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60 % d’abstentions et une forte dissémination des suffrages 


Le nouveau Parlement polonais 
irtfesëmëüti menacé de paralysie 

À, au temps du commu- * » 


Av ertisseme nt 

D ÉJÀ, au temps du commu- 
nisme, la Pologne nous 
avait habitués aux résultats élec- 
toraux atypiques. Les élections 
législatives du 27 octobre n’au- 
ront pas démenti cette réputa- 
tion : ces Polonais qui furent, 
des années durant, à l'avant- 
garde du combat pour la démo- 
cratie montrant aujourd'hui qu'ils 
peuvent aussi être à l'avant- 
garde de la désiluslon. C'est la 
première leçon à tirer d'un taux 
d'abstention qui tourne autour 
des 60%. 

I LS ne sont pas, à vrai dire, 
les premiers à bouder les 
urnes démocratiques. Les Hon- 
grois et leur pessimisme légen- 
daire ont déjà, au cours de l'an- 
née passée, ridiculisé des 
élections partielles eii n'attei- 
gnant même pas le taux minimal 
■ de participation pour que le 
scrutin soit validé. Mais à ce 
désenchantement général à 
l'Est face aux difficultés de la 
transition économique et aux 
premiers pas du jeu démocrati- 
que, la Pologne a ajouté un sys- 
tème électoral d'une tetie com- 
plexité que le peu de suffrages 
exprimés ne peuvent même pas . 
traduire un courant d'opinion j 
dominant C'est connu, une forte 
abstention favorise toujours les | 
partis les plus militants, puisque 
leurs électeurs sont par défini- 
tion les plus motivés : ainsi deux 
courants politiques, les anciens 
communistes d'une part, la 
droite cathoflque et nationaliste, 
d'autre part, paraissent réaliser 
une percée importante. Mais ils 
n'atteignent pas non plus des 
scores leur permettant de gou- 
verner; les anciens communistes 
font d'ailleurs moins bien que les 
communistes tchèques, qui 
avaient obtenu 17,2% des suf- 
frages aux élections municipales 
de novembre 1990. 

L ES pronostics sur la com- 
position du prochain gou- 
vernement relèvent encore de 
l'acrobatie, en l'absence de 
résultats définitifs. Le président 
Walesa s'attendait à un Parle- 
ment fragmenté, sans majorité 
claire - qu'il considère comme 
une étape inévitable de ('appren- 
tissage démocratique - et s'était 
ménagé plusieurs possibilités, 
renouant notamment les 
contacts avec son ami devenu 
adversaire, Tadeusz Mazowiedd. 
L'ancien premier ministre s'est 
déclaré prêt, dimanche soir, à 
former un gouvernement de 
coa&tion avec toutes les forces 
issues de Solidarité, rejoignant 
ainsi l'appel préélectoral de 
M. Walesa, qui avait demandé 
aux Polonais de voter massive- 
ment «pour barrer la route aux 
communistes». 

Mars, quelle que sort sa com- 
position, le prochain gouverne- 
ment polonais va se trouver 
confronté è la question cruciale 
de r après-communisme : quelle 
transition vers l'économie de 
marché 7 Pionnière de la voie 
radicale, la Pologne paie son 
audace et celle des grands 
.argentiers internationaux, qui 
n'avaient guère évalué le coût 
social de la «thérapie de choc». 
!Ls symbole de la réforme écono- 
mique polonaise, le vice-premier 
ministre Leszek Balcerowicz, 
dont {es succès techniques sont 
pourtant incontestables, risque 
fort de faire tes frais de l'avertis- 
sement que con stitu a le scrutin 
; du 27 octobre. Sans renoncer è 
ces réformes, le gouvernement 
devra trouver un moyen de les 
«humaniser». 
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La président Lech Walesa apparaît comme le seul centre 
stable de pouvoir en Pologne au lendemain des élections 
législatives du dimanche 27 octobre, dont les résultats provi- 
soires laissent prévoir un Parlement fragmenté à l'extrême, et 
menacé de paralysie. Quelque vingt partis y seront représen- 
tés , et l’Union démocratique de M. Tadeusz Mazowiedd, qui 
réalise le meilleur score , n'atteindrait même pas 14 96 des 
suffrages. Les anciens communistes et la droite cathoiico-na- 
tionaiiste viennent ensuite. Le scrutin a été marqué par un fort 
taux d'abstention, voisin de 60%. 

La III e République commence mal... 

VARSOVIE tention pour ces premières élec- 

— .. ~ . .. ~ — T7 -. — lions législatives libres depuis 

de notre envoyé spécial pim de quarante ans sera très 

* C’est peut-être à cause du 36 *“• envi ' 

temps!» La pluie, presque de la "** z de 60 
neige, qui tombe depuis le Découragement, rejet de la 
matin, dimanc he 27 octobre, sur Politique politicienne, complexité 
Katy, un village à une vingtaine scrutin - dus de cent listes 
de kilomètres de Varsovie, n’est e P présence . - manque de 
certes pas de nature à mettre un v « Beur A < te ^ ®“P a « nc électo * 
électeur dehors, et la directrice "fc" i î ut , ant d éléments, sans 
de l’école qui abrite le bureau de oubüer Ie tem P*’ ser ° nt évo ' 
vote semble se consoler comme 
elle peut : il est déjà 5 heures de 
l’après-midi, le scrutin est ouvert 
depuis 6 heures du matin et 
seules cent trente personnes sont 
venues voter sur les sept cents 
inscrits. Ils ne seront pas beau- 
coup plus lorsque les opérations 
seront doses, et ici. comme dans 
toute là Pologne, le taux d’abs- 


La mise en cause des pouvoirs publics 


Sang contaminé : M. Fabius 
rejette tonte responsabilité 

M. Laurent Fabius s'est pour la première fois exprimé, 
dimanche 27 octobre, sur les différentes affaires liées à la 
transfusion sanguine. L'ancien premier ministre a rejeté les 
accusations formulées contre son gouvernement quant à la 
politique de dépistage contre le virus du sida mis en place en 
1985. M. Jacques Chirac , pour sa part a qualifié cette affaire 
de s monstrueuse ». Quant au professeur Jean Loygue, ancien 
président du conseil d'administration de la Fondation nationale 
de transfusion sanguine, 3 a demandé à être inculpé eaux 
côtés du docteur Michel Garrotta». 

Les incertitudes de 1985 


Le RPR se donne 
un programme 
de gouvernement 

Au congrès de son mouve- 
ment, M. Chirac a renvoyé 
dos b dos le Parti socialiste 
et le Front national. 

page 9 

Les projets 
de M. Eltsine 

Le président rosse propose 
de diriger lui-même 
le gouvernement. 

page 29 

Epreuve de force 
chez Renault 

L'action lancée à CJéon par 
la CGT met la Régie dans 
une situation de plue en plus 
dBfficSe. 

page 17 

Un entretien 


qués pour expliquer cette désaf- 
fection des électeurs polonais. 
«Si moins de 70% des électeurs 
vont voter , nous pourrons être 
tristes », avait pourtant déclaré 
Lech Walesa. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
Lire la suite page 3 
et l'aride de JAN KRAUZE 
page 4 


A propos du test de dépistage 
du sida et de sa mise en ouvre 
systématique dans les doas de 
sang, M. Fabius a expliqué : « Un 
ministre, 14. Hervé, a été saisi en 
mai 1985 d’une note de l’adminis- 
tration. Le IV juin, le ministre a 
reçu une note de M. Roux (le 
directeur général de la santé). Et le 
19 juin, je monte à la tribune de 
l’Assemblée nationale et J’annonce 
qu’il y aura un dépistage systémati- 
que. Huit jours, pas m de plus.' 
s’écoulent entre le moment où 
M. Roux saisit le ministre et le 
moment où je prends ma dérision. 
La dérision politique a donc été 
rapide » 

M. Fabius rappelle ensuite que 
ce problème s’est posé de k même 
manière dans ks autres pays, indi- 
quant que seuls trois d’entre eux 
ont été plus rapides que la 


France : les Pays-Bas, l'Autriche et 
l’Italie, oè le dépistage a été insti- 
tué en jnin-juillet 1 985. En 
revanche, a expliqué M. Fabius, ce 
dépistage a été mis en oeuvre plus 
tard qu’en France en Grande-Bre- 
tagne et en Allemagne 
(octobre 1985), en Suisse 
(mai 1986). en Espagne 
(mars 1987) et d n’a été généralisé, 
aux Etats-Unis qu’en janvier 1988. 

Pour ce qui est de b prise eu 
charge thérapeutique des hémo- 
philes et de leur contamination 
massive par le virus du sida, 
M. Fabius s’est référé au rapport 
- e fort bien fiât» - de M. Mkbd 
Lucas, le patron de l’IGAS. 

JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NO UC H I 
Lke bt suite page 11 

et la dunznque 

de PIERRE GEORGES page 28 


avec raui n ternir 

« La dté est fondamentale- 
ment périssable. Sa survie 
dépend de nous. » 

page 2 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 


a Israël en Egypte ■ Améri- 
que latine : les risques de la 
rupture m Une dkeiptine è 
géométrie variable ■ Etats- 
Unis : priorité aux filiales 
Industrielles ■ U chronique 
de Paul Fabra : Les pays 
modernes du tiers-monde 
pages 19 à 22 


«Sar k vif» U le sammbe couplet 
se t mm at page 29 


Espoirs et craintes au Proche-Orient 

L- Israël: les rkpies de la paix 


La conférence de paix qui 
s'ouvre à Madrid mercredi 
30 octobre sera /'occasion du 
premier face-à-face diplomati- 
que entre Israéliens et Pales- 
tiniens. Dans cette perspec- 
tive, les deux peuples - 
auxquels nous consacrons 
une série de trois articles - 
sont partagés entre l'espoir 
et fa crainte. 

JERUSALEM 

de notre correspondant 

• L’essentiel du problème entre 
les Juifs et les Arabes, disait un 
jour Anouar d Sadate, est d’ordre 
psychologique, passionnel» Le raïs 
égyptien en était tellement 
convaincu qu’avant de signer la 
paix avec israCi, en mars 1979, il 
avait entrepris, dix-huit mois plus 
tôt, par un voyage historique à 
Jérusalem, de briser les tabous, de 
gagner les coeurs, de dissiper les 
craintes ancestrales. 

Ce fut, tout le monde s’en sou- 
vient, un immense moment 
d’émotion. Quatorze ans après, au 
moment où vont s’ouvrir à 


Madrid des entretiens sans précé- 
dent, entre fEtat juif et plusieurs 
de ses ennemis arabes, les senti- 
ments exprimés en Israël vont du 
scepticisme un peu las, à une 
indifférence parfois teintée de 
cynisme. Pas d’euphorie, point 
d’enthousiasme, peu de débats. 
Ou finirait par se demander si la 
conférence de Madrid, finalement, 
n’intéresse pas moins Israël que le 
reste de la planète. 

Mais c’est une fausse impres- 
sion. D suffit de gratter un peu la 
surface des choses pour mettre au 
jour une évidence : malgré f équi- 
libre des forces qui s’est i n stallé 
depuis longtemps en leur faveur 
dans la région, malgré la guerre 
du Golfe qui les a virtuellement 
débarrassés d’un de leurs ennemis 
les plus décidés, en dépit de 


l’émergence des démocraties à 
l’Est, qui leur a permis de briser 
définitivement leur relatif isole- 
ment diplomatique, les Israéliens 
ont peur. Les Scud irakiens sur 
Tel Aviv, il y a quelques mois, 
ont fort voler en éclat certaines 
idées reçues à propos des fron- 
tières et. de la défense du pays. 
Les Israéliens ont également com- 
pris, bien sûr, que la tin du 
conflit Est-Ouest avait définitive- 
ment compromis l’avantageuse 
position géo-stratégique qu’ils 
occupaient, aux yeux de Washing- 
ton. 

PATRICE CLAUDE 
Lire b suite page 5 
et ks suides de 
JACQUES DE BAR1N 
GEORGES MARION 
. et DANIEL VERNET, page 6 


• • POINT 

Israël et les Arabes 

■ Une troisième conférence pour la paix. ■ Quarante-quatre ans de 
conflit. ■ La modification des frontières. ■ Les résolutions de 
l'ONU. ■ Les conférences de Genève et de Camp David. 

Lire notro dossier pago 7 


Thierry 
de Beaucé 


La République 
de France 


essai 





Le président soviétique, M. Mikhaïl Gorbatchev, sera l'hflte 
de M. François Mitterrand mercredi 30 octobre en fin d'après- 
midi « dans le sud-ouest de ta France ». M. Gorbatchev 
s'arrêtera en France sur le chemin du retour de Madrid, où il 
aura assisté ie matin même è l'ouverture de la conférence de 
paix sur le Proche-Orient en compagnie du président George 
Bush, avec lequel il aura eu un entretien ta veille. - 

Lire nos In f or ma ti ons page 6 


Galère sur le Pacifique 

Le rameur Gérard d’Aboville a couvert les bois quarts 
de la distance entre le Japon et la Californie 

par Gérard Albouv Gâte, qui epjambe la baie de San- 


> Son^Toxl François-Marie d’Abo- 

[I. J i > M. _ ■■ 


noy, de Valmy, puis des cam- 
p a g ne s napoléoniennes, a son nom 
gravé dans la pierre de FArc de 
tnomphe. Rompant avec la foug u e 
tradition müitane de sa fenriBe. 
Gérard d’Aboville a préféré opter 
pour une vie de galérien et rêve 
dune arrivée, triomphale 

ou ano- 

sous cette autre arche à 
récheüc de l’Amérique: le Golden 


Gâte, qui enjambe la baie de San- 
Frandsco. parti le II juillet de 
Choshi, un port japonais à 200 km 


volonté de granit, révélé par sa tra- 
versée de TAtlantique à la rame en 
1980, s’est lancé dans un défi 
encore pins insensé : renouveler 
son exploit sur une distance rin ix 
fols phs.Joogue, ks 5 500 mffies 
(10 200 ' km) de l'océan Pacifique 
entre b Japon et la Califo rnia. 

Lire la «rite page 12 
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Un entretien avec Paul Ricœur 

« La Cité est fondamentalement périssable. Sa sur vie dépend de nou s » 


a A quel titre un philosophe 
peut-U Intervenir aujourd'hui 
dans la vie publique? Dans quel 
but? Avec quels moyens? 

- Ce qu'on ne peut attendre du 
philosophe en matière politique, ce 
serait un discours véritablement 
démonstratif. H convient d'abord de 
se défaire de L’illusion que puisse 
exister une politique scientifique. Si 
le marxisme-léninisme a été fautif, 
et pas seulement trompeur, c’est en 
faisant croire que pouvait exister un 
socialisme scientifique. Le type de 
savoir que L'on peut atteindre en ce 
domaine n'est pas du même ordre 
que celui des sciences. 

» Il existe certes des «sciences 
politiques», mais il s'agit sous ce 
titre de disciplines essentiellement 
descriptives. On y étudie par exem- 
ple le fonctionnement des régimes 
constitutionnels ou les comporte- 
ments électoraux. Leur travail ne 
consiste nullement à élaborer une 
connaissance réellement scientifique 
des principes et des mécanismes du 
pouvoir, ce qui est en toute rigueur 
impossible. 

«Toutefois, cela ne signifie nul- 
lement que le discours politique soit 
livré à l’arbitraire. Dans un des 
essais de Lectures I. je propose de 
situer ce discours au niveau rhétori- 
que. Ce n'est pas pour le discrédi- 
ter. Bien au contraire : relèvent de 
ce niveau les sortes d'arguments 
qui, sans s’élever au plan de la 
démonstration, de la preuve logique 
ou scientifique, ne tombent pas à 
celui de la sophistique, où l’on 
cherche à extorquer raccord d’au- 
tnii par la flatterie ou l'intimida- 
tion. Entre prouver et séduire, il y a 
place pour des arguments probables 
ou. si l'on préfère, vraisemblables 
ou simplement plausibles. A ce 
niveau, la conviction est recherchée 
par le moyen d’une discussion 
réglée. Je crois donc qu’il existe une 
bonne rhétorique, et que te discours 
politique peut se tenir à ce rang. 

- Vous venez de Ber la rhétori- 
que à la discussion. Cela ne 
répond pas encore à la question : 
à quel titre un philosophe peut-il 
intervenir aujourd'hui dans la dis- 
cussion politique? 

- Votre question est en même 
temps une question sur la démocra- 
tie, si Ton admet que la démocratie 
est le régime politique qui repose 
sur une discussion publique à 
laquelle participent le plus grand 
nombre possible de citoyens. Cela 
dit, il faut d'abord s’interroger sur 
les enjeux d'une telle discussion 
publique. Et c’est là que le philo- 
sophe peut intervenir. 

» J’ai tenté, pour ma part, de dis- 
cerner des enjeux proches, des 
enjeux à moyen terme, des enjeux à 
long tenue de fa discussion publi- 
que. 

» Pour saisir en quoi consistent 
les enjeux proches, partons de celte 
idée : les sociétés industrielles avan- 
cées peuvent être considérées 
comme des opérateurs de distribu- 
tion. Mais on oublie trop souvent 
qu'elles distribuent des biens hété- 
rogènes. Les uns sont des biens 
marchands (revenus, patrimoines, 
services etc.), d’autres biens ne peu- 
vent être achetés, ni vendis (éduca- 
tion, santé, sécurité, emplois 
publics, citoyenneté, etc.). 11 y a 
donc une pluralité de biens qui sont 
qualitativement différents. Entre ces 
biens, aucune priorité ne s'impose 
d'elle-méme comme une évidence 
absolue ou comme un ordre des 
choses. 
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Né en 1813. Pau! Ricœur est l’auteur 
d’une œuvre philosophique considérable, 
tant par sa taille (une vingtaine d’ou- 
vrages. des centaines d’articles) que par 
l’ampleur et la diversité des domaines 
qu’elle aborde. 

Héritier spirituel de Husserl et de l'exis- 
tentialisme chrétien { Gabriel Marcel, 
Emmanuel Mounier, Karl Jaspers). Paul 
Ricœur a renouvelé la question de l’inter- 
prétation au fil d’une réflexion dialoguant 
avec la théologie, la linguistique, la psy- 
chanalyse, la littérature ou l'histoire. 

Après avoir enseigné dans (es universi- 
tés de Strasbourg, de Paris-Sorbonne et 
de Nanterre (dont il fut un an doyen , 
après mai 68), le philosophe est aujour- 
d’hui professeur émérite de l’université 


de Chicago, et poursuit son chemin de 
pensée, ouvert aux théories comme aux 
inquiétudes de notre temps. 

Trois volumes rassembleront, sous le 
titre de Lectures, des textes dispersés 
(Ed. du Seuil). Le premier, dans quelques 
jours en librairie, réunit des études cen- 
trées sur des thèmes politiques, à partir 
de Hannah Arendt, Karl Jaspers, Eric 
WeÜ, Jan Patocka. 

A cette occasion, ce penseur attentif à 
la chose publique évoque ici les différents 
registres de l’intervention du philosophe 
dans la Cité, le statut des valeurs, et 
notre responsabilité envers le futur, fiée à 
ta nécessité de rêinterpréter nos tradi- 
tions multiples. 



» La première tâche de l'inter- 
vention du philosophe peut donc 
être de rendre conscient de Texis- 
tence de cette situation : les biens à 
distribuer sont hétérogènes et aucun 
ordre ne s’impose dans le choix des 
priorités. 


« Sur le choix 
des enjeux globaux, 
les experts 
n’en savent pas 
plus que nous » 


» Ce choix doit donc faire l’objet 
d'une discussion : quel ordre de 
priorité apparaît à la majorité des 
gens, dans une société donnée, 
comme préférable? Faire compren- 
dre la nature de ce choix et ses 
eqjeux, c'est là une tâche cf éclair- 
cissement qui me paraît incomber 
an philosophe. 

- Mais ce n’est encore qu’un 
premier niveau de son interven- 
tion ... 

- Tout à fait Le deuxième, celui 
des enjeux moyens ou intermé- 
diaires, consiste à comprendre selon 
quels principes s'organise le choix 
du préférable. Nous rencontrons 
alors des termes fortement chargés 
d'idéologie: justice, liberté, égalité, 
fraternité... Certains représentants 
de la philosophie analytique ont 
considéré ces notions comme défini- 
tivement corrompues par l'idéologie. 
La réflexion philosophique devrait 
finalement les laisser en dehors de 
ses préoccupations. Je ne partage 
pas cette position. 

» Je pense au contraire qu’il est 
possible d’avancer utilement dans la 
distinction des différentes significa- 
tions de ces termes. Démêler ks 
sens multiples et parfois embrouillés 
de ces concepts porteurs d’une lon- 
gue histoire, faire ressortir leurs 
diverses faces, montrer en quoi elles 
se différencient et parfois se super- 
posent (une partie du concept de 
liberté peut recouvrir par exemple 
une partie du concept d’égalité), 
c'est là une tâche de clarification 
philosophique. Les discours politi- 
ques emploient chaque jour ces 
termes sans se rendre compte que 
‘s’y juxtaposent de multiples élé- 
ments qui sont parfois incompati- 
bles. 


aux «valeurs républicaines» ou aux 
«valeurs de la démocratie», comme 
si ces formules allaient de soi et ne 
soulevaient aucune difficulté. 

» La notion de valeur a un statut 
particulier pour deux raisons. En 
premier lieu, elle combine, de 
manière singulière, objectivité et 
subjectivité. D’un côté, une valeur 
s'impose à quelqu’un avec une cer- 
taine autorité, comme un élément 
hérité d'une tradition. En ce sens, 
elle n'est pas dépourvue d'objecti- 
vité. D’un autre côté, elle n'existe 
véritablement que ri l’on y adhère. 
Comme si la conviction était la 
condition de sa vie effective. 

» En second beu, les valeurs se 
situent, me semble-t-il, à mi-chemin 
entre les convictions durables d'une 
communauté historique et les rééva- 
luations incessantes que réclament 
les changements d’époque et de cir- 
constances avec rémergenœ de pro- 
blèmes nouveaux, comme ceux de 
l'environnement, de l’application 


Jamais la Cité n'existe par la seule 
inertie de son système institution- 
nel Hannah Arendt distingue fine- 
ment autorité et pouvoir. [/autorité, 
à ses yeux, relève d'un système ins- 
titutionnel lequel se réfère toujours 
à un passé, à des institutions plus 
anciennes, mais qui ne peuvent 
quVaugœeater* le pouvoir. Le 
pouvoir, au contraire, est, en un 
sens, instantané : il existé ici et 
maintenan t, pour autant que nous 
le v oulions ensemble. C'est la conti- 
nuité et la rénovation de ce vouloir 
qui font l'objet de notre responsabi- 
lité. 

- Responsabilité seulement 
politique ou aussi morale ? Les 
deux sont-eties séparables? 

- Les deux sont indissociables 
mais, là encore, en un sens parti- 
culier. Ce qui bit que' le politique 
n’est pas l’éthique ni la morale - 
peu importe ici la distinction - c’est 
l’existence de médiations institution- 
nelles. Le politique apparaît lors- 


des techniques biologiques à la qu’une communauté historique s’or- 
maîtrise de la vie. de l éamoraie à ganisc pour devenir capable de 


l'échelle mondiale, etc. 

» Pour illustrer-cette seconde 
particularité des valeurs, on peut 
songer à ce que voit un passager 
par la fenêtre d’un train. Le paysage 
défDe, mais tous ses plans ne le 
font pas à la même vitesse. Les 
horizons lointains glissent lente- 
ment. les talus proches passent à 
vive allure. Les valeurs sont, à mes 
yeux, ri»»* une position intermé- 
diaire. Trop souvent, dans les 
débats actuels, on oublie cette posi- 
tion spécifique des valeurs Les dog- 
matiques misent trop aisément sur 
l’immobilité de l’horizon. Les nihi- 
listes soulignent trop facilement la 
disparition instantanée des avant- 
plans et le caractère friable des 
valeurs, fi me semble que c'est au 
contraire entre les deux' que se tien- 
nent les grandes catégories direc- 
trices du politique. Elles ne passent 
pas en on din d’œil. EUes s’inscri- 
vent dans la longue durée. Mais 
elles sont aussi fondamentalement 
périssables et doivent donc être 
continûment réactualisées afin de 
répondre anx mutations ués rapides 
de notre histoire. 

- Est-ce à dire que nous en 
sommes responsables? 

- Tout à fait mais en un sens 
nouveau et particulier de l'idée de 
responsabilité, que Ton doit au phi- 
losophe Hans Jonas. Jusqu'à pré- 
sent. on considérait quelqu'un 
comme responsable seulement 
d'actes passés dont il était reconnu 
être fauteur et qu’on pouvait dès 
lors lui imputer. Hans Jonas. clans 
le Principe responsabilité, conçoit au 
contraire une responsabilité tournée 

_ _ - i _ r « — i A.. a 


es. vers le futur lointain. Quelque 

- Quel est le dernier registre chose nous est confié qui est rasen- 

„j l'enjeu le plus lointain de Hn- bellement finale. L objet de la res- 
tervention philosophique? poréabibté. affirme Jonas, ces le 

- Celui qui touche à l’orientation PfnssaWe en tant .que teL Il peut 
générale, au choix global de nos &/*&££** 011 *** Tctvx ^ 
sociétés - comme par exempte le bre de h l^anete. . 

choix d’une croissance et d'une » Mais il s agit aussi de la Cite, 
consommation illimitées. Ici, le ira- La Cité est fondamootaleinent peris- 
vail du philosophe ne peut plus ëuc sable. Sa survie dépend de nous, 
simplement une clarification des comme l’a souligné Hannah ArenoL 
concepts. L’analyse doit s'accompa- En effet, aucun système^ instituuoo- 
gner nécessairement d'un choix, nd ne se prolonge sms être soutenu 
d’une préférence intime où le pen- par une volonté de vivre ensemble 
seur s’engage à titre personnel. Des qui est en acte chaque jour, même 
concepts maîtres, comme ceux de si on l'oublie. Ionique ce vouloir 
justice, d’égalité, de liberté, etc. ont s'effondre, toute l'organisation pou- 
en effet un contenu intellectuel qui tique se défait, très vite - notre se- 
peut foire l'objet d'analyses théon- de en a donné de multiples exem- 
ques. Mais, d'un autre côté, leur pies, en particulier à l'occasion ue 
signification n'a de consistance que grandes défaites, 
si l'on y adhère par une conviction » L'indifférence croissante 
intime. C'est pourquoi on n'en envers la vie politique vous 
^irfe qu’en termes de «va leurs». paraft-eOe receler un tel' risque? 

- Ces valeurs n’existeraient - On pourrait être tenté dè traï* 
i r’en fonction d'une croyance? ter avec indulgence cette forme 

- Ce n’est pas a simple. On ne d’abstention. Aux Etats-Unis, de 
eut dire que les valeurs sont nombreux citoyens, et parmi eux 
ivcntces par ceux qui y croient. Le beaucoup d'étudiants, sont couvam- 
atut des valons est en fait très eus que leure institutions ont une 
irticulier et difficile à concevoir, existence suffisamment solide •pour 
es hommes politiques l’oublient qu'ils se dispensent de parti ciper a 
op souvent quand ils se réfèrent la chose publique. Cest une erreur.- 


parie qu’en termes de «valeurs». 

- Ces valeurs n'existeraient 
qu’en fonction d’une croyance? 

- Ce n'est pas ri simple. On ne 
peut dire que les valeurs sont 
inventées par ceux qui y croient. Le 
statut des valons est en fait très 
particulier et difficile à concevoir. 
Les hommes politiques l'oublient 
trop souvent quand ils se réfèrent 


ganisc pour devenir capable de 
prendre des décisions collectives. Le 
«vouloir vivre ensemble» se trans- 
fère sur un noyau institutionnel plus 
fort que chacun. L'existence de. 
l’Etat repose donc sur une sorte de 
désappropriation des individus. Ce 
désaisusêmeot est fondateur et, en 
ce sens, nécessaire, mais fl engendre 
en même temps les formes spécifi- 
ques du mal politique. Le politique 
est en effet enclin à des maux spéci- 
fiques du fait même qu’il paraît 
susceptible d'exister au-dessus de 
nous, voire, & la limite, contre nous. 
Il peut al ois se corrompre, indépen- 
damment de sa base économique et 
sociale, en tant que pur phénomène 
de pouvoir. 

* Cest pourquoi 3 doit demeurer 
sous surveillance. L’héritage de la 
pensée libérale vaut , d’être, ici, sou- 
ligné : il convient de se méfier des 
abus du politique ét de veiller à son 
contrôle en le divisant contre lui- 
même, en jouant de cootre-pouvons 
contre le pouvoir. Montesquieu, sur 
ce point a vu plus clair que Rous- 
seau. Aux maux spécifiques du poli- 
tique doit rèpandre une thérapeuti- 
que spécifique. 

- Les bienfaits liés è llnstitu- 
tiormaBsation du « vouloir politi- 
ques auraient pour contre-partie 
des risques d’asservissement ou 
de domination sans contrôle. 

- Oui. Et cette dernière peut 
prendre des formes moralement 
neutres en apparence: On se dessai- 
sit. aujourd hui, an profit des 
experts, de décisions concernant les 
problèmes économiques, financiers, 
fiscaux,. etc. Ces domaines sont 
devenus si compliqués, nous dh-on, 
qu'a fout nous en remettre au juge- 
ment de ceux qui savent II y. a là, 
en réalité, une sorte d'expropriation 
du citoyen. La discussion publique 
se trouve ainsi captée et monopoE- 
sce par les experts. 

» Il ne s’agit pas de nier f exis- 
ter ce de domaines où des compé- 
tences juridiques, financières ou 
socio-éoaôcKniqiies très spécialisées 
sont nécessaires pour saisir les pro- 
blèmes. Mais il s’agit de rappeler 
aussi, et très fermement, que, sur le 
choix des enjeux globaux, les 
experts n’en savent pas plus que 
ciocun d’entre nous. Il fout retrou- 
ver la rimphdté des choix fonda- 
mentaux derrière ces faux mystères. 

» Dans les domaines dont nous 
parlions en commençant : définir 
des priorités dans le partage entre 


Notre supplément 
«Livres-Idées» publiera 
un ensemble d'articles 
consacrés à Paul Ricœur 
dans le numéro 
du jeudi 31 octobre 
daté du l" novembre. 


des biens multiples et qui ne peu- 
vent être tous commensurables, cla- 
rifier les grandes notions qui diri- 
gent ces choix, mettre enfin en. 
débar Torienlation globale de notre 
civilisation, il me semble que les 
experts eux-mêmes sont en 
demande d'éclaircissements et de 
consuls. 


« Une tradition 
n’est vivante 
que si elle donne 
l’occasion 
d’innover» 


» En tout cas, il ne sont pas plus 
'qualifiés. que. nous tt ce tt’esf "pas à 
eux que peuvent appartenir les déci- 
sions de fond. La tâche d'un éduca- 


Comme l’a dh le philosophe Kosd- 
jeefc, la conscience historique des 
individus ou des communautés 
repose sur le contraste entre un 
horizon d’attente dans lequel nous 
nous projetons et un espace d’ex- 
périence dans lequel nous nous 
trouvons enracinés, Qu’est-ce que 
cela veut dire pour nous Euro- 
péens? 

* La chance de TEnrope est 
d'être tissée de plusieurs traditions : 
héritage juif et chrétien, héritage 
grec et latin, humanisme de la 
Renaissance puis de la Réforme, 
projet des Lumières et socialismes 
du dix-neuvième siècle. Aucune de 
ces traditions n’a échappé & là criti- 
que: Mais aucune non plus n’est 
vraiment épuisée ni totalement 
accompli e. Nous devons les repen- 
ser en fonction des exigences nou- 
velles de l’Histoire. Car une tradi- 
tion n’est vivante que si elle donne 
l'occasion d’innover, si elle consti- 
tue une ressource & rêinterpréter et 
non une éternité figée. 

» Il me semble que nous avais 
tellement de projets inaccomplis 
derrière nons, tellement de pro- 
messes encore non tenues, que nous 
^nnvK de quoi construire on futur 
par la revivification de ces multi- 
ples h éri fr ff * Par un paradoxe tout 
à foit étrange, les utopies les plus 
fortes ne peuvent venir que de ce 
qui a été inaccompli dans nos tradi- 
tions et qui demeure comme une 
ressource de significations, une 
"réserve de sens. L'utopie à venir ne 
peut surgir à partir de rien. EOe ne 
saurait non plus dériver en droite 
ligne du passé, mais elle serait sans 
Ibrce si die n’était pas en compii- 
. cité avec ce qui, dans ce passé mul- 
tiple, n’est pas encore épuisé. 

• "- Par exemple? 

- L'idée de pardon, d’origine 
théologique, a aujourd’hui des 
implications politiques extraordi- 
naires f Ou ne doit pas ’Penfèmier 
dans les seules -relations interperson- 
nelles. Lorsque le chancelier Brandi 
va s^genouffier. à- Varsovie, lorsque 
Vaclav Havel écrit au président 
allemand pour Un demander pardon 


sions de fond. La tâche dun èflucar ^ k» - Tchèques ont foit 

tour politique est awsi :de renatfre .. 1945-1948. ces 


constamment dans le courant de (a 
discussion publique ce qui est 
monopolisé abusivement pas les 
spécialistes. 

- Y a-t-3, aujounThui. après 
l'effomtement dês grandes espé- 
rances révolutionnaires , des 
modèles susceptibles de rempla- 
cer cekti de la croissance et de 
la consommation ? 

— La mort des idéologies peut 
susciter, dans un premier temps, lé 
découragement ou la démobilisa- 
tion. Cest là on phénomène super- 
ficiel et même factice. Nous atten- 
dons toujours quelque chose. 


aux- Sudètes en 1945-1948, ces 
gestes me paraissent avoir une 
importance considérable pour la 
«instruction de l’Europe dans sa 
dimension culturelle et spirituelle. 
Nous devons devenir capables 
d'échanger- nos. mémoires nationales 
ou ethniques et d’exercer les uns à 
l’égard dès autres à la fois la 
volonté de-ne pas oublier et celle de 
pardonner, c’est-à-dire dé libérer h 
mémoire des autres de sa charge de 
culpabilité.'» .. 

Propos recueillis' par 

ROGER-POL DROIT 
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YOPflOSLAYlE : trêves fragiles 

A Dubrovnik, les forces croates 
refusent de se rendre 

. La secrétaire d'Etat français à l'action humanitaire, M; Bernard 
Kouchner, a dénoncé, di man c he 27 octobre, * l'abjection » du com- 
portement des différentes factions dans la guerre cfrffe yougoslave, 
qui empêchent notamment le travail des équipes de secours aux 
blessés. . invité du «Grand Jury RTHe Monde», Si Kouchner a 
estimé que ce comportement, constituât finie régression ftrta le dé 
faction humanitaire», li a vivement critiqué le échantage» exercé 
pour permettre l'accès aux blessés, et le rôle des mj&ces, qid s'op- 
posent selon lui à tout véritable cessez-le-feu. f Je. vois des. 
hommes-qui veulent , en découdre et qui me rappe/fanf tes pires 
images du Liban (.*); Même au IBtan, tes Cmix-Rougo n'ont jamais 
éclaté, elles sont toujours restées urnes. La Serina et la Croatie ont 
défi lait éclater leurs Croix-Rouge, c’est infect.» M; Kouchner a 
enfin estimé qu'il serait désormais, a très difficile» d'envoyer une 
force d'interposition en Yougoslavie, té moins de faire ta guerres. 
Sur le terrain, la situation était relativement calme, fencfi 28 octo- 
bre, à Dubrovnik, mais des combats se poursuivaient en Slavonie, 
notamment autour dé Vukovar. 


POLOGNE : les élections législatives 


La DP République 
commence mal 


BELGRADE V 

dé notre correspondante ■. 

Dubrovnik ne. sê ; rendra' pas : 
telle est la condusrôn <fW week- 
end de négociations entre farinée 
fédérale et les autorités croates/ 
Après vingt-cinq jours de combats,' 
des unités de l'armée avaient 
réussi à s'installer, vendredi soir 
25 octobre, à 2. kilométras à peine, 
de Dubrovnik, encerclant toute, la 
vide, aussi bien par la mer que sur - 
terre. A ce stade de l'offensive, il 
ne restait plus aux force» fédérales, 
qu'à investir la ville - ce. qui avait 
été condamné par l'ensemble de la 
communauté internationale ~ ou à 
négocier. Lorsque l'armée avait; 
demandé, jeudi dernier, aux habi- 
tants de Dubrovnik d’évacuer fa . 
ville, les risques d’une offensive 
avaient inquiété notamment 16rd 
■' Carrington. qui avait sommé, A la 
conférence de paix de La Haye, le 
ministre fédéral de Pannéc yougos- 
lave, le. génial Kadÿevic, d*mter- 
' rompre les bombardements sur 4a 
ville. Le lendemain, les- autorités 
militaires affirmaient : «Aucune 
unité Jëdinde ne. pénétrera dans 
Dtdffomij et qu’aucun projectfie ne 
sent tiré en. direction de la vti 'le. * 

En échange de cette garantie, 
cite* exigeaient: la -signature d’un ' 
accord visant à normaliser la vie 
dans cette cité qui est depuis près 
de trois semaines sans eau ni élec- 
tricité et où la pénurie de dentées 
alimentaires et de gaz commence à 
se foire sentir. L'armée fédérale 
demandait que les armes qui se 
trouvent à- l’intérieur de . Dubrov- 
nik lui soient restituées avant Je 
dimanche 27 octobre à 20 heures, 
que tous, les membres de la police 
et de là garde nationale croates 
non domiciliés dans cette ville, 
avant le f* janvier 1991 quittent 
. Dubrovnik, que tous les merce- 
naires étrangers qui' ont rejoint 
Tannée croate soient livrés à leurs 
ambassades respectives puis extra- 
: dés de Yougoslavie, que tes effec- 
tifs de la police de Dubrovnik 
soient ramenés à ceux -d'avant le 
23 janvier 199L En contrepartie, 

: Tannée s'engageait à assurer un 
:oaÈSCZ-te4çu absolu et à ne pas 
pénétrer dans là ville, à rétablir tes - ' 
lignés «Sépfconiques m rapprovi- 
skxmcmcox en eau et co électri- 
cité. Toutefois, die contrôlerait les 
entrées de la ville. 


MoMBsatioa 


Dans. la nuit de samedi à 
dimanche, ic" gouvernement croate 
reîet^ I^ritinmtum, accusant Tar- 
.. mée yougoslave de créer la pani- 
que pour foire fuir les Croates de 
Dubrovnik. et s'emparer de la cité. 
Daas la journce de dimanche, les 
autorités militaires entamaient des 
négociations avec le maire local et 
■ la mission d'observateurs euro- 
‘ pfcns dans le petit port de Cavtat,. 
contriaé dêpuis une semaine par 
les fédéraux. Selon Ton des mem- 
bres delà. Commission euro- 
péenne. * toutes tés questions- sont 
restées au -point mort (...) et for- 
mée n ’a pas précisé ce qitïl advien- 
drait si ses conditions n' étaient pas 
aaxptèesv.' 

Après réchee de TüUimattun, tes 
«itmitta. croates appelaient. Pué 
dans lamuit, les habitants de 
Dubrovnik à ne pas quitter te vflte. 

‘ et tons 1 Ici Croates attachés à. leur 
Cite à ; te rejoindre. A cette ocea-, 
sion’ie gouvernement croate- ■ 
devait ôtganiscr, lundi 28 et mardi; " 
29 octobre, des départs par bateau, 
de Spfit et de Rtfcfca «a, P w auI ®- 
bus,. de Zagreb, dans une opera- 
tion de~ tcpctiplement <fe Dnbrov = . 
afle. ScJoa les riùffréxofficielsde 
l’armée yougpslavc,/plus d e onze 
miüç personnes ont été. évacuées 
de te ville et de scs environs ces 
dernières semaines. . 


f beVKAÎS ^ 

r&jr-êrze 
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La Kninska-Krajina, enclave 
serbe de Croatie qui, après (a 
tenue d'un- référendum en août 
' 1990, -s’était proclamée région 
.autonome -serbe, a -décidé de met- 
tre- en ouvre certaines . décisions . 
sans attendre le feu vert du bloc 

- serbe de te présidence yougoslave. 
ÇeU&ci avait annonoé, le 22 octo- 
bre, la nécessité d’intensifier la 

; mobilisation dans les territoires 
qui choisiraient avec la Serbie de 
rester dans une mroi-Yougosiavic 
. fédérale. Samedi, le gouvernement 
autonomiste de la Krajina a donc 
décrété la mobilisation générale 
■ sur son territoire « exigé que tous 
les hommes aptes au combat ayant 
quitté - te région' rejoignent immé- 
diatement leurs unités. Par ail- 
leurs^ tes autorités de la «province 
autonome serbe de Slavonie» (est 
de (a Croatie), qui avaient appelé 
à mainte» reprises tous lés 
homïnes entre seize et soixante 
aiu à rentrer chez eux pour-défen- 
dre leurs «foyers», ont demandé 
vendredi aux entreprises de Serbie 
employant des réfugiés de Slavonie 
dc lcs licencier. - -;-/■• 

En d^k' de TmteriÇctfbn signi- 
fiée par les autorités serbes et 

- monténégrines, le référendum sur 
t x rentière autonomie politique et 
territoriale»^ de l’endave .musul- 
mane. du : Sandjak, qui comprend - 
six districts de Serbie et trois dis- 
tricts du Monténégro, s’est déroulé 
sans incident majeur. La police 
avait été renforcée dans toute te 
région et les bureaux de vote habi- 
tuels étaient fermés, mais les 
musulmans du Sandjak. ont voté 
dans des lieux secrets. Selon lès 
organisateurs, la consultation, pré- 
vue officiellement tes 25, 26 et 

- 27 octobre, aurait commencé , dès 
mercredi soir afin de contourner ta 
dérision des autorités. Satisfait du 
taux de participation ^particulière- 
ment élevé - plus de 90 %, selon 
les premières estimations,- - te lea- 
der du Parti musulman (Action 
démocratique, SDA> do Sandjak. 
M. Suljeman Ugljanin. déclarait 
dimanche â Novi-Pazar (Serbie) 
que le peuple musulman- .« aspirait 
à conserver les frontières, intérieures 
dé La Yougoslavie, mais si d/es 
venaient à être retracées, les résiil- 
lats du .référendum, seraient alors 
mis en année. » ÏT semblerait, par 
ailleurs, que te taux de participa- 
tion ait été beaucoup moins élevé 
duos tes districts du Monténégro. 
Ce phénomène pourrait s'expliquer 
-par le revue ment:- du président 
monténégrin, M. Mourir Butetovîc, 
qui avait, contrairement à là Ser- 
. bic, adhéré au plan de paix de La 

Haye. Les résultats . définitifs du 
référendum' au Sandjak devaient 
être communiqués, mercredi, â 
Sarajevo, en Bosnie-Herzégovine. 

F LORENCE HA RTMANN 

□ Cinq mille morts du côté 
croate. - Depuis le début de juü- 
lct, te guerre en Croatie a fort 
quelque cinq mille morts, des 
dizaines de BtiUieis.de blessés, ri 
Ton compte trois cent cinquante 
mille personnes déplacées, a indi- 
qué, dimanche 27 octobre, le chef 
de te diplomatie croate, M. Zvoni- 
mir Separovic, dans une lettre 
adressée aux ministres des affaires 
étrangères de ta CEE, qui devaient 

se réunir, lundi 28 octobre, à 
Batxdfas.-(AFP.) 

D Le dernier soldat fédéral a 
quitté te Slovénie. - Le dernier 
contingent de Farinée yougoslave 
. stationné en Slovénie a quitté dans 
ta nuit do vendredi 25 au samedi 
26 octobre le territoire de cette 
République, qui a prodamé son 
indépendance. Un contingent de 
quatre cents soldats, yougoslaves 
ainsi que quatre-vingts véhicules 
légers ti.è l’année ont quitté le port 
de Koper à bord de' deux ferries â 
destination de Tlvat, au Monténé- 
gro; - (Am ... 


State? de l ta première page 

' Si, à en croire le président de la 
République, dimanche à 20 heures, 
« la 11 b République commence ce 
soir », on doit reconnaître que scs 
, débuts se placent sûus dc bien tristes 
auspices. 

La faible participation n’est pas 1e 
seul motif de ce pessimisme. L'épar- 
pütemcnt ' des voix qui va donner 
une Diète fragmentée entre une 
vingtaine de partis est ausi consi- 
déré comme un handicap pratique- 
ment imposable à surmonter. Com- 
ment «gérer* une assemblée où le 
parti le plus important, l’Union 
démocratique de ht MazowîecJri, « 
recueilli moins de 14 % des voix et 
où un groupe aussi folklorique que 
celui des «buveurs de bière» comp- 
tera prés de vingt députés? Com- 
ment former un gouvernement et 
permettre i cdui-ei d’élaborer ri de 
mire appliquer un programme cohé- 
rent alors qu'aucune coalition raison- 
nable ne semble, pour te moment, 
possible? 

Mémo sur le papier, tenter, pour 
voir un tant soit peu clair, de 
regrouper au moins par affinité les 
quelque dix partis qui ont obtenu 
des scores importants, c’est-à-dire 
aux alentours de 10 % des suffrages, 
paraît bien ardu. Qu’en scra-t-Ü lors- 
que s'y mêleront, sur te terrain cette 
fois, tes querelles de personnes ri lu 
pressions des uns et des autres? 

En' attendant tes scores définitifs, 
tes résultats partiels des élections de 
dimanche font apparaître tes quel- 
ques grandes tendances suivantes: 

- L'ancien parti communiste, 
rebaptisé Alliance pour nnc gauche 
démocratique, améliore scs positions 


par rapport à l'élection présidentielle 
puisqu’il passerait de 9,4 % à 12.9 % 
des suffrages. Electeurs disciplinés, 
les communistes bénéficient de l’abs- 
tention qui a davantage pénalisé les 
autres partis. Ils bénéficient aussi, 
selon tes analystes, d'un report des 
voix important des électeurs de 
M. Tyminski, l'homme d'affaires qui 
était arrivé en deuxième position au 
premier tour de L’élection présiden- 
tielle. Les difficultés économiques ri 
la crise sociale très dure qui frappe 
ta Pologne ont été certes mises à 
profit par les anciens communistes, 
mais ceux-ci ont peut-être com- 
mencé à ratisser plus large en atti- 
rant à eux une frange de réiedûrat 
rebutée par l'influence de P Eglise et 
qui a trouvé riiez .les ex-commu- 
nistes le seul parti à prendre des 
positions daires sur quelques sujets 
éthiques comme l’a vertement. Le 
score de r Alliance démocratique est 
d’autant plus satisfaisant qu'on autre 
parti issu des anciennes structures 
communistes, 1e parti paysan (PSL), 
recueille près de 7% des vota. 

Influence 
de te droite 

- Les partis nationalist» et ultra- 
catholiques obtiennent aussi un beau 
succès. Ainsi, la Confédération pour 
une Pologne indépendante (KPN), 
qui se veut te plus ancien parti anti- 
communiste de Pologne, obtient, à 
la surprise générale, plus de 9% des 
voix. Quant à l'Action catholique 
(WAQ - «Etat, famille, nation» - 
soutenue directement par l'Eglise, 
elle obtient 9,4 %. Plus modérée, 
l'Alliance du centre, considérée 
comme la droite de Solidarité, réa- 




lise aussi un score de 8^ % des 
voix. En y ajoutant tes petits partis 
démocrates chrétiens, soutenus aussi 
directement par l'Eglise, ce «bloc 
catholique» totalise ainsi plus de 
30% des suffrages ri sera donc la 
mouvance la plus importante dans le 
futur Parlement 

- L’Union démocratique (UD), 
bien qu'elle soit le parti le plus 
important avec 13,4 % des voix, 
n'en est pas moins considérée 
comme parlante dans les élections 
de dimanche : les sondages la cré- 
ditaient d'au moins 20 % des inten- 
tions de vote . Dirigée par des per- 
sonnalités telles que l'ancien premia- 
ministre Tadeusz Mazowiedd, Jacek 
Kuron, Bronislaw Geremek, soute- 
nue par une grande partie de l'intel- 
ligentsia, die foit i peine I % de 
pius que fancien parti communiste. 
L'abstention, mais aussi 1e fait d’être 


r Am 


considérée comme «laïque» par 
f Eglise, comme les séqueues de la 
lutte présidentielle, ont certainement 
joué contre l’Union démocratique. 
On ta voit mal, dans ces conditions, 
mener une coalition gouvernemen- 
tale, d'autant plus que son allié 
potentiel, le Congrès libéral-démocra- 
tique du premier ministre ian 
Krzysztof Bidcdti. n'a pas réussi ta 
percée espérée, puisqu'il obtient 
7,9% des suffrages. 


Le président Lech W alésa, dont le 
pouvoir sort renforcé de cette 
impuissance prévisible du Pariemenl, 
aura besoin de toute son habileté 
pour redressa- ta barre ri stagner ces 
symptômes de ta maladie infantile 
<fe Ta démocratie apparus en 

P ° k ® na JOSÉ-ALAIN FRALON 
lire également page 4 
l'article de Jan Kranze. 


URSS : « le Putsch » raconté par le président soviétique 

E Gorbatchev invoque les circonstances atténuantes 


M. Gorbatchev sait bien que ses 
phis fidètes partisans se trouvent en 
Ocddént, ’qu'ü leur doit même le 
modeste strapontin qu’il occupe 
encore à 1a trie d'un «centre» qui 
ne cesse de 7 '» défiter uri' peu plus 
chaque four. C’est, sans doute pour- 
quoi il a confié. - moyennant 
500000 doûare, dit-ou - i l’éditeur 
londonien Harper Collins le soin 
d’orchestrer dans des dizaines de 
paya ta sortie de son récit consacré 
an putsch raté dn IS août. 

,On nè pent pas, malheureusement, 
recommander la lecture de ce petit 
texte (125 pages) écrit à ta va-vire 
ri plein de redites i défont de révé- 
lations. Mieux vaut encore se repor- 
ter an «transcrit*» de la conférence 
de presse que M. Gorbatchev avait 
donnée 1e jeudi 22 août, le lende- 
main de son retour de Crimée. 
L’ exercice avait au moins le mérite 
de la Spontanéité. Le président 
soviétique s’était alors, il est vrai, 
déclaré toujours communiste ri bien 
décédé i le- rester («Je ne suis pas 

En Rassie 


Premier défi à l'intégrité dn ter- 
ritoire de ta Fédération de Russe, 
des élections générales ont été orga- 
nisées, dimanche 27 octobre, dans 
fex-RépubGque autonome de Tchéf- 
cbéno-Ingoucbie (le Monde du 
26 octobre). Le préside nt russe Boris 
Eltsme avait condamné ces élections, 
que les Tchétchènes - prés d’un mit 
non de personnes dans cette Répu- 
blique qui en compte 13 million - 
voient comme une première étape 
vers l'indépendance, puis vos mie 
confédération des peuples monta- 
gnards du Caucase cm NonJ, soumis 
par tes Russes après deux siècles de 
guerres. 

■ Le scrutin se déroutait dans na» 
certaine confusion, tes gardes armés 
indépendantistes assurant ta «pcoteo- 1 
tioo» (tes. bureaux de vote dans ta 


une girouette», avait-il me me 
affirmé^ Ce n’est plus le cas aujour- 
d'hui, mèmè s'il a a longtemps cru 
sincèrement que le parti pourrait se 
rénover». Il se veut désormais socia- 
liste, démocrate et partisan d’une 
nouvelle Union à géométrie variable, 
car *la tentative de coup rTEtat a 
sonné le glas des espoirs que l’on 
pouvait placer dans la tnm&irmation 
du Parti communiste en un parti 
démocratique moderne». 

Cette é votation subite de M. Gor- 
batchev ne l'incite cependant pas à 
se ooser miekrues Questions essen- 
tkfles sur le peiti-Etat qui a coudait 
son pays au bord de rdETondremau. 
Pour fui, la révolution d'octobre 
reste « une révolution auütemique- 

æ faire», mais efte a été 
r etanpticatim fanée du 
itien de société ». « En ce 
qui me concerne, poursuit Gorbat- 
chev, j'ai tout fait au cours des der- 
nières années pour en finir avec le 
stalinisme.» Ce «tout» n'a pourtant 
pas été suffisant Sans crainte de se 
contredire, le président soviétique 1e 
reconnaît d'ailleurs dans un autre 
p assage de son petit livre, lorsqu’à 
bat sa cotdpe pour avoir foit preuve 
«d\m certain laxisme », cherché «à 
gagner du temps par des mcaveums 
tactiques» et avoir «toléré des len- 
teurs a des incohérences dans l’ac- 
tion politique, surtout dans fa liquida- 
tion du monopole du pouvoir du 
parti et de ses structures bureaucra- 
tiques». fl se gante bien cependant 
de fournir ta moindre explication sur 
b fin de Tannée 1990, qui est mar- 
quée par son rapprochement avec tes 
âénuàus les plus conservateurs du 
parti, qui devaient déclencher le 
putsch contre lui. M. Gorbatchev 
éprouve de « l’amertume » au souve- 
nir de cette <r trahison» des lanæv, 
lazov, Pbugo et autres Loukianov. 


«r Ce goto de fiel me oousuivra sans 
doute jusqu'à fa fin ae i mes jours», 
nous confie-t-il, sans imaginer un 
seul instant que fui aussi a trahi 
naguère ses amis réformateurs en 
pactisant avec les néciriafiniens et 
en croyant qu'il était possible de 
réformer le totalitarisme. 

M. Mitterrand 
égratigné 

Pour le reste, le récit du putsch 
que fait M. Gorbatchev lui donne le 
beau rôte, celui d'un homme «qui 
n'a fallu ni à l'konneur ni au 
devoir». Au passage, te président 
soviétique s'insurge contre les soup- 
çons de collusion entre lui ri les 
conjurés, qui ont été avancés par des 
hommes comme Edouard Cbevardr 
nadze et Alexandre lakovlev. Le 
bruit, suggère-t-il, aurait fort bien pu 
être tance par lés comploteurs eux- 
mêmes. Cest Ton d'entre eux, Oteg 
Baklanov, l'homme du complexe 
militaro-industriri, qui lui aurait pro- 
posé «de se reposer, de soutenir le 
Comité d’Etat pour l’état d’urgence. 
Nous jèrons le sale boulot en votre 
absence et ensuite vous rentrerez à 
Moscou». 

Vu passage fera beaucoup jaser 
dans les chaumières f rançaises : celui 
dans lequel Al Gorbaïcnev regrette 
que M. Mitterrand ne l'ait pas 
appelé en Crimée, dans l'après-midi 
du 21 août, après sa libération par 
h délégation conduite par Alexandre 
Rouîskbï. le vice^présioent russe, ri 
qui, était accompagnée par un mem- 
bre de l’ambassade de France à 
Moscou. «De Fonts, écrit-il, fiai eu 
une conversation avec le president 
Bush. François Mitterrand devait 
m’appeler, il ne Va pas fait et je le 
regrette encore aujourd'hui. Dès mon 
retour à Moscou, fai demandé que 


Von me mette en relation avec lui.» 
Lundi matin- 28 octobre; on s’appli- 
quait à T Elysée à reconstruire la 
chronologie des trois jours du 
putsch, qui a été ponctuée, affir- 
mait-on, par d’innombrables mais 
vaines tentatives pour entrer en 
contact téléphonique avec M. Gor- 
batchev. Lorsqu’il fut enfin possible, 
1e mercredi soir, de joindre ta Cri- 
mée. expliquait-on, M. Gotbatcbev 
venait (fen partir, ri lorsque, quel- 
ques heures plus tard, k standard de 
ta présidence française eut enfin le 
Kremlin, M. Gorbatchev venait de 
se coucher_ La petite phrase assas- 
sine de M. Gorbatchev est d’autant 
plus mal vécue à l'Elysée qu’on ne 
cache pins qu'il était «maladroit» de 
qualifier tes putschistes, 1e 19 août 
au soir, de « nouveaux dirigeants 
soviétiques». Peut-être MM. Mitter- 
rand ri Gorbatchev s’en explique- 
ront-ils mercredi aprés-midi, lois du 
tête-à-t&te prévu dans le sud-ouest de 
ta France. 

JACQUES AMAJLRIC 

► Le Putsch, de Mfchatt Gorbat- 
chev. Olivier Orban éditeur. 
180 pages (l’ouvrage est cornpiétâ 
par un article de M. Gorbatchev 
écrit à la voBe du putsch); 95 F. 

□ Déclaration d’indépendance en 
Tnrkméaie. - Le Parlement de 
Turkménie (République d’Asie 
centrale soviétique) a déclaré l’in- 
dépendance de cette république, 
dimanche 27 octobre, au lende- 
main d’un référendum où 94 % 
des votants se sont prononcés 
pour un Etat « indépendant et 
démocratique». Des quinze 
anciennes Républiques soviétiques, 
seuls désormais la Russie et le 
Kazakhstan n’ont pas proclamé 
leur indépendance. 


capitale Grozny, alors qu'affleure des 
bus servaient de bureaux de vote iti- 
nérants et que certains villages 
étaient bloqués par les anciennes 
autorités légales. Les Ingouches 
(21 % de ta population) n’ont pas 
participé au vote: ûs_ veulent rester 
au sein de ta Fédération de Russie, 
dans l’espoir de récupérer leurs 
terres données par Staline - lois du 
retour de ces « peuples punis s 
déportés en Asie centrale - a IDssé- 
tie voisine, étais les Ingouches res- 
tent solidaires des Tchétchènes face 
.aux Russ^, ri beaucoup soutienne n t 
te général' Doudaev, le leader tchét- 
chène qm devait devenir ^ président 
êfa i l'issue du scrutin de dimanche, , 
«illégal» selon tes autorités russes. - ! 


Un tour d’horizon 
du fanatisme au XX e siècle 

Vous croyez que ça existe ? * 
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EUROPE 


Lituaniens et Polonais : nouvelle querelle, vieux malentendus 


VILNIUS 


de notre envoyé spécial 


C'est un conflit mineur, qui 
passe presque inaperçu à l’heure 
où les Arméniens et les Azéris 
s'entretuent, où les Géorgiens et 
les Ossètes dialoguent à coups 
de canon et où, un peu partout, 
majorités et minorités nationales 
de l'ex-UBSS menacent de 
s'écharper. Mais c'est tout de 
même une triste histoire, qui 
oppose deux peuples unis par un 
très ancien cousinage historique 
et qui ont joué l'un et l'autre un 
rôle de pionnier dans la création 
de l’Europe post-communiste : 
les Polonais parce qu'ils ont sapé 
(es fondements du système 
soviétique, les Lituaniens parce 
qu'ils ont éminemment contribué 
à la dislocation de ('empire. 

La tension montait depuis des 
mois, sinon des années, mais le 
putsch raté d’août, en même 
temps qu'il a apporté à (a Litua- 
nie la consécration de son Indé- 
pendance, hé a aussi donné l'oc- 
casion da régler quelques 
comptes anciens avec sa mino- 
rité polonaise : près de 
300 000 personnes, soit 7 % de 
la population de la République, 
regroupées è Vilnius et dans ses 
environs où ils sont installés 
depuis des siècles. 

Officiellement, >1 ne s'agit de 
rien d'autre que d’une opération 
de < débolchevlsation t : les 
conseils (soviets) des deux dis- 
tricts « polonais » de Vilnius, 
accusés d'avoir approuvé la ten- 
tative de putsch du mots d'aoOt, 
ont été suspendus, et les dis- 
tricts en question placés sous 
l'autorité d'un commissaire litua- 
nien qui en profite pour faire le 
ménage. 

Quant aux Polonais, ils affir- 
ment que tout cela n'est qu'un 
faux prétexte, que (es quelques 
brebis galeuses qui, de fait, s'ap- 
puyaient sur tes conservateurs 


moscovites, avaient déjà ôté 
expulsées, et on accuse les litua- 
niens des plus noirs desseins. En 
particulier, de projeter un ra dé- 
coupage administratif destiné è 
priver les Polonais de majorité 
dans leurs propres régions, et 
par là même à spolier une partie 
des paysans polonais de leurs 
droits è récupérer leurs terres. 


Promesses 

oubliées 


Au passage, toutes sortes de 
rancunes et de malentendus, 
vieux de quelques mois ou de 
plusieurs siècles, remontent à la 
surface. Las Lituaniens rappellent 
que seuls trois députés polonais 
sur huit ont voté pour l’indépen- 
dance de la Lituanie. Et ils accu- 
sent les responsables polonais 
de Lituanie d'avoir tenté de s’ap- 
puyer à la fois sur Varsovie et 
sur Moscou. L'un d'entre eux 
n'auraiH I pas un jour appelé a à 
suivre la voie de Lénine et 
Mickiewhx »? Propos, il est vrai, 
d'une lamentable stupidité : )e 
poète national polonais, par ail- 
leurs chantre de sa Lituanie 
natale, n’a cessé d'exafter la lutte 
contre l'oppression russe. 

De leur côté, les Polonais 
rétorquent que le comportement 
actuel des dirigeants de Vilnius 
confortent, hélas, les prédictions 
des anti-indépendantistes et que 
les élus polonais qui avaient 
plaidé pour une Lituanie indépen- 
dante se trouvent désormais en 
porte-à-faux. Et de noter avec 
amertume que les amis de 
M. Vytautas Landsbergis, le pré- 
sident lituanien, ont complète- 
ment oublié les promesses qu'ils 
avalent faites en janvier et février 
derniers aux Polonais, qui leur 
avaient apporté leur soutien au 
moment où (es tensions avec 
Moscou avaient atteint leur 
paroxysme. 

Le passé, récent ou ancien, 


pèse ici très lourd. Que les Polo- 
nais réclament une certaine auto- 
nomie focale, et les Lituaniens les 
soupçonnent, an dépit des 
démentis les plus formels venus 
de Varsovie, de rêver d'un ratta- 
chement à la Pologne qui, au 
début des années 20, et dans la 
foulée de la guerre polono- sovié- 
tique, s’était emparée de Wilno 
(le nom polonais de ta capitale 
lituanienne) et de ses environs. 
Le gouvernement lituanien ne 
récupéra la région que «grâce» 
au pacte Molotov-Ribbentrop, 
avant de subir, à son tour, les 
effets successifs des rouleaux 
compresseurs allemand et sovié- 
tique. 


reconnaître. Et à exprimer lui- 
même, au détour d’une phrase, 
cens amertume ancienne: aies 
Polonais, une fois de plus, veu- 
lent nous faire la leçon ». déclare- 
t-il, crispé, lorsqu'on l'interroge 
sur les revendications des mino- 
ritaires. 


Elites 

émigrées 


La guerre et l'après-guerre 
transformèrent radicalement la 
composition de (a partie polo- 
naise de la population. Les élites, 
celles du moins qui n’avaient pas 
été liquidées par les Allemands 
ou le NKVD, émigrèrent massive- 
ment dès que l'occasion leur en 
fut donnée : aussitôt après la 
guerre d'abord, et pour te reste, 
après le dégel de 1956. Ne res- 
tèrent pour l’essentiel que des 
paysans installés sur des tairas 
ingrates et dans la Lituanie d'au- 
jourd'hui i les Polonais constituent 
la couche la plus pauvre et la 
moins instruite de la population, 
alors que, depuis dès siècles. 
. l'aristocratie et l'intelligentsia 
polonaises s’étaient habituéees à 
regarder de haut le petit peuple 
polonais... 

Même si les cinquante der- 
nières années leur ont apporté 
une sorte de revanche, les Litua- 
niens de souche en gardent un 
vieux « complexe ». Jozuss 
Tumuafis, le président du Sajudis 
(le mouvement indépendantiste 
qui domina la scène politique 
lituanienne), est le premier è le 


Bien entendu, ce vieux conten- 
treux n’a pas empêché 
Ml Tumuafis d'apprendre et de 
parler couramment te polonais, 
comme d'ailleurs tant d'autres 
intellectuels. Comment l’historien 
qu'ü est pourrait-il d'ailleurs igno- 
rer la langue d'un pays dont le 
passé est si inextricablement lié è 
celui de la Lituanie? Mais que ce 
passé soit dans une large mesure 
commun ne l'empêche pas d’être 
perçu très différemment. Les 
Lituaniens évoquent le longue 
période de leur union avec la 
Pologne - inaugurée au quator- 
zième siècle lorsque te grand-duc 
de Lituanie fut baptisé par le roi 
de Pologne dont H épousa la filte 
- comme une sorte de moindre 
mal, justifié par la menace alle- 
mande représentée par les che- 
valiers teuîoniques. Les Polonais 
admettent mal ces réserves. Tout 
comme ils s'irritent dé voir 
t Frtuaniaés a, y compris sur les 
murs de la vieille université, les 
noms des grands personnages 
de l'histoire et de la littérature 
polonaises intimement liés è 
«Wilno* et aux autres confins 
orientaux, sans doute définitive- 
ment perdus mais certainement 
pas oubliés. . 


rons de Vilnius que la résistance 
polonaise a livré aux Allemands. 
pendant la dernière guerre, cer- 
tains de ses combats les plus 
durs et les plus désespérés ayant 
que ses survivants ne soient 
achevés. par un NKVD. qui se mît 
ensuite en demeure de Equider 
les maquis lituaniens. Ces der- 
niers, dans une tentative égale- 
ment sans espoir, réussirent à se 
maintenir jusqu'au début des 
années 50. 

Ces souffrances parallèles, 
smon partagées, ce passé qu'on 
se dispute comme un des héri- 
tages et dont on est malgré tout 
plutôt fier, empêcheront sans 
doute que les choses, ne dégénè- 
rent vraiment 


La «déclaration 
de loyauté » 


«Lituanie, 
ma patrie», j 


Des générations de petits Polo- 
nais ont ênonné sur les bancs de 
l'école les premiers mots du 
chef-d'œuvre de Mickiewicz : 
* Lituanie, ma patrie... 9. Et per- 
sonne n'ignore, mamtenant. que 
tout peut enfin être écrit, que 
c'est dans tes forêts des envi* 


Certains responsables politi- 
ques ou journalistes lituaniens 
laissent entendre à demi-mot que 
la conduite des autorités de Vil- 
nius a été maladroite. De son 
côté,, le gouvernement da Varso- 
vie, après s r être un moment 
raidi, semble tout disposé è reve- 
nir è une attitude beaucoup plus 
conciliante, trop conciliante 
même à en croire nombre de 
Polonais de Lituanie, qui s’esti- 
ment insuffisamment soutenus. 
Après un échange de lettres 
entre les présidents Waiesa et’ 
Landsbergis, des négociation? 
bilatérales ont permis de régler 
certains problèmes : les Litua- 
niens ont admis que soit entériné 
la principe d’une stricte récipro- 
cité. entra les droits reconnus aux 
Polonais de Lituanie et aux Litua- 
niens de Pologne (30 000 per- 
sonnes). On s'est aussi engagé à 
respecter les textes de la CSCE 
concernant le droit des minorités, 
comme (e souligne le directeur 
des affaires consulaires au minis- 
tère lituanien des affaires étran- 
gères, M. Kucinskas. 


. Mais certaines interrogations 
majeures subsistent, en particu- 
lier sur Ib data des élections qui 
permettront de mettre fin au 
« régime des commissaires » 
(lituaniens) dans les régions polo- 
naises, ou encore sur le redécou- 
page administratif et ses consé- 
quences. 

Reste aussi un problème parti- 
culièrement sensible, celui de la 
c déclaration de loyauté » que 
devront signer, d'ici au 3 novem- 
bre, tous les Polonais désireux 
de se voir reconnaître la nationa- 
lité lituanienne, sans Jaquette ils 
seraient privés de leurs droits 
civiques. et aussi du. droit à la 
terre. Les Lituaniens - et 
M. Kucinskas la premier - font 
valoir que cette obligation 
concerne tous les habitants du 
territoire kuanîen, quelle que soit 
leur origine nationale. 

Depuis Varsovie, le président 
de (a Diète polonaise, M. Stefma- 
chowski, a invité ses «compa- 
triotes » à signer quoi quH leur 
en coûte, dans leur propre 
intérêt, ('humiliante déclaration. 
Mais dans la jolie campagne des 
environs de Vilnius, une cam- 
pagne d'autant plus attachante 
qu'elle eethble d'un autre âge, on 
a le plus grand mal à se faire è 
cette idée. iComment un Polo- 
nais pourrait-il voùloir devenir 
lituanien 7 9 , demande tout sim- 
plement urt paysan quinquagé- 
naire, la main sur l'encolure de 
son cheval. Il parie avec ce puis- 
sant accent des confiés, dans 
une langue un peu mâtinée de 
russe et parfois tes mots tei man- 
. quent : signe des temps et du 
renouveau national qui exacer- 
bent tes difficultés avec tes Litua- 
niens, ses fils sont, eux, parfaite- 
ment è-faise dans la tangua de 
loirs ancêtres.- - . 


JAN KRAUZE 
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l brandç dimanche 

27 octobre, la menace d'un 
départ des Palestiniens de ià 

conférence de palx de Madrid « 

Israël refuse de. gâter sa pofiti- . 
que d Implantation de colonies 
dansJestemtnlres occupés, La 
gouvernement Israélien a, de . 
sen côtô, réftéfé sa détenmna - - 
tlon & n'accepter aucune 
concession territoriale â la ; 
confiance sur le - ProcherOnant# r 
. qui a'oùvra mercredi sous tes _ 

auspices ■ des' -Etab-Uras et de - 
rUnfcn soviétique. : 

L'essor rapide de* col ouïes -de 
peuplement en C^ordaxüe et datte 
la bandé. de Gaza est F illustration 
la plus manifeste -dé la férrnété du 
gouvernement conservateur de : 

Itzhak Sh wair. -Samedi soir," 
trente mille Israéliens ont défilé 
dans lés rues de Tel-Aviv pour, 
exhorter leur gouvernement a 
accepter im compromis et à»j»s 
«jkher Toccaâbn gui se présente. 
M. Moshé vArcns, ministre . de Ite 


défcnsè. ’-a ^gualifié çàte manife ats- 
tkni '^«inutile». «Nous n’envisa- 
geons pas de retrait [de te, conter 
rencëR,' â-ÏTiI dit dans une- 
interne» aéfcôjrdéè&Ta- radio natio- 
nale, faisant -allusion aux propos de 
cfertains membres dugouvememenl 
ont ont- laissé eniêndre que les 
délégués îsraéliêns pounaient. rom- 
. ne la discussion .» Leurs vis-à-vis 

palestiniens.. se: réclamaient de 

POLP- Mais "M- Aréns, paraissait 
viser 1« Américains-, a ajouté : 
«Nous n'avons pas imtenùoa dol- 
lar à cette començe etaux négt» 
âaiiànsu pour faire 1 objet de pres- 

.-rions:» '/_• 

■ An Câiré, M“ Hwtene Achraoui, 
porte-parole de 1a dâtëgatioii pal®- 
tmTenné, a fait peu’ de cas. de rro- 
transtgeance isrââienna *ils peu- 
vent pantitre dm mais nous avons 
une confiance extrème dara ta ju* 

\ tesse de notre . cause et la défémi- 
nation de noire peuple. Nous avons 
.une cause solide à' présenter. . Ils 
n’ont pas d’arguments, 
tous les arguments », a-t-eflo déctert 
- à fissue d'un entretien avec le prt- 
sidéré Hosni, Moubarak. . . 

— • La.cuéstiùn des implantations 


Ûv^- 1 dans tes territoires occupés 
devrait être aussitôt évoquée à 
Madrid : selon M. YasserAbed 

■ Rabbo, membre du comité executu 
de l’OLP, les Palestiniens sont 
convenus dé demander le gef de la 
colonisation immédiatement api» 

1 l’ouverture de la conférence. « S’ils 
nie cessent pas les implantations. 

■ nous. pourrions ne pas participer 

aux négociations W.mw neptar 
santons pas ». a-t-il déclaré* 
Amman «Nous parlons dim arrêt 
complet Tout léUÜ \t 

ren^éri M. Nabil Chaas, conseiller 
de Yasser Arafet. également présent 
en Jordanie. 


«Jérusalem 

1 . capitale de k Palestine» 

Le président Moubarak a, quant 
à lui, appelé toutes les parti® a 
faire preuve de souplesse. « Nous 
devrions tous manifester, davantage 
de JkxibUité pour - que les- négocia- 
tions puissent être, couronnées de 
succès». a-tJl déclaré après un 
entretien avec le ministre syrien 
des affair es étrangères, M- Farouk 
H Chareh- . ... . 


- Les six pays membres du 
Conseil, de coopération du Golfe 
(CCG Arabie Saoudite, Koweït, 
Emirats arabes unis, Qatar, Bahreïn 
et Oman) ont, d’autre part, décide 
de participer aux négociations mul- 
tilatérales sur 1® questions régio- 
nales, prévues deux semaines apres 
l’ouverture de la conférence. Le 
chef du département politique de 
l’OLP, M. Farouk Kaddoumi, a 
toutefois affirmé dimanche que les 
Arabes étaient d’accord pour né 
participer à cette phase des- pour- 
parlers que « lorsque des progrès 
tangibles seront réalisés au niveau 
des négociations bilatérales ». 

pwfin . M- Arafat affirme, . dans 
un entretien publié lundi par 
le fïgaro,' que les Palestiniens ne 
renonceront jamais à Jérusalem, 
« capitale de la Palestine ». Il 
reconnaît que la Ville sainte « inté- 
ressé aussi les juife» et déclare : 
«Nous ne voulons par étabtir un 
nouveau mur de Berlin au milieu 
de Jérusalem ». estimant qu « u 
faut imaginer des accords sur la cir- 
culation dans une Jérusalem qui 
serait ouverte à toutes les confes- 
sions». - (AFP. Reuter.) 
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Homme de secret par excellence, 
M. tfahak Shamir n est pas préci- 
sément porté sur - lé lyrisme, é tat 
vrai. Et' d'ailleurs,, il faudrait are 


aveugle pour ne pas se rendre 
• - r . du «ouveme- 




ine crise 



Satie de ht; première page : v' 

Mais lit n’est ï»s T«*entid. A|^t 
année » de coh abitat ion avec 
PEgypte, ssinâ accrochag® notables 
mais sans échanges enfru rrisc onré- 
«nm relations économiques ; 

importantes, avec toqjoiuis, eti Kafe ' 
de fondj des rétictes -agreréus. &6-.v 
quents dans là presse; du Gmre-'çtj 
parfois, des déclarations nutihey-; 
reué®^du hant .de certàiM» trftàmes ’ 
officielles, Jcs Israéliens ont acquit, 
cette conviction, inationndle L mais 
capitale en Orient : «Les Arabes ne 
nous aiment pas». , s , ■ *.». ' 

Les vieilles rengaines ont réap- 
pato -rirîls n’oni pas les, mêmes , 
merurs. pas les mimes^ateursrm ne 
pèutpiâJaà.fiàu .amfiatuem&ua 
nouveau cette crainte : Pétrole. 
(Mge.' la Américains , semblent bien _ 
posés, avec amies et bagage* de 
leur côté.» Qoant *ux autres, tous 
ceux «qui exeram sia nom w» 
impitoyàble.pressidn et n nestteni 
jamais à prerére de? risques avec la 
•peau dés Jiqlfi, que nous. veulenPdsr 
mmt-ils pas compris que 
pas Ai paix qui est en jeu, mais 
notre sécurité, notre existence 
. même?» 


Oui, 2 y a <f abord la pêûr, tnm- 
sonhée comme toqjours', mais eue. 
est ri fanrinante dairé tes cpnveiMr 
ter esprits ét le çcéar. dTsitfl, 
utfil serait vain' dê cher tous -l« 
miterai de ’c® remarques: anmis- 
sées. Ouvriers ® notables, qtMms 
et cdïon*, «colombes» où « jau- 
cons»," tons 'se.çosentj» mtares 
. questions. «Madrid, ctesb Munich. » 

M (fe ùttDL sentiinent • 
• • : ^euphorie» - . 

. ' .i Que répondre à ces gens dm ne 
demandent souvent qu'à être 
convaincus» qui aimeraient" bien y 


compte m» le ^ — -- _ 
ment ré rend à Madnd ï contre- 
cœur. «B se prépare à la conférence 
comme on va a un enterrement». 
ironisait, récemment, le grand quo- 
tidien Haaretz. Le problème est que 
k pays, malgré tout,. est à.Técoute 
de son premier ministre, quu lui 
fait relativement confiance et que 
d® miïiin nr d’Israéliens ré prépa- 
rent ddn<^ eux aussi, à une sorte a 
« enterrement ». 

Bien sûr. pour raanif®ter im. sou- 
tien. an processus de prix, il y a la 
’ gauche, 1® . travaillistes de Shimon 
péiès, et lé mouvement La prix 
jmamtenant, .qui. - est .parvenu à réu- 
nir cinquante "mille personnes 
samedi à Tel Avty. Ite ont cné a 


pleins "poumons (m'« Israël veut la 
paix!», espérant Être 


acéré -pttarvù ;<mê qùriqu’an leur 
expliquât. 'Seülenr"“ 


e fini* 5 * 
vous- 


i n gner.-R, pa. on connaît. 2. 3{ « 
prés d’un detm«feck que les wisms 
dTsraa tua 7 manifestent kùr ham& 
Mais la paix? «C’est quoi la paix t 
Combien ça coûte ? Quelles conces- 
skms.vaFmL encore exiger de nous. 
El si ça ratait?' Et si- le bel ectuMU- 
doge, érigé pan James Baker, - s effon- 
drait lamentablement, comme un 
château de cartes? Par exemple som 
les tirs de kalachnikov d'une poignée 
d’extrémistes, lâchés ' sur ime pfagr 
de Tri Avrë? El si lés Arabes, tous 
comptes fajts. ^attendaient que. 
eda ? Si Ariel Sharon (I) aW na- - 
«m ? S'ils ne cherchaient qu f à nais 
endormir avec le amp de ta pal x, 
pour mieux mus: refaire ce/ta de:la 
guerre?» ... - 


expliquât.-.' aeurement voilà/ni 
invtaisemldabluxiue-cela puisse :. 
paratae, E *Cy * " ycssoaaa. A la 

veille ^d’unerconférence qui mat-, 

quera peutfitre, q^nMtqu^d^, 
un tournant- historique dans la d®- 
tmée dé l’Etat hébreu; il n’y a pas 
nn responsable, à Jérusalem, pour 
remplir cet élémentai re de v oir; de 
salubrité politique : -rassurer; inépa- 

rer, înTormér Topmioa. Cest anwi. 
Aflleure dm» le mondé ppur faire 
cet effort, d® dirigeants s’évertuent, 
jusqu’à ennuyer leur auditoire a 
force dl'envahir les ondes; et les 
Sààns. En ferâH, riem Ou puùot sv 
1® autorités semblent s’employer 
délibérément à: tu® dans ) ceut ne 
serait-ce qu’un embryon aenuiou- 
siasme. «It . ne faut pas crier de 
faux sentiment d'èuphone dans u 
nation.» C«t ainsi» sefam te prwe 
locale, que le directeur de te ïamo 
nationale, Kol Israël ,*! naît justifié, 
la semaine dernière, T interdiction 
. frite aux programraateure «te diffii- 
ser trop de chansons sur te pau, 
pendant la conférence. Pas de chaa- 
son donc, mais pas de discours, non 
phB. De la part du potivoiq. m 
” _ nM ntifl tentative 


paus,*, entendu ji»- 

qu’à Jérusalem». Craquante mille, 
pour. un mouvement que Ion 
croyait un peu éteint, ç’est unbeau 
score,' le ; plus beau sans doute 
dcpàis ri® aimées, sdon les organi- 
sateurs. Mais n’avrient-Us pas été 
beaucoup -phs nontbrciix dans, les 


débarqué en « terre promise » 
depuis deux ans et dont plusieurs 
dizaines de- milliers sont au 
chômage . Sans compta que ron 
prévoit encore cent soixante-dix 
mille arrivé® supplémentaires pour 
Tan prochain— 

Pourtant, les «durs de durs» que 
M. Shàmir a décidé d’emmener 
avec lui, dans 1a délégation israé- 
lienne à Madrid, n’ont pas. laissé 
percer, en huit mois de négociations 
préparatoires avec les Américains, le 
moindre espoir d’ouverture. Le 
ministre des affaires étranger®, 
M. David Lévy, lui seul au gouver- 
nement, pariait parfois d’ouverture, 
de paix possible: Ce n’était pas cer- 
tain, mais c’était quand même 
«peut-être». La voix de M. Levy 
était faibte, souvent couverte par les 
rodomontad® d® lieutenants du 
premier ministre, mais elle existait. 
Or, soudain la semaine dernière, 
l’austère et volontariste sèpharadc, 
ainsi que s® fidèles les plus «éclai- 
rés» au sein de la diplomatie tsrae- 
Henné, apprenaient -qu ils étaient 
tous, sans exception aucune, propre- 
ment éliminés, de la scene madn- 
lèfie. ' " . 


rues pbw protesta contre ks rés- 
-- — isrâélienn® dansl® 


ponsabilitL . . 

pipwaeres de Sabra et Chatila, à 
Beyrouth, après l’invasion du 
Liban? C’était il y a biwiot dix 
a ns, presque un siècte.. . 

Trois jours’ avant Madrid, 1® 
seul® cbnfidenc® qui émeigeaient 
encore d® corridors du pouvoir 
prâtaient Fempreintc don profond 
scepticisme, d’une abyssale 
méfiance. Eli® se résumaient pres- 
que aussi crûment : «Nous talons à 
Madrid parce que nous, n’avons pas 
le choix Nous allons - discuter avec 
• nos ennemis mals naus ne lâcherons 
rien. Nous sommer montes dans le 
tortillard de la «pax amencana». 
contraints et forcés. Comptez sur 
nous, pour, l’empedwr de parvenir a 
’ bon port » 


une allocution, pas une tentative 
- -■ la situation, pour 


d’explication de — -, — 

en- présenter ks dangjera.oti .évoepaer 
Les espoirs. qu'elle 
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.- Dëégaüèt i 
de. «durs de dors >> 

• Quand -on sût que ks Priesti- 
niens veulent leur Etat et .qu’il n rat 
pas question, du côté israélien, 
"«Tënvïsager pareiL aacriU^é. Quand 
on sait que tes pays arabes, comme 
d’ailleurs 1® Américains et.avec 
eux, la quasi-foréUté de k ptenéte, 
estiment que te fin des cOTflite OT 
Prêche Orient ne peut être fondée 
que sur le principe (énoncé par 
TONU dans la résolution ■ 242).. de 
Téchange «de» ou «des ». Territoires 
occupés contre la paix. Quand on 
fait aussi que le pouvoir israélien 
veut conservée, à la fois les terri- 
toires conquis en 1967 et Tétât de 
«hi guerre, ni paix* qui prévaut 
actuefieraent, que tous les négocia- 
teurs palestiniens à Madrid ont tous 
été «mandatés» par TOLP et que 
'M; Shamir a promis de claquer la 
.porte dès que. Tun d’entre eux ferait 
référence a ce mandat Quand on 
sait tout eda, t» peut effectivement 
se demander ce qu’lsraS va laite 
dans la galère madrilène. 

«C r est simple, fanfaronnent I® 
liques.à " Jérusalem, nous allons 


Le rire 
des optimistes 

La veille, un institut de sondage 
avait interrogé,, par téléphone, cinq 
cent dix Israéliens; la quasi-totalité 
(91 %) s’étaient déclarés >en ravau- 
de te conférence mais persuad®, a 
57 %, qu’elle n’aurait «aucun résul- 
tat concret » Un miracle qu’il s en 
fut encore trouvé 37 % pour estimer 
que flfoui». le rendez-vous de 
Madrid pouvait peut-êtie aboutir a 
quelque-chose. Quoi? Mystère. Pour 
ÿen tenir à ' ce sondage, 1e tetil et 
unique publié avant la -confère»» 
dans 1a presse locale - ce qui en dit 
lois sur le climat de relative indif- 
férence régnant à Jéruralan-, d n y 
aurait que 26 % d® Israéliens dis- 
posés A rendre * la plupart des terri- 
toires» pour avoir te paix eavec les 
Palestiniens». Seulement 16% se 
sont déclarés en faveur de la consti- 
tution d’un Etat palestinien, tandis 

_ ort ne /m AiltlWl- 


que 39 % êstimaiâat qu’une autono- 
- - - indéfinie, représen- 


UCq.a jwtwuw-u* — — _ 

plaisir aux Américains, qui y 

tiennent tellement et oui ont mis 


tiennent tellement, et qui ont 
cette- condition à l obtention des 
garanties bancaires dont nous avons 
tm urgenr besoin;» «George -Itosh 
nous tient», se lamente-t-on de juos . 
éifplus Ouvertement, " 
nous avons besoin de ces dix mit- 
Rards dé dollars», pour! emprunt 
desquels TEtat juif a demande, te 
caution de Washington qui a 
retardé sa réponse en attendant 
Madrid. -Le pa^ c’est vra^est e^>- 
1 HAwiiqu ement dans, k besoin. eStaff 
à se préparer un. inflation à trois 
chiffres pour l’an prochain» comme 
pgerit en . plaisantan t un emtopa- 
listér ôh nè voit pas comment IsraH 
va pouvoir intégrer 1® trois cent 
.mille juifs -soviétiques .qui. ont 


mie, par ailleurs i 

tait k maximum qu Israël devait 
accord®. 

Que va faire M. Shamir à 
Madrid? A-t-il décidé de torpiller la 
conférence dès son ouverture, 
comme le prétendent certaines 
«colomb®» travaillistes? L® rares 
optimistes qui ont survécu à la 
«sinistrose» ambiante, proposent 
une autre réponse. Séton eux, k 
premier ministre, symbole peraonm- 
flé de l’intransigeance israélienne, 
est en train de jouer un dernier bon 
tour à 1a dasse politique internatio- 
nale. A soixante-seize ans, le parti- 
san passionné du «Grand IsraH» 
aurait sec r ètem ent compris que; 
meure d® comjHonus a soantu 
se serait souvenu d’un principe ran- 
damental de 1a politique, a savoir 
qœ le meilleur moyen d obtenir le 
oonsensus d® «ultras», quels quite 
soient, est toujours de tes faire par- 
ticiper aux reculs nécessaires, de 
jçur Élire entériner tes concessions 
vitales, sous 'couvert de discours 
incendiaires, quasiment sms qu us 
s’en rendent compte. « Oui, Ct£ît 
pour cela et m rien que mur 
révrat tes optumst® ffuûa àéadé 
de les inviter à Madrid. » Ne sont-® 
nas toujours dés natiooalist® qm, 
^définitive, règlent I® conflits 
avec d’autres natiooalist®” 

PATRICE CLAUDE 


il) Ministre du logement, 1 un des 

«faucons» du gouvernement Shamir, 

champion de la cotonisation des tem- 
toires occupés. 


Prochain article 1 

Territoires occupés : 
un certaine impatience 
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PROCHE-ORIENT 


La réunion à Alger du groupe des «5 + 5» et la conférence sur la paix 


Le Maghreb et l’Europe É Sud réaffirment le droit à l’autodétermination des 



Les dix ministres dès affaires 
étrangères des pays de la Médi- 
terranée occidentale (1). qui se 
sont réunis, samedi 26 et 
dimanche 27 octobre à Alger, 
pour continuer un dialogue 
entamé 3 y a un an à Rome, 
n’ont pas manqué de s'intéres- 
ser au sort de la partie orientale 
de la Méditerranée, à trois joua 
de l 'ouverture de la conférence 
de paix sur le Proche-Orient 


ALGER 


de nos envoyés spéciaux 


Entre les pays du Maghreb et 
ceux de l'Europe du Sud qu’unis- 


sent de mêmes problèmes et de 
mêmes ambitions, la coopération 
politique a malgré tout ses limites. 
Les premiers auraient souhaité voir 
les seconds, en prologue à la confé- 
rence de Madrid, endosser, dans un 
communiqué conjoint, le plus dair 
de leurs vues sur l’avenir du 
Proche-Orient Mais la partie qui va 
s’engager outre- Pyrénées est si ris- 
quée que le chef de la diplomatie 
espagnole a invité ses homologues à 
ne pas compliquer les choses' par 
des prises de position intempestives. 

«En tant que pays d'accueil de la 
conférence de paix l’Espagne a des 
obligations particulières, dont il 
convient de tenir compte, a reconnu 
M. Roland Dumas. Il est légitime 
de chercher des formules qui ne 
gênent en rien les négociations. » 


Ces déçussions potiticonsémanriques 
se soüt donc finalement conclues 
par l'adoption - réserves libyennes 
faites - d’un texte passe-partout, 
qui évoque «la sécurité et la stabi- 
lité de tous les Etats de la région», 
aussi bien nue « la réalisation, par 
le peuple palestinien, de son droit à 
f autodétermination ». 

Les délégués maghrébins ont cri- 
tiqué la fadeur de ce texte, dont ils 
ont bien dû se contenter, compte 
tenu d’un rapport de force qui ne 
leur était pas favorable. Dans son 
allocution de bienvenue, M Lakh- 
dar Brahimi, chef de la diplomatie 
algérienne, avait pourtant invité les 
grandes puissances, notamment 
européennes, à «réviser leur politi- 
que de tolérance et de complaisance 
excessive à l'égard d'Israël». Se réfé- 


rant aux implantations de colonies 
juives Hans les territoires occupés, 
les dix ministres sont, à tout . le 
moins, tombés d’accord pour 
demander à l'Etat hébreu de pren- 
dre e des mesures , propres à créer un 
climat de confiance ». 

M. Dumas a souhaité qu’en la 
matière; « rien d'excessif ne soit fiât 
qui risque de compromettre la pour- 
suite de la conférence de Madrid», 
u Bien qu’elle soit appelée à régler 
des problèmes de procédure, cette 
confirerke devra déboucher sur des 
problèmes de fond», a expliqué 
M. Dumas. «Pour pouvoir espérer, il 
faut entreprendre ». a-t-il ajouté avec 
philosophie, alors que ses homolo- 
gues maghrébins se montraient plus 
que réservés sur f issue de ccs négo- 
ciations. Ces incertitudes n’ont pas 


empêché le chef de la diplomatie 
. italienne de relancer, an risque de 
Etire un peu cavalier seul, une idée 
qui lui est chère,. ceOe d’une Confé- 
rence sur la sécurité et la coopéra- 
tion en Méditerranée (CSCM). 
D’après M. Cîanni de Michetis, il y 
a, en effet, une «nouvelle donne» 
qui doit être-prise en considération 
et «qui permet une approche globale 
des questions de sécurité et de côôpé 
ration économique d'un bout à l’au- 
tre de. la Méditerranée». Aussi a-t-il 
souhaité que rEgypte et la Grèce 
rejoignent, en tant qu'observateurs, 
le groupe des «c 5 + 5». ' f 
, «Pas d’excédent de bagages»,- a 
commenté avec humour M. Moba- 
med .Ben Yayia, -ministre oinkfcn 
des ^flaires étrangères* jugeant M'A 
ne convenait pas de mettre la char-’ 


rué devant les bœufs puisque nul oe 
savait comment allait tourner la 
conférence de .Madrid. En. cas 
d’échec, ne éoumoos-oMs pas le 
risque de Voir le cbaflit Bmâo-pa- 
iestinien bloquer- le processus de 
rapprochement entre les deux rives 
de la Méditerranée? «Il finit s’atte- 
ler à ce qui est immédiatement réa- 
lisable, apprendre à travailler à dix 
en gardant en perspective Vàmbi- 


en gardant en perspective l 'ambi- 
tieux projet , de la- CSCM», . a sage- 
ment conclu M Damas. 

JACQUES DE BARRIN 
et GEORGES MARION 


■ (L) Le groupe dus *3 *■ 4». qui (as- 
semble lés-cinq pays de L*Ubic>o du 
Maghreb arabe (Algérie. Libye. Maurita- 
nie. Maroc - et Tumsie) et quatre pays de 
rEaropcr Ua Sud (Espagne. France. Italie 
et Portsga/J. vient- Accepter Malle 
cornue drtRxôc membre. 


La Méditerranée, un défi pour l’Europe 


IRAK 


par Daniel Verne!' 


L'Europe des Douze a cté finale- 
ment invitée à participer à l'ouver- 
ture de la conférence de paix au 
Proche-Orient, et bien qu’dlc ait 
plaidé depuis des années pour la 
tenue de cette réunion, son rôle y 
sera des plus modestes. Mais elle 
aurait tort de se plaindre, car si 
Israéliens et Arabes ne sont pas au 
bouc de leurs peines pour régler le 
conflit qui les oppose depuis près 
de cinquante ans, le simple fait 
qu’ils s'asseoient à la même table 
peut enfin lever l'obstade princi- 
pal & une véritable politique médi- 
terranéenne de l’Europe (I). 

Les difficultés ne sont certes pas 
toutes externes. Malgré des velléi- 
tés réitérées de s’intéresser à la 
Méditerranée, malgré la multiplica- 
tion des tentatives d'instaurer un 
dialogue avec les pays riverains 
- arabes notamment, - malgré 
i’embryon de concertation entre 


Certes, les manifestations 
d’extrême droite hostiles aux 
étrangers et au droit d’asile sont 
devenues récemment une préoccu- 
pation du gouvernement de Bonn,, 
mais en France, l'immigration,’ 
l'acculturation de quelque quatre 
millions de personnes et l’islam 
- deuxième religion après le catho- 
licisme, mais loin devant le protes- 
tantisme, - sont de véritables 
questions de politique intérieure. 
Quant aux Italiens, ils ont eu à 
faire face, après l’arrivée de ressor- 
tissants d’Afrique noire, aux 
vagues de réfugiés albanais, sans 
parler des « immigrés de l'inté- 
rieur», pour ne prendre que ces 
exemples. 


Pas de fretfrisiofl 
du travail» 


les pays européens qui ont eux- 
mêmes une façade méditerra- 
néenne, la Communauté a été ces 
dernières années trop occupée avec 
cllc-raêmc pour. s’intéresser vrai- 
ment à scs confins méridionaux. 
L’Europe de l'Est a capté, sans 
doute à juste titre, toute son atten- 
tion et risque d'absorber à l’avenir 
la majeure partie de ses capacités 
d’aide. 


Il est parfaitement compréhensi- 
ble, dans ces conditions, que les 
Etats européens ne réagissent pas 
de la même façon aux problèmes 
de la Méditerranée. Que certains y 
soient plus sensibles que d’autres 
et mieux placés que d’autres pour 


y répondre. Mais rien ne serait 
-plus dangereux pour l'avenir- d’une 


diplomatie commune qu’une 


« division du travail » entre les 


A cette pression des événements 
s'ajoute la perception différente 
que (es pays européens ont de la 
Méditerranée. Traditionnellement 
la Fiance y est plus présente que 
l'Allemagne. Et même si les immi- 
grés sont en Allemagne comme en 
France, dans leur grande majorité, 
d’origiric méditerranéenne,' Turcs 
et Yougoslaves dans le premier 
cas, Maghrébins dans le second, 
les relations entre les deux rives 
n’y ont pàs, pour des raisons his- 
toriques évidentes, le même 
contenu passionnel. 


Etats membres. l'Allemagne, 
experte en Ostpolitik, prenant la 
tête de la coopération avec les 
nouvelles démocraties de F Europe 
de l’Est, et la France, regroupant 
autour d'elle ses sceurs latines, 
devenant le chef de file de la poli- 
tique méditerranéenne. 

Dans ce cas, les vieilles 
méfiances et les vieux malentendus 
reprendraient vite le dessus. Une 
vraie politique extérieure com- 
mune suppose que chacun prenne 
en compte les intérêts des autres, 
niais que tous assument leur part 
de l’action engagée. Qu’ils soient 
proches ou éloignés géographique- 
ment de la Méditerranée, tous les 
pays européens comprennent, à un 


degré ou à un autre, r importance 
de cette zone pour l'avenir du 
Vieux Continent, en termes écono- 
miques, culturels, démographiques, 
voire militaires. 

Lors du colloque de Barcelone, 
M. Gianni De Michel is, ministre 
italien des affaires étrangères, a 
expliqué que rEurope des Douze 
devait veiller, à mesure que s'ap- 
profondit son unité, à ce qu’il a 
appelé sa « cohésion externe », 
c’est-à-dire sa capacité d’ouverture 
vers le monde extérieur, sans per- 
dre sa spécificité, mais sans élargir 
le fossé avec les pays tiers. 

(I a ensuite affirmé qu’une 
bonne politique méditerranéenne 
était d’abord une affaire de res- 
sources. U a souhaité que les Etats 
de la Communauté consacrent 1 % 
de leur PNB à la coopération avec 
les pays du Bassin méditerranéen, 
ce qui est une vue tris g énér euse, 
mais totalement utopique quand 
on sait que ce pourcentage est loin 
d’être atteint pour l’ensemble de 
l’aide au développement 

Ce n’est d’ailleurs pas seulement 
une question de moyens finan- 
ciers. Les obstacles sont aussi poli- 
tiques - les Douze en font l’amère 
expérience en Yougoslavie - et 
sont souvent dressés par les inter- 
locuteurs potentiels de l’Europe. 
Ce ne sont pourtant pas les tebta- 
tives de trouver un mode de 
coopération sur le pourtour médi- 
terranéen qui ont manqué : dialo- 
gue euro-arabe, réunion dite 
«5+4», sans parler de tons les 
colloques et séminaires consacrés 
chaque année à ce sujet 

Mais, toujours, les meilleures 
intentions ont buté sur le conflit 
israélo-arabe dont U solution 
apparaît comme une condition 
sine qua non pour tout développe- 
ment de la coopération dans la 
région. Ce n’est cependant pas le 
seul. La Méditerranée apparaît 
comme un mythe; loin dore un 
élément unificateur, c’est souvent 


un lieu de division. Le vis-à-vis de 
l'Europe n'est ni un Maghreb uni- 
fié ni un monde arabe homogène. 
Comme il ne peut y avoir une 
politique arabe, il ne saurait y 
avoir, pour l'Europe, comme pour 
n’importe lequel de ses Etats 
membres, une, mais des politiques 
méditerranéennes. . 


L’armée turque a ponr^am 
ses opérations contre les Eure 


ISTANBUL 


de notre correspondants 


Ces politiques adaptées à chaque 
cas d’espèce peuvent-elles entrer 
dans une stratégie globale? Cer- 
tains pays européens eîdes pays 
arabes, comme l'Egypte et la Jor- 
danie, pensent qu’ils doit être pos- 
sible de s’inspirer de l’écrit d’Hel- 
sinki, pour mettre sur pied une 
«Conférence sur la sécurité et la 
coopération au Moyen-Orient » 
(CSCM). Elle regrouperait lés pays 
arabes et non arabes de la régum, 
avec une participation, et une 
garantie européennes, mais on voit 
mai les Américains (et donc les 
Soviétiques) en être écartés. . 

Le préalable reste un modus 
vivendi israélo-palestinien, condi- 
tion nécessaire mairpas suffisante, 
car si la seule cause plus ou moins J 
commune ‘est enlevée . au monde 
arabe, alors apparaîtront , les vrais 1 
clivages, c’est-à-dire ceux qui pas- 
sent en son sein; il ne sera ims 1 
facile de les résoudre, ni de foire. , 
accepter la démocratie et Jes droits 
de l'homme dans des pays où 
menace Vintégrisine.' Il est vrai 
qu’il a fallu près de quinze ans. 
pour que triomphent pleinement 
en Europe les principes d'Helsinki. 
Pourquoi attendre des pays voisins 
de la Méditerranée qu’ils se mon- 
trent plus rapides sur la voie de la 
sagesse? Raison de plus pour com- 
mencer dès que possible. Mais le 
terrain reste à déblayée. 


Les raids aériens et attaques ter- 
restres des- forces années turques 
contre les rebeBet .kurdes du. Parti 
des Travailleurs du Kurdistan 
(PKK) basés dans Te nord de Plrak 
se. sont poursuivis; .dimanche 
27 octobre, pour la trois ifeme jogr- 
oée consécutive et continueront 
.e jusqu'à, l'anéantissement des bri- 
gands», ‘a déclaré Je chef de l'état- 
major de l’armée turque, le général 
DoganGüres. »'* 

' Selon le Parti démocratique- du 
Kurdistan (P DK), les avions tores 
ont bombardé plusieurs villages 
kurdes irakiens, tuant deux civils 


et eu blessant quinze antres. Les 
raines de Batran^ te légendaire vil- 
lage d'origine dû dirigeant du 
parti; M. Massoud Bùâni, déjà 
(jftprrt pair le tétdme dé Bagdad. 
ont égalementetè la cible des 
bombes turques. «O n’y a pas de 
bases du PÔ t ni dans les villages 
bombardés ai aux alentours. De 
phu. hé plupart de ces villages sont 
situés à phu de 30 km, au sud de 
la frontière turque », souligne le 
PDK. mouvement quT réclame 
l'autonomie en Irak, alors qoe le 
PKK, agtssanren Turquie, réclame 
l’in dépendance. Lç commande- 
ment ,aek forces 'turques a démenti 
avoir tinBPé ' des . vâages habités. 


NICOLE POPE 


KAN 


M. Dumas se fendrait 




La télévision* iranienne W 
■annoncé samedi. 26 octobre,, qoe le 
nappas des affaires etran- 
gères, M. Roland 'Dumas, était' 
attendu en novembre à. Téhéran 
pour signer raccord sur. le conten- 
tieux financier entre tes deux pays, 
paraphé vendredi soir à' Paria. Le 
quai d’Orsay a, pour ra part, ren- 
voyé aux déclarations : fartes yen--, 
.dredi matin par fè chef de là drpfo- 


. «Selon raccord. lu France doit 


noyer à tison équivalent d’un mil- 
liard de ' dollars en remboursement 
d’un prit iranien au. Commissariat 
fiançais à l'énergie atomique (CEA) 
êt en compensation d’autres récla- 
mations de notre pays», a rapparié 
la tfiévùh» iranienne En citant 
■ M. Mahmoud VæzL le négociateur 
iranien, die a assuré que le princi- 
pal obstacle' à la normalisation des 
relations entre -Paris et Téhéran 
avait ainsi -été levé - alors que 
M. Dumas avait dissocié les deux 
dossiers. M. Vaeri aurait souligné 
que son pays - continuerait à être 
actio n nai re d’Eurodif, consortium 
produisant de l’uranium enrichi - 


enatie française. Annonçant Ja 
coadasioD des négociations sur le 
contentieux, M. Damas, avait alors 
indiqué que la signature de Raccord 
aurait liai «d'us quelques jours ou 


(I) Un colloque a été organisé au 
début du mois d’octobre 1 Barcelone par 
b Fondation Bcrtchmann a la généralité 
de Catalogne sur «TEtoopc &cc au défi- 
môJiloTanccn ». 


quelques semaines'* (le Monde 
du 26 octobre). H n’avait pas pré- 
ri*é où. • 


DIPLOMATIE 


De retour de Madrid 


M. Gorbatchev sera reçu par M. Mitterrand 
«dans le snd-osest de la Franee» 


COLOMBIE : les élections législatives dn 27 octobre 


Victoire des libéraux... et des abstentionnistes 


Le président Mikhaïl Gorbat- 
chev sera l’hôte du chef de R Etat 
français mercredi 30 octobre 
«élans le sud-ouest Je la France». 
a-t-on annoncé dimanche à l'Ely- 
sée. Le président soviétique, qui 
participera mercredi matin b 
Madrid aux côtés du président 
américain George Bush à l’ouver- 
ture de la conférence internatio- 
nale de paix sur le Proche-Orient, 
devrait faire une escale dans cette 
région en fin d'après-midi avant 
de regagner Moscou. 

Cette rencontre devait être oiga- 
ni sêc à Latche, dans la résidence 
privée de M. Mitterrand. Mais 
cela pose certains problèmes logis- 
tiques qui étaient encore & rétude 
lundi matin à l’Elysée. 

Les deux chefs d’Etat devraient 
s'entretenir notamment de l’aide 
occidentale, européenne en parti- 
culier, à l'Union soviétique, sujet 
que M. Gorbatchev tient pour 
prioritaire, «ndiquait-on de source 
française. Les deux présidents exa- 
mineront en outre les conditions 
dans lesquelles pourrait se réunir 
une conférence des quatre puis- 
sances (Etats-Unis, Union soviéti- 
que, Grande-Bretagne et France) 
détenant des armes nucléaires sur 
te sol européen, indiquait-on de 
source française 


L’idée d’une telle réunion sur la 
sécurité nucléaire en Europe avait 
été lancée par le chef de TEtat 
français, lors d’une conférence de 
presse le 1 1 septembre dernier. 
EUe a recueilli un accord de prin- 
cipe; maïs Britanniques et Améri- 
cains avaient estimé que cette réu- 
nion ne pouvait avoir lieu avant le 
sommet de l’OTAN, début novem- 
bre. Par ailleurs, MM. Bush et 
Gorbatchev ont annoncé entre- 
temps teins plans de désarmement 
et devraient s'entretenir de vive 
voix de cette question mardi à 
Madrid. 


Les élections législatives, pro- 
tégées par les forces années, 
ont eu Beu dimanche 27 octobre 
dans un calme re la tif. U Parti 
Bréral, au pouvoir, a remporté 
ce scrutin, selon les premiers 
résultats, avec plus de 50 % des 
voix, tantfis que le Parti conser- 
vateur. son adversaire trufition- 
naj, subit une défaite cuisante. 
L’abstention pourrait atteindre 
65 %. 


lées. A Medellih, cependant, les 
milices populaires ^se sont eff or cée s 
avec un certain succès de perturber 
le scrutin dans les comunas, Jes 
quartiers les plus «chauds». En pro- 
vince. les «adtats» de voix ont été, 
dans certaines régions rurales, 
conformes à la tradition. Et on peut 
supposer que tes énormes moyens 
financiers des cartels de la drogue 
ont été une fois encore mis & contri- 
bution- 


tins succcsafa en 1990, mode d'élec- 
tion complexe (i Bogota, les élec- 
teurs devaient aussi participer à une 
.«primaire» du Parti liberal pour 
désigner -son meffieor candidat -à la 
mairie de la capitale en mas 1992) : 
bien des raisons sont avancées pour 
justifier cette bouderie. LfecpScation 
la pins simple est sans doute la meil- 
leure : la majorité de la population 


BOGOTA 


q Sigoatore d*un accord de défense 
entre Bahreïn et les Etate-Unis. - 
Bahreïn et les Etats-Unis ont 
conclu, dimanche 27 octobre, à 
Manama «urt accord de coopéra- 
tion en nuuière de défense», selon 
un communiqué du ministère bah- 
reini des affaires étrangères. Bah- 
reïn est >e deuxième pays du 
Conseil de coopération' du Golfe, 
après le Koweït, à avoir signé nn 
accord de coopération militaire 
avec les Etats-Unis, ce deuxième 
accord porte sur. le stockage de 
matériel militaire, l’octroi de faci- 
lites portuaires à îa mande améri- 
caine et Rorgzr.issiiûn de manœu- 
vres commuées. - (AFP.) 


correspondance 


Environ 15 millions d’électeurs 
devaient désigner factor deux séna- 
teurs et les cent soixante et un dépu- 
tés du nouveau Congrès. Ils devaient 
aussi choisir pour la première fob 
au scrutin direct tes vingt-sept gou- 
verneurs du pays jusqu’à présent 
désignés par le président de la Répu- 
blique. 

La guérilla n’est pas restée inac- 
tive. Hte a multiplie les ananas et 
attaqué des patrouilles militaires, fai- 
sant phisieutt morts et de nombreux 
blessés. Le bilan des affrontements 
ayant eu lien dans tes jouis précé- 
dents te scrutin s’élève à au moins 
trente morts. 


Peu d’irrégularités "ont été rigna- 


«On peut estimer que la véritable 
lutte du 27 octobre, «fit Plimo Men- 
doza, écrivain et éditorialiste ristour- 
nai £7 Tempio, a. eu fieu entre les 
candidats honnêtes et les corrompus, 
par delà les rivalités po l itiques.» Les 
résufats do scrutin semblent hn don- 
ner raison puisque tes électeurs ont 
plutôt accordé Leurs suffrages & des 
personnalités ayant vivement 
coodamné te «cBentétisme» et idati- 
vernent nouvelles dans Tarène poGti- 
qoe. C'est le cas par exemple à Bac- 
ranqafite de Gustevo Befi,. un jeune 
inconnu éla triomphalement au 
poste de gouverneur du département 

de R Atlantique. 

Pourtant, la première coodnskm 
est une .déception. Les Colombiens 
n’ont pas voté massivement, comme 
le demandait avec insistance le pré- 
sident Gaviria. Le taux d'abstentions 
devrait se situer autour de 65% 
Multip&riié excessive des candida- 
tures, confusion, lassitude d’une 
population qui a connu quatre ecru- 


oe cnât pas que te «jeu» potitiqon 
très discrédité, puisse, & court tenne,- 
améhorer son sort matériel et mettre 
fin rapidement à une violence multi- 
forme. ‘ 


- 27 octobre est M. And res Pastiana, 
leader entreprenant de An Nouvelle 
' foroe démocratique (NFD) et fils de 
.l'ancien, président, conservateur 
Afisad Pastrana." les électeurs ont 
négligé cette ambiguïté familiale et 
n’onf vu en lui que 1e politicien 
moderne, jeune, ambitieux, formé & 
l'américaine, qui promet d’agir au 
lien de faire dès dsccsira 0 a/rive 
très largement en tête pour le nom- 
bre de voix à titre personnel et 
figure maintenant parmi (es favoris 
pour l'élection présidentielle de 


. Le Parti libérai au pouvoir va., 
cependant, comme prévu, sauver les 
meubles. -En multipliant-Us listes 
(quatre- vingt-neuf dans f ensemble ' 
du pays); qui ont pour la plupart 
obtenu des résulte» relativement 
modestes - mais - qui 
s'additionnent, .-les libéraux, bien 
que déchirés en plusieurs clans,, 
retrouvent 1a majorité absolue au 
Sénat et revendiquent leur place 
habituelle dej>remière formation 
politique de. Colombie, même s% 
font moins bien que tes 60% obte- 
nus aux législatives de décembre 
1990. : 


■ Même phénomène de sympathie 
pouf M“ Vers Qrabe, ancienne 


' . Le Parti Conservateur, rival tradi- 
tionnel du Parti libéral, est en mau- 
vaise posture, fl avait obtenu 34% 
des vau eh 1990. Divisé, ü a éclaté 
ré Sts partisans ne recuefflenr que 
3 % des voue.- En revanche, fun des 
vainqueurs, incontestables ' du 


combattante dans les rangs de h 
guérilla du M 19. et tête de liste de 
FABiance démociatiqjte MI9. Avec 
environ 10 % des suffrages, ce parti 
est en recul par rapport aux élec- 
tions de décembre 1990, lois des- 
- quelles 9. avait recooHi 26% des 
vont. «Les dirigeante dit M 19 sont 
déjà embourgeoisés. Ce sont des 
traîtres-. », affirment sans flmhpyt 
des porte-parole de RUruon patrioti- 
que. (extrême’ gauche) rencontrés 
di m a n che à Ciudad-BoUvar (un mil- 
lion et don d'habitants), fa quartier 
populaire le : plusr misérable dé 
■Bogpfo» .«i sud dé fa cmitate. Cette 
formation, dans laquelle le Parti 
communiste orthodoxe, fidèle 4 
Cuba, , est prépondérant, n’obtien- 
drait que l % des y cixi . : 


MARCEL NIEDERGANG 
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POINT/TSRAÊL CT LES ARABES 
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Une troisü 
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pour la paix 


«On ne doit pas placer les espoirs trop 
haut», a récemment dédarâ le président 
George Bush à propos de la conférence de 
paix au Proche-Orient dont il doit parrainer 
l'ouverture à Madrid, le mercredi 30 octo- 
bre, avec son homologue soviétique, Mikhaïl 
Gorbatchev. • Personne ne s'attend à une 
paix immédiate après trois Jours de reçus- 
sions», a-t-B ajouté. 

La chef de l'Etat américain a sans doute 
raison de se montrer prudent Alors que 
d'autres conflits « régionaux a viennent 


d'être réglés en Afrique et en Asie, celui qui 
oppose Israéliens et Arabes est, de beau- 
coup, te plus ancien. Durant quatre décen- 
nies. il n*a cessé de menacer l'équilibre 
mondial. Et tes postions des parties directe- 
ment impliquées demeurent très diver- 
gentes sur le fond : te problème palestinien. 

Deux conférences de paix ont déjà été 
organisées, en 1973 et 1978, sans aboutir 
è de réels progrès sur ce sujet Aussi, tou- 
jours inappliquée, la résolution 24-2 du 
Conseil de sécurité de J'ONU, visant è l'éva- 


cuation des territoires occupés par Israël, 
sera-t-elle encore, à Madrid, au centre des 
débats, comme elle 1e fut à Genève et à 
Camp David. 

A priori , ; les Israéliens refusent plus que 
jamais te principe d’échanger la paix contre 
des territoires. Cependant pour la première 
fois, tous les protagonistes seront représen- 
tés à la table de négociation. Car te fait 
sans précédent est que non seulement les 
Syriens mais encore les Palestiniens ont 
accepté de venir. 
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Quarante -quatre ans 
de conflit 


1967 : LE GRAND ISRAËL 
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1947 - 27 novembre: fONU 
adopte une résolution consacrant 
le portage de la- Palestine entre un . 
Etat juif et ~mr Etat arabe, avec un 
statut particulier, sous régime 
international, pour Jérusalem. 

194» — 14 mai : &. la tin du 
mandat britannique sur. la Pales- 
tine, David Ben Gourion proclame 
fin dépendance de l’Etat d’t&raCl 
et, le lendemain, s’ouvrent les hos- 
tilités avec les Arabes,. qui refusent 
le plan dé partagé. Cette première 
guerre israélo-arabe s’achèvera per 
•les accords de Rhodes, fixant une 
ligne de démarcation qui demeu- 
rera josqu’en 1967. .. 

1950 -20 avril : le royaume jor- 
danien annexe la Cisjordanie. 

1956 - 29 octobre: après la 
natioiuritsation du canal de Suez, ■ 
décidée .en juillet; par Nasser, la 
seconde guerre israélo-arabe édate 
avec l’intervention de. trouves 
franco-britanniquea. Les Israéliens 
commenceront î évacuer le Sinaf à 
la tin de Tannée. 


1964- - 28 mai-2 juin : après la 
•création par Yasser Arafat, en 
1956, d’an mouvement de libéra- 
tion (qui adoptera le nom de Fath 
en 1959), le premier congrès Natio- 
nal palestinien, dans le secteur 
arabe de Jérusalem, fonde l’OLP. 


Des «six jours» 
kuKippour 


28 juin : le Parlement israélien 
vote Tannodon de h : partie- arabe 
de Jérusalem. 


22 novembre : le Conséil-de 
sécurité de fONU adopte à Tona- 
nisrité la résolution 242 ordonnant 
l'évacuation par IsraS des (ou de) 
territoires occupés et la reconnais- 
sance- de tons les Etats de Va 
région. - • 1 .' 

1973 - 6-25 octobre : quatrième 
guerre israélo-arabe, dite guerre du 
' Kipponr ; l’armée égyptienne 
enfonce Ira lignes israéliennes et 
pénètre dans le Sinaî occupé mais, 
encerclée, doit se retirer. 

22 octobre : le Conseil de sécu- 
rité adopte *à l’wammitè la résolu- 
tion 338 qui, en décrétant le ces- 
sez-ic-feu, demande l’application 
de la résohition 242. 


21-22 décembre : le secrétaire 
d’Etat américain Henry Kissinger 
organise une conférence de paix à 
Genève, à laquelle les Palestiniens 
ne participent pas et qui échouera 
notamment parce que les Israé- 
liens refusent régide de TONU. 


-AmarJEf Sadate 
à Jérusalem 


1974 13 novembre : Yasser 

Arafat est accueilli triomphalement 
par l’Assemblée générale de 
l’ONU, qui adopte, le 22, une 
résolution, reconnaissant le droit 
dés_ Palestiniens à. Pmdépendanoe 
et accordant à" 1*0 LP le statut 
d'observateur permanent 
1977 Ï9-2Î novembre : lan- 

çant usé .initiative «historique», 
1e président égyptien Anouar El 


© 


-LE LIVRE' 'DU JOUR 

MARABOUT 




Sadate se rend & Jérusalem et, 
devant la Knesset, propose une 
paix * juste et durable» dans toute 
la région.- ’ ’ 




1991 : ISRAËL AUJOURD’HUI 
AVEC LES TERRITOIRES OCCUPÉS 


LIBAN 


1978 - 5-17 septembre : lors dé 
laborieuses négociations à Camp 
David entre Jimmy Carter, Mena- 
bem Bégin et Anonar El Sadate, 
Ira Etats-Unis,-- Israël et l'Egypte 
concluent des accords-cadres pour 
la pari an Proche-Orient. Mais les 
réactions sont négatives dans le 
reste du monde arabe. • 


S f' lJi* ■ -cÆÊ 


r.i- r-\-' -n < . 


Boyrouthï 

C.Saitiai 


1979 - 26 mais: l’Egypte et 
Israël signent à Washington un 
traité- de paix séparée. Ira Israé- 
liens commencent en mai leur 
retrait du Sinaï, qui s’achèvera en 
1982. 

■ 1980- - 30 juillet: la Knesset 
adopte la loi fondamentale sur 
•Jénualem réunifiée, capitale éter- 
nelle» d’IsraSL 




Japlduse 

WÂdahie 




Le Damas 

O Kunehra 
WnCOLAN 
SYRIE 

| Lac\_ 

3 Tibériade 
ÏDANIE 


K -î? ï :ÆÏ .ïïe 




KJ Mer 
C. Morte 


■t |tv- f- 


| Amman 


-1981 - 14 décembre : le Parle- 
ment "israélien vote l'annexion du 
Golan. 

1982 r L’armée israélienne 
envahit Je Liban et chasse de Bey- 
routh. les organisations palesti- 


ElKantara/% 
anal 'dé Sue. 



pbEIKantara 


JORDANIE 


jrtTewfi! 


.1985..- 11 février: Je. roi Hus- 
sein .et Yasser Arafat sîgnent à 
Amman oh accord envisageant une 
«délégation^ commune Jordano-pa- 
lest mienne » pour d’éventuelles 
négociations de paix. 



f ,S!NA 

» 




1967 - ^-{0 juin ^troisième 
pierre -israéteatab^ drté gnare de^ 
six jours. braH occupe le Snal, 
Jérusalem, la Cisjordanie et le. : 
Golan. 


r'J r dès pierres» 


ÉGYPTE 


ARABIE 

SAOUDITE 


ÉGYPTE 


ARABIE SAOUDITE 


0 - 50- lOO.km 


1987 - 9. déoppabre : Tlntifada 
( soulèvement j, ou « guerre des 
pierres», commence dans les terri- 
toires occupés À l’instigation de 
POLP. 


t/// Zones ocoipées X 

au 30 juin ROUGE ' 3 


m VI A 


j Territoire annexé par Israël 
iTerrittwe occupé par Israël 


1988 - L5 novembre : au cours 
de la réunion du Conseil national 
palestinien i Alger, l’OLP 
approuve la résolution 242' du 
CooseQ de sécurité, reconnaissant 
ainsi, impticitement,ti’èxistence 
d’Isragl 


Echec à Genève, demi-succès à Camp David 


" 14 décembre: devant l’Assem- 
blée générale de l’ONU, Yasser 
Arafat déclare admettre le droit 
dlsraS à vivre <ren paix et en 
sécurité» et g renoncer totalement» 
au terrorisme. En réponse, les 
Etats-Unis vont engager avec 
l’OLP, à Tbius, un dialogue qui 
sera suspendu en juin 1990, après 
on raid palestinien - contre Israël. 1 

1989 - J0 octobre : le secrétaire 
d'Etat américain, James Baker, 
présente un plan de paix en cinq 
points. Devant fatritude négative 
du gouvernement de Jérusalem, lès 


La conférence de paix qui va s’ou- 
vrir le 30 octobre â Madrid aura eu 
deux précédents : l’un à Genève 
en 1973, l'antre à Camp David, aux 
Etats-Unis, en 1978. Dans ces deux 
.cas, l'ambition wiiriaie était la même 
qu’en 1991 : trouver un règlement 
d’ensemble du conflit proche-oriental, 
mais elle fut vite déçue. U première 
rencontre n’a presque tien donné, et 
à la deuxième a permis la condnâon 
d’un traité «historique» entre Israël 
et FEgypte, cette prix «séparée» a 
hypothéqué jusqu'à maintenant toute 
recherche d’une solution globale. 


dirigeants de Washington vont 
commencer à marquer fenr irrita- 


commencer à marquer jent irrita- 
tion à r^ard de ce dernier. . 

: - 1990 - 20 décembre : le Conseil 
de sécurité adopte une résolution 
1 sûr la protection des Palestiniens 
dam les territoires occupés ainsi 
qu'une déclaration annexe favora- 
ble à une confôrence interaa t io na l& 
sur le cooffit israélo-arabe. Malgré 
les protestations d'Israël, les Etats- 
Unis votent ces deux textes. 


Le' 21 décembre 1973, s’ouvrait au 
palais des Nations unies une confé- 
rence de paix dont le secrétaire 
d’Etat américain, Henry Kissinger, est 
le principal instigateur. Mais, plus 
encore qu’atgourxfhui [URSS i»xraî- 
naît aussi le processus de négociation 
avec les Etats-Unis, et te chef de la 


diplomatie soviétique, André! Gro- 
rnyko, participait à la réunion à 
laquelle assistait te secrétaire général 
de FONU, Knrt Wafdbeîm - malgré 
le refus opposé pr les Israéliens à un 
patronage de fONU, comme mamto- 
nant Israël, l'Egypte et la Jordanie 
étaient représentés par leurs ministres 
des affaires étrangères, Abba Eban, 
bmall Fahmi et Zdd Rifiü (qui était 
également premier ministre). La Syrie 
était absente, de même que l’OLP. 
Sur {Insistance des Israéliens, le cas 
des Palestiniens, que prétendait 
défendre la Jordanie, avait été mis de 
côté. Cette conférence n'a duré que 
deux jouis. Des délégués permanents 
se rencontreront ensuite pendant 
quelques semaines mais les négocia- 
tions ne produiront pas d'autres 
résultats que des accords de désenga- 
gement militaire, en 1974, sur les 
Bonis du Sinaî et du Golan, entre 


l'armée israélienne et les troupes 
égyptiennes, d’une part, et celtes de la 
Syrie, d’autre part 

Après la spectaculaire initiative du 
président Sadate, qui s’est rendu à 
Jérusalem à la fin de Tannée précé- 
dente, un sommet américano-égypto- 
israélien est organisé, du S au 17 sep- 
tembre, & Camp David, la résidence 
de campagne du président des Etats- 
Unis. Avec Jimmy Carter, Menahem 
Bégin et Anouar B Sadate signent 
deux «accords-cadres» pour «kl paix 
au Moyen-Orient». Le chef de l’Etat 
américain est garant de ces accords. 

Le président égyptien s’engage à 
conclure avec Israël un traité pré- 
voyant rétablissement de relations 
diplomatiques contre la restitution, 
par étapes, du Sinaî. Le premier 
ministre israélien s’engage pour sa 
part à accorder une autonomie pro- 
visoire aux habitants de la Cisjorda- 


nie et de la bande de Gaza, avant 
que le statut définitif de ces terri- 
toires ne soit négocié avec l’Egypte, 
la Jordanie et des représentants pâte*- 
tiniens, Cette deuxième partie restera 
lettre morte: le nouveau gouverne- 
ment de Jérusalem, champion du 
«Grand Israël», estime avoir 1e droit 
d’étendre la colonisation de ces terri- 
toires, tandis que les autres pays 
arabes et tes Palestiniens, dénonçan 
catégoriquement cette attitude 
tt intransigeante», refusent de partici- 
per à ce processus qu'ils avaient déjà 
condamné dés le moment tel le pré- 
sident Sadate Tavait lancé, en accu- 
sant cehn-d de ne chercher qu’une 
«paix séparée». 

Ainsi, seul raccord concernant le 
traité israélo-égyptien sera appliqué. 

FRANCIS CORNU 


1991 - 6 mais: George Bush, 
tirant . les leçons de la guerre du 
Golfe, déclare que «le temps est 
renu de mettre fin au conflit israé- 
Uharabc ». Le surlendemain, James 
Rayer entame la première de huit 
tournées exploratoires au Proche- j 
Orient. 


La résolution 242 


Cinq mois après la guerre de six 
jours, le 22 novembre. 1967, le 
Conseil de sécurité des Nations 
unies adopte & Tunanimité la réso- 
lution 242 — qui, pour les Arabes 
tint» pour les Israéliens, doit de 
nouveau être an centre des débats 


Charte [de l’ONU] exige l'instau- 
ration d’une paix juste et durable 


ration d’une paix juste et durable 
au Mcrven-Orient qui devrait com- 
prendre l’application des deux prin- 
cipes suivants : 


Les trois phases 
de la négociation 


'22 mai : M. Baker; affirme que 
«le plus gros obstacle à la paix » 
est la poursuite des implantations 
juives dans les territoires occupés. 

14 juillet : la Syrie accepte, avec 
rés erves, te proposition américaine 
de .conférence de paix. 
i*r août : lè premier ministre 

israélien, fuhak Shamir, donne 
son accord conditionnel à te parti- 
cipation de FEtaf- hébreu & la 
oonf&ence de paix. 


loto des négociations qui vont 
S’engager durant la 'conférence de 


s - Retrait des forces armées 
israéliennes des territoires occupés 
(I) lors du récent conflit; 

» - Cessation de toutes asser- 
tions de belligérance ou de tous 
états de belligérance et respect et 
reconnaissance de ta souveraineté, 
de l'intégrité territoriale et de l'in- 
dépendance politique de chaque 
Etal de Ut région et de leur droit 
de vivre en paix à l’intérieur de 


Msana. 

. Ce texte «affirme que {'accom- 
plissement des .principes de la 


Là résolution 338 


12 septembre : à propos de te 
colonisation dans les territoires 


occupés, M. Bush met en garde 
Israël en retardant l’octroi de 
mannes bancaires demandées par 


18 octobre: M. Baker annonce, 
an cours ‘d'nne conférence de 
presse -avec, le ministre soviétique 
.des affaires" étrangères, Boris Pan- 
Jane, que te conférence de paix se 
tiendra è Madrid en présence des 
présidents Bush et Gorbatchev. 


.Six ans plus tard, durant la 
guerre du Kippour. tous les mem- 
bres du Conseil (a r exception de 
la Chine- qui s’abstient) votent le 
22 octobre 1973, te résolution 338 
-qui ordonne la cessation des hosti- 
lités feu et « demande aux parties 
,en cause rie commencer. Immédia- 
tement après le ccssez-iejeu, l’ap- 
plication de la résolution 242 (_.) 
doits toutes ses parties». Ea-outze, 
le Conseil «décide que, immédiate- 
ment et en même temps que le ces- 
sez-le-feu, des négociations com- 
menceront entre les parties en 
cause, sous des auspices appropriés, ■ 
en vue d'instaurer une paix juste et 
durable au Moyen-Orient». 


frontières sures et reconnues à 
l’abri de menaces ou d’actes de 


force». 

D’autre part, le document sou- 
I ligne notamment « la nécessité (...) 
de réaliser m Juste règlement du 
problème des rijugiés». 


(1} Le laie anglais parte non pas «des 
territoires » mais «de territoires (from 
tfirritories)* nuance capitale ma yeux 
des Israéliens, qui se sont toujours pré 
1 valus de la versa® anglaise pour agnifier 
quels rétohuian ne les oblige pas à éva- 
cuer la totalité ou l'ensemble des terri- 
toires ..occupés, le Likoud de M. Shamir 
olUi» même rnsqn’i déclarer que fElnl 
hébreu avait dSà Eût son devoir en res- 
tituant le Sioaf è l’Egypte. 


La conférence de prix qu va 
commencer è Madrid doit se 
dérouler en trois phases : une 
réunion plénière, pins des négo- 
ciations bilatérales et rnultflaté- 
rates. 

Seules les modafités de la pre- 
mière phase ont été jusqu’à pré- 
sent esquissées par les respon- 
sables américains, maîtres 
d'oeuvre de cet exercice diplo- 
matique)- La réunion plénière, 
prévue pour une durée de trois 
jours, devrait être surtout consa- 
crée è une présentation des 
positions de chacun des partici- 
pants Etats-Unis, URSS, israôl, 
Egypte, Jordanie, Liban, Palesti- 
niens. Syrie et CEE. Les Nations 
unes, le Conseil da coopération 
du Golfe (Arabie Saoudite. Bah- 
reïn, Emirats arabes unis, 
Koweït, Qatar, Oman) et les 
Etats du Maghreb ont été invités 
è y assister en tant qu'observa- 
teurs silencieux 

Las Américains ont prévu que 


des tractations se poursuivraient 
entre-temps en coulisse six les 
modafités des négociations Ma- 
té rates entre Israël et ses voisins 
arabes, avec les délégations 
syrienne, libanaise et jordano-pa- 
lestinienne. Cas pourparlers 
devraient commencer quatre 
jours après l'ouverture de la 
Conférence, mais le lieu n'a pas 
encore été décidé. Les pays 
arabes insistent pour qu’ils aient 
lieu à Madrid, Israël pour qu'ils 
prennent place au Proche-Orient. 

Tous les pays concernés par 
les négociations multilatérales 
sur les questions «régionales», 
comme l'eau, le désarmement, te 
développement économique et 
renvironnefnent, ont été invités 
à se réunir deux semaines après 
le début de la conférence pour 
des travaux préparatoires ; la 
Syrie, suivie par le Liban, a déjà 
annoncé qu’elle n'y participerait 
pas tant qu'Iaraei refuserait 
d’échanger tes territoires contré 
-la paix. 
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AFRIQUE 


ASIE 


ZAÏRE : après avoir été « lâché» par les Occidentaux 

Le président Mobutu affirme 
qu’on «veut sa tête» 


KINSHASA 

de notre envoyée spéciale 

Le «lâchage» des Occidentaux 
n'a pas plongé le Zaïre dans le 
chaos. Le pays s’y enfonce déjà 
depuis des mois. Mais les 
reproches de Paris et de Bruxelles, 
qui ont ouvertement justifié leur 
retrait cn déplorant l’absence de 
démocratisation, ont provoqué la 
foreur du président Mobutu. «Us 
veulent ma télé. A n'importe quel 
prix. Mais U n'est pas question que 
j'accepte ce genre d'ultimatum ! 
Personne n’a le droit de me dicter 
ma conduite », s’est indigné le chef 
de l'Etat, dimanche 27 octobre, 
lors d’une conférence de presse 
organisée dans sa résidence bunker 
de N scie. 

Les critiques occidentales sont 
allées droit au cœur du maréchal. 
«Nous nous rendons compte à pré- 
sent à quel point l'aide occidentale 
est assortie de toutes sortes de 
menaces et de chantage ». a-t-il 
lancé. Sommé de s'entendre ou du 
moins de cohabiter avec {'opposi- 
tion, le président Mobutu a finale- 
ment levé le masque. Le limogeage 
de «son» très éphémère premier 
ministre, M. Etienne Tshisekedi, 
doit être considéré comme défini- 
tif, a-t-il expliqué en substance. 
Principal chef de file de (a contes- 
tation, M. Tshisekedi avait refusé, 
en juillet, de diriger le gouverne- 
ment. Ce n'est qu'au lendemain 
des émeutes de septembre que, 
devenu la figure de proue des 


Le secrétaire d'Etat à faction 
humanitaire, M. Bernard Kou- 
chner, a annoncé dimanche 
27 octobre que la France allait 
organiser une «opération humani- 
taire sans précédera» à Kinshasa, 
pour aider la population zaïroise 
après le départ des Français, Paris 
ayant décidé vendredi de cesser 
toute coopération avec le Zaïre et 
de rapatrier ses troupes. 

Invité de l’émission «Le Grand 
Jury RTL-fe Monde», M. Kou- 
chner a notamment indiqué qu’un 
« hôpital sera disposé à l'ambas- 
sade de France » à Kinshasa pour 
accueillir les victimes d’éventuels 
nouveaux troubles, et que «des 
préparatifs pour [leur] réception se 
mettent en place à Brazzaville», la 
capitale congolaise, de l’autre côté 
du fleuve Zaïre. 

La veille, M -e Edwige Avice, 
ministre fiançais de la coopéra- 
tion, avait prié les Français du 
Zaïre de prendre la « mesure de la 
gravité de la situation» et d'utili- 
ser les moyens mis à leur disposi- 
tion pour rentrer en France. 
« L’ambassadeur de France au 
Zaïre m'a confirmé la gravité de la 
situation. C’est l'impasse politique, 
donc un risque de durcissement 
dans les jours qui viennent D'autre 
pan les pillages continuent », a-t- 


opposants du régime, il avait 
accepté le poste de premier minis- 
tre, avant d'ètre brusquement 
révoqué par le président, le 
16 octobre. 

Pour M. Mobutu, la page est 
tournée : « Tshisekedi une fois, 
d'accord. Tshisekedi une deuxième 
fois, d'accord. Mais Tshisekedi une 
troisième fois, non!», a martelé le 
chef de l’Etat Le dialogue avec 
l'Union sacrée est-il pour autant 
totalement bloqué ? « Il existe 
d'autres personnalités remarquables 
au sein de l'opposition », a 
répondu, sourire en coin, le prési- 
dent 

les « hiboux » 
c ommando s nocturnes 

Ces « habiletés » politiciennes, 
qui laissent présager de nouvelles 
tractations en coulisses, n’ont 
cependant guère de chances de 
soulever l'enthousiasme des foules 
zaïroises. L'annonce de la compo- 
sition du nouveau gouvernement, 
attendue dans ta journée du lundi 
28 octobre, pourrait bien, au 
contrains, déclencher de nouveaux 
incidents. M. Mungul Diaka, le 
docile successeur de M. Tshise- 
kedi, ne bénéficie pas, à l’évi- 
dence. d’un très fort .crédit popu- 
laire. 

La tragi comédie n’amuse désor- 
mais plus grand monde dans les 
rues de Kinshasa. La capitale est 
encore sous le choc de l'attentat 
qui a détruit, dimanche, à l'aube, 
l'imprimerie du quotidien de l’op- 


eüe déclaré sur Antenne 2. Pour 
M*« Avice, la suspension de la 
coopération entre Paris et Kins- 
hasa est un «signal très imponant 
au niveau de la politique étrangère 
de la France». Elle a ajouté que le 
discours prononcé en juin 1990 au 
sommet de La Baule par le prési- 
dent François Mitterrand était 
«appliqué». « Ceux qui n’ont pas 
voulu comprendre ce mouvement 
de l’histoire connaissent des trou- 
bles considérables», a-t-elle dit 
Le premier ministre Wilfried 
Martens a indiqué que Bruxelles, 
Washington et Paris aliment accen- 
tuer les pressions diplomatiques en 
vue de trouver une solution politi- 
que à la crise, des consultations se 
poursuivant entre les trois capi- 
tales. 

Environ deux cents Français ont 
quitté Kinshasa pour Brazzaville 
dimanche. A l’issue de F opération 
d'évacuation, il ne devrait rester 

S ue huit personnes à l'ambassade 
e France. Le consulat fiançais à 
Labumbashi a été évacué 
dimanche. Environ cinq cents 
Européens avaient quitté la veille 
la province du Shaba pour Lusaka, 
la capitale de la Zambie, dans un 
convoi de véhicules escorté jusqu’à 
la frontière par des parachutistes 
belges. 


position Eli ma. L’explosion a litté- 
ralement éventré les locaux, souf- 
flant vitres et plafonds. La popu- 
lation du quartier ne cache pas sa 
colère. «C’est l’armée qui a fait le 
coup! Qui d’autre aurait eu les 
moyens de trouver un explosif aussi 
puissant?», s'exclame un journa- 
liste désormais réduit, comme les 
quelque quatre cents personnes qui 
travaillaient ici, à rejoindre les 
légions de chômeurs zaïrois. 

L'attentat (qui a fait quatre bles- 
sés légers) n’est pas le premier du 
genre. Plusieurs membres de Vop- 
position ont vu leur domicile atta- 
qué par de mystérieux commandos 
que beaucoup n’hésitent pas à 
comparer à des escadrons de la 
mort. Baptisés les « hiboux » - 
«car ils opèrent exclusivement la 
nuit», expüque-t-on à Kinshasa, - 
ces commandos ont « réussi » â 
détruire presque totalement, la 
semaine dernière, la résidence 
d’un des gardes du corps de 
M. Tshisekedi. Là non plus, il n'y 
a pas eu de victimes, mais la psy- 
chose est telle que même la télévi- 
sion zaïroise a évoqué, dimanche 
soir, le risque de voir «le terro- 
risme élire son domicile dans la 
capitale». 

«Œeil pour œS, 
dent pour dent » 

Certaines des déclarations du 
président Mobutu prennent, dans 
ce contexte, une connotation 
inquiétante. Nombre de ses parti- 
sans seraient prêts à eu découdre 
violemment ■avec l'opposition, 
a-t-il ingénument reconnu. «Pour 
'eux. c’est ail pour ail. dent pour 
dent Si la maison d'un de mes 
supporters est attaquée, ils sont 
prêts à faire de même en repré- 
sailles contre la maison d'un diri- 
geant de l’opposition», a précisé le 
maréchal. « Bien sûr. en tant que 
chef de l’Etat, je ne peux pas 
encourager de telles méthodes », 
a-t-il cru bon de souligner, laissant 
entendre qu’en cas d’incident, sa 
responsabilité ne pourrait pas être 
mise eu cause. 

La reprise en mains de l’année, 
que le président Mobutu a dit 
appeler de ses vœux, risque de 
s'effectuer de manière brutale et 
sélective. Tandis que les comman- 
dos de «hiboux» répandent la ter- 
reur parmi l’opposition, les 
hommes de troupes sont sommés 
de rentrer dans le rang. Dans une 
déclaration très dure, diffusée 
samedi par la radio nationale, le 
nouveau chef d’état-major des 
forces années zaïroises, le général 
Mahele Liyeko, a brandi le spectre 
des cours martiales pour « tout 
militaire présumé coupable d'actes 
d'indiscipline». Cette menace s’ac- 
compagne d’un appeL sans ambi- 
guïté, au «loyalisme» obligé au 
régime : e Les agents de l’ordre 
pourront faire usage d’armes à feu 
lorsque des violences ou des voies 
de fait seront exercées contre eux- 
mêmes ou contre autrui ou quand 
ils ne pourront défendre autrement 
les Ueux ou les personnes qu’ils 
sont chargés de protéger. » Au fil 
du temps, le Zaïre se transforme 
en poudrière. 

CATHERINE SIMON 


Malgré l’arrêt de la coopération 

La France est prête à organiser 
«une opération humanitaire sans précédent» 


JAPON : élu à la tête dn parti an pouvoir 

M. Miyazawa est aussi à l’aise dans les arcanes 
de la bureaucratie qu’en politique étrangère 


M. Küchi Miyazawa a été élu, 
dimanche 27 octobre, président 
du Parti libéral-démocrate (P LD) 
en remplacement de M. Kaflu, 
oe qui fera de lui le 5 novembre, 
à fa suite d'un vote sans sur- 
prise à la Dfeto, où les conser- 
vateurs disposent de la majorité, 
le nouveau premier ministre du 
Japon. Moins bien élu qu’on ne 
l'attendait (avec 58 % des voix), 
M. Miyazawa disposera d'une 
autorité affaiblie. Il sera plus 
dépendant quH ne l'espérait du 
dan de l'ex-premier ministre 
.Tafaeshtta, mais aussi de celui 
de M. Watanabe, l'un de ses 
rivaux, qui a obtenu f excellent 
score de 24- %. Ce dernier, dont 
le poids politique s'est ainsi 
considérablement accru, est 
quasiment asuré d'obtenir pour 
son dan des portefeuilles impor- 
tants (affaires étrangères ou 
finances) et pour lui-même le 
poste de vice-premier ministre. 

TOKYO 

de notre correspondant 

Rares sont les dirigeants politi- 
ques qui ont une expérience gou- 
vernementale aussi longue que 
M. Miyazawa. Dernier de cette 
lignée de hauts fonctionnaires 
devenus hommes politiques, qui 
dans les années 60 et 70, placèrent 
, le Japon sur l'orbite de la crois- 
j sauce économique, Q a détenu suc- 
cessivement tous les portefeuilles 
importants, des affaires étrangères 
aux finances, en passant par le 
plan, l'industrie et le commerce ' 
international (MJTI). Une expé- 
rience qui lui donne r assurance 
nécessaire pour faire entendre la 
voix d'un pays qui, en dépit de sa 
puissance, s'est enlisé dans les 
atennoiepients aux cours des der- 
nières crises. 

Entend-il faire de- son pays un 
leader de la politique mondiale? 
Nous recevant il y a quelque 
temps, M. Miyazawa déclarait : 
«Le Japon peut et doit contribuer 
aux équilibres mondiaux. Mais 
n’allons pas trop vite. Nous 
sommes plus habitués au leader- 
ship collectif qu’aux initiatives soli- 
taires.» 

aies cames 
de la politique» 

De petite taille, affable et sou- 
riant, M. Miyazawa a conservé, 
malgré ses soixante-douze ans, on 
regard pétillant. Faisant preuve 
d’ane grande souplesse d’esprit, 
pariant un anglais excellent, il a 
les capacités intellectuelles requises 
pour donner à la politique nip- 
pa ne ce vernis intellectuel que 
l'Occident affectionne et qui, jus- 
qu’à présent, lui a fait défaut. 
Mais sera-t-il antre chose qu’un 
premier ministre plus r epré sen tatif 
que d’autres? 

L’ambition de M. Miyazawa de 
frire preuve de fermeté ne semble 
pas relever de la simple rhétori- 
que: de manière symptomatique, 

F arrivée au pouvoir d’un ancien 


haut fonctionnaire du Trésor est 
ressentie dans l'administration, 
avec ane certaine appréhension, 
dans la mesure où die risque de se 
traduire par une réduction des 
préro gati ves laissées aux bureau- 
crates par on pouvoir politique 
faible. Des frictions se sont déjà 
Ëut sentir avec le gouverneur de ta 
Banque du Japon. Mais M. Miya- 
zawa aura-t-il les moyens de cette 
fermeté? 

. On dit souvent qu’il est un «fils 
de Nagata-cho» (quartier du gou- 
vernement et, par analogie, le 
monde politique). D est né en. effet 
dans une famille die -politiciens 
d’Hiro-shima. Sa longue carrière 
l’amena à connaître tons les 
rouages de la machine politique. D 
fut élu pour la première fois au 
Sénat en 1953. 



Entré au ministère des finances 
à sa sortie de l’Université impé- 
riale en 1941, ü devint d’abord 
secrétaire particulier de M. Ikeda, 
ministre des finances qui allait 
lancer en 1 960 la politique de 
croissance. En 1951, fl fut Fun dés 
délégués japonais à la signature -dû 
traité de San-Frandsco par lequel 
le Japon recouvrait sa souverai- 
neté. Dans le cabinet Ikeda, il fut 
directeur de l’agence de planifica- 
tion. Une fonction qu’il occupa 
quatre fois par la suite. 

: Représentant le Japon au Ken- 
nedy Round des années 60, ayant 
participé au sommet de Rambouil- 
let en 1975; M. Miyazawa fut, au 
milieu des années 80, le ministre 
des finances qui géra là revalorisa- 
tion du yen. Ces expériences inter- 
nationales lui confèrent la stature 
politique de ses ambitions. Les 
rapports de force au sein du PLD 
risquent néanmoins de lim i ter sa 
marge de manœuvre. 

Paradoxalement, ses qualités ne 
lui valent pas que des amis parmi 
les conservateurs, déroutés par une 
rationalité un peu trop froide pour 
le contexte nippon: On lai 
-reproche d'être hautain, de prati- 
quer une ironie acerbe à l'égard 
des capacités de certains de ses 
collègues en matière financière. 
M. Miyazawa peut avoir la dent 
dure, surtout après quelques 
verres, et ses phrases venimeuses 


font rapidement (e tour du Tokyo 
politique 

Comme D le dit lui-même, 
M. Miyazawa n’aime pas «descen- 
dre dans les cuisines de la politi- 
que». Lorsqu’il est mêlé à ce genre 
d’af&ires (scandale Recroît), fl ne 
smt guère mieux s’en dépêtrer que 
d’autres ; après s’être contredit fl 
dut déntissioaner dé ses fonctions 
de ministre des finances dn gou- 
vernement Takeshita en décembre 
1988. 

i Le poids . 

du dan Takeshita 

• Plus profondément, le rôle 
déterminant dû Clan Takeshita 
dans ta désignation de M. Miya- 
zawa se fera sentir. Il sera cepen- 
dant dépendant dudan dominant, 
et pourra difficilement prendre des 
décisions auxquelles s’opposerait 
ceftn-d. & ne sera pas pour autant 
dans la position inconfortable où 
sé trouvait son prédécesseur. 

-. Son arrivée au pouvoir dôt en 
effet une période anormale de 
^fonctionnement du pouvoir. L’im- 
plication en 1988-1989 des 
«barons» du PLD dans le scan- 
dale Recroît avait enrayé le jeu de 
bascule entre les dans; qui permet 
traditionnellement une relève dans 
la continuité. Cette fois, tous les 
caciques étaient neutralisés. Il fal- 
lut doue choisir un premier minis- 
tre hors des grands dans. Ce fut 
M. Kaifu. . - ■ 

Le nouveau premier ministre 
devrait être en meilleure position 
que son prédécesseur pour gouver- 
ner. Tl. s’apprête à prendre les 
rfees ân pouvoir avec deux grands 
objectifs : réaliser une réforme 
destinée à assainir les pratiques de 
la classe politique, question sur 
laquelle , est tombé son prédéces- 
seur; définir le cadre dans lequel 
le Japon pourra assumer ses res- 
ponsabilités internationales. 

: Fermement attaché à la Consti- 
tution, M. Miyazawa entend frire 
accepter par lé Parlement ÏS créa- 
tion d’un corps de volontaires des- 
tiné à participer, sous l'égide des 
Nations unies, à des opérations de 
maintien de la paix. « Mais U est 
hors de question que le Japon soit 
une puissance militaire. Notre 
contribution ne peut être que d’une 
autre nature», noos disait-il. 

Tendues, les relations entre 
Japon et Etats-Unis seront le 
grand problème auquel sera 
confronté M. Miyazawa. Celui-ci 
n’épouse pas le nouvel «anti-amé- 
ricanisme» conservateur, actuelle- 
ment de mode à Tokyo. Sa pro- 
fonde connaissance des Etats-Unis 
(sa fille est mariée à un diplomate 
américam) le détourne de ces réac- 
tions émotionnelle^. Il conçoit 
néanmoins les relations avec les 
Etats-Unis sur an pied d’égalité. 

Comme beaucoup de Japonais, 
Mi Miyazawa fut blessé par l'arro- 
gance myint« fois mnpîfiqtUte par 
les Etats-Unis à l’égard du vaincu 
de 1945. H le rappelle dans ses 
Mémoires, parus au début de l’an- 
née «Il est difficile de mesurer 
aujourd’hui combien fü. est dés- 
agréable d’être un pays occupé.» 
Ce souvenir Tincitera-t-fl à frire 
preuve de plus d’indépendance 7 

PHILIPPE PONS 




EN BREF 

□ Rencontre des parlementaires 
d’expression française. - A trois 
semaines du quatrième sommet 
francophone, convoqué au palais de 
ChaiOot, le présidait de l'Assemblée 
nationale, M. Laurent Fabius, a 
réuni à Paris, samedi 26 et 
dimanche 27 octobre, les présidents 
des Parlements des pays utilisant le 
fiançais. Etaient notamment absents 
le Zaïre et Haïti, pays dont la 
France ne souhaite pas voir les diri- 
geants actuels assister au prochain 
sommet de Paris. En revanche, 
Madagascar - dont le président, 
M. Ratsiraka, n’est pas plus désiré 
au sommet que MM. Mobutu et 
Cedras - avait délégué le président 
de son Assemblée nationale popu- 
laire, M_ Michel Andrianaiahinjaka, 
qui s'est livré devant ses pairs à un 
vigoureux plaidoyer pro domo. 

a ALLEMAGNE : attaque contre 
u fin de rassembtonent .d'extrême 
droite. - Plusieurs incidents violents 
ont oppos é des militants d’extrême 
gauche à des néo-nazis, dans 
diverses régions d'Allemagne, samedi 
26 octobre A Mackearode, près de 
Gfittingen, la maison d'un néo-nazi 
autrichien, qui doit Stic expulsé (fia 
à la fin da mois, a été attaquée à 
coup de pavés; de rocklroh Moiotov 


et de billes d’acier par quelques 
dizaines d’inconnus, probablement 
militants d’extrême gauche. Une 
trentaine de personnes étaient dans 
la mais» au moment de Tattaque. 
Une quinzaine ont été blessées. 
Trois des blessés sont dans un état 
grave, selon la police. A Arnstadi et 
Mariishausca (ex-RDAJ, dans la nuit 
de samedi à dimanche, des affronte- 
ments entre anarchistes et ûéo-naâs 
ont caasé d'importants dégâts. A 
Fribourg (ex-RFÀ), une manifesta- 
tion contre la xénophobie a rassem- 
blé. samedi, plus de six mille per- 
sonnes. - (AFP, AP, Reuter J 

a ÉTATS-UNIS ; te (aux de cràm- 
■ nafité a progressé de 2 % an cran de 
h première moitié de 199L - Le 
taux de criminalité a augmenté de 
2 % aux Etats-Unis an cours des six 
première mais de cette aimée par 
rapport à la même période de 1990, 
selon un rapport publié dimanche 
27 octobre par le FBL Sdmi tes 
chiffres fournis au FBI par 16 000 
unîtes de police dans le pays, te 
nombre de crimes et de défis s pro- 
gressé de 4% dans le Centre dn 
pays, de 3 % dans le Sud et de 2 % 
dans fOuesL En revanche, te taux 
de criminalité a régressé de 3 % 
dans te Nord-Est. Ces statistiq ue s 


indiquent également que tes attaques 
à main année ont aâmenté de 9 % 
an coure de la période oansidérée, 
les mauves, de 5% et tes viols, de 
4%. - (AFP.) 

□ GRÈCE : limogeage du numéro 
deux du goererneuwut. — M. Mü- 
tiadis Evert, ministre à la prési- 
dence du conseil, l’un des postes- 
clés du gouvernement, a été démis 
de ses fonctions, samedi 26 octo- 
bre, par le premier ministre 
conservateur, M. Constantin Mit- 
sotakis, à la suite d'une polémique 
publique avec le ministre des 
affaires étrangères, M. Antonis 
Samaras, notamment au sujet de 
la question chypriote. - (AFP J 

a MAROC : nouvelles flbéradoos de 
militaires emprisonnés. - Un groupe 
de militaires détenus au bagne de 
Tazmaman pour des tentatives de 
coup (fEiat cn 1971 et 1972 a été 
libéré, a rapporté, samedi 26 octo- 
bre, le journal marocain d'opposition 
Al Ittihad al Iditiraki. Cette mesure, 
qui fait suite aux libérations annon- 
cées te semaine dernière (/r Monde 
du 26 octobre), porte à vingt-cinq, 
sdon ce journal, te nombre dm mili- 
taires qui viennent d’être relâchés. - 
(AFP.) 


o MAU : dx morts lors de uau- 
wfles attaques de Tonregs. - Les 
autorités maliennes ont annoncé, 
samedi 26 octobre, la mort de six 
personnes à Bintagoungou. dans te 
nord du pays, après quatre attaques 
successives me nées par des Touaregs, 
depuis le début da mois. Le chef de 
l’Etat, M. Amadou Touré, s’était 
entretenu, vendredi, avec les priori- 
pein dirigeants politiques, de finsé- 
curitè qui règne dans le pays. 

□ NIGER ; la Conférence nationale 
a élu on premier atiabtre de iraaâ- 
tion. - La Confèrence nationale du 
Niger a éln, samedi 26 octobre, 
M. Amadou Cbefiou» quarante-neuf 
ans, au poste de premier ministre, 
pour la période transitoire de quinze 
mois (1* novembre 1991-31 janvier 
1993) qui s’achèvera par des élec- 
tions pluralistes. (AFP, Reuter :) 

□ TURQUIE ; as Américain tué à 
Ankara dus un attentat. - Uu 
militaire américain, Victor Mar- 
wick, trente ans, a été tué, hindi 
matin 28 octobre à Ankara, par 
l'explosion d’une bombe placée 
sous son véhicule, alors qu’il se 
rendait â son travail à la base 
militaire turco-américaine de Tus- 
log . - (AFP, Reuter J 


TAÏWAN 


^importantes manifestations 
indépendantistes ont en tien 
dans la ville de Kaohsiung 


PÉKIN 


de notre correspondant 

Le vingtième anniversaire de 
l'entrée de la Chine populaire aux 
Nations unies, en rempteeemem du 
régime nationaliste réfugié à Taï- 
pèh, le 25 octobre 1971, a frit l’ob- 
jet de commémorations contradic- 
toires de part et d’autre du détroit 
de Taïwan. Dans Ffle où s’était 
replié Tchiang Kai-Chek, tes indé- 
pendantistes ont célébré « le ving- 
tième annmsàre de l'expulsion for- 
cée delà République de Chine de 
VONU » par deux jours de manifes- 
tations, samedi 26 et dimanche 
27 octobre, à Kaûfcsmng. 

Avec trente-cinq mille partici- 
pants, sdon tes témoins, eues ont 
constitué 1e plus important rassem- 
blement jamais organisé sur on 
thème autrefois tabou. Quinze 
mille policiers étaient mobilisés 


pour l’occasion, mais la manifesh 
tion s’est tenue sans incidet 
sérieux. Les participants récit 
matent l'organisation d’un référa 
dum - exclu par le premier mini 
tre, M. Hau P.ei-tsun, - su 
l’indépeodanoe de nie. 

Pékin n’a pas commenté cet 
nouvelle manifestation, mai s a cél 
bré ramnvetsaire de la récupér 
tion par le continent du siège de : 
Chine à FONU, souli gnant qœ < 
«triomphe de ta justice» avait c 
son temps représenté «unévèn, 
ment d'une haute signification dm 
fëjHSv***** de la réputation c 
1 ONU et'de la paix mondiale. 
Repre&a&t ptaseors crises en sait 
aux indépendantistes taïwanais, 
Quotidien du peuple avait, dieu 
joora avant la manife&tatioi 
a ffamé que leur * complot en vt 
décrier deux Chûtes (fêtait) qffa 
are». 

- F. E 
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- ^ POLITIQUE 

Au congrès du RPR 

M. Qnrac renvoie dos à dos le Parti socialiste et le Front national 


R6uni -à Paris, {as 26 et 
27 oçtobfa,1e congrès du RPR a 
ratifié le projet Intitulé «Là 
France an mibuvemant, Rassëm- 
bl.er pour changer », par 
891 mand ata contre 12. A cette 
occasion, le Rassemblement 
pour la République a adopté ùn 
nouveau logo : une eroîxdeLor- 
raine sur tend tricolore remplace 
(e bonnet phrygien qui était 
r emblème du mouvement fondé 
lé 5 décembre 1976. M. Chirac, 
dans , son discours de clôture, a 
condamné à la fols les socia- 
listes et te Front national : e/te 
sont te division, 8s sont j'sxdu- 
shot j, a-t-il dit 

Premier dirigeant & s’exprimer, 
M. Jacques Toubon, député de 
Paris, a dénoncé, tour à tour, «le 
coup d'Etat permanent que prati- 
que M- Mitterrand-». le « népo- 
tisme» et là «montée des ôujgoiï- 
tés et des injustices». - . 

ML Bernard - Pons» président du 
groupe RPR de f Assemblée natio- 
nale, a -proposé de « mettre en 
placé. Üès maintenant, des struc- 
tures de réflexion et de proposition 
pour- me indispensable rénovation 
du cadre institutionnel des pouvoirs 
de la République ». Lé député' de 
Paris s’est déclaré favorable à la 
réduction à cinq .ans du mandat 
présidentiel qui n'ett pas, selon 
lui, «synonyme d'évolution vers le 
régime présidentiel » mais « l’affir- 
mation de la volonté ' de stopper la 
dérive monarchique du régime»: 

Observant que e l’aspect pragma- 
tique doit l’emporter sur l’aspect 
dogmatique » en matière de loi 
électorale, il a dédaré : «Nous ne 
devons pas refuserde rechercher - 
vite solution qui pourrait être 
appliquée dès lis prochaines élec - . 
rions », avant de se prononcer 
.pour * l’hypothèse d’un mode de 


scrutin majoritaire à un tour tem- 
péré. par une certaine dose de pro- 
portionnelle». 

. M Chartes Pasqua, président du 
groupe RPR du Sénat, a affirmé 

S ur l’abandon des valeurs (~) se 
le . d’un , grave malaise politi- 
que. X—) Les Français ne se sentent 
plus ni gouvernés ni représentés par 
un parti, nul- ne réunit même plus 
le quart des électeurs... mais qui a 
réussi à recréer la quatrième Répu- 
blique à lui tout seuil» Abordant, 
à son tour, h .réforme des modes 
de scrutin, l'ancien ministre de 
Pintérieor a indiqué : «M. Mitter- 
rand. tnti-.a d’ores et déjà dirigé ce 
pays plus longtemps que quiconque 
au vingtième sièae, ~n 'a plus d’au-' 
tre grand dessein, que de- nous 
concocter une petite manœuvre de 
politique politicienne, un savant 
cocktail, de discorde nationale : une 
dose tftntégration européenne, une 
bonne mesure de proportionnelle, 
un trait de quinquennat, un zeste 
de Front national, agite, agitez 
beaucoup, décorez avec une ron- 
delle d’écologiste, et vous avez 
toutes lès chances de vous retrouver 
mec un breuvage rosâtre, verdâtre, 
noirâtre, que vous baptiserez, à 
■votre choix, grande coalition ou 
Front républicain. Ce sera en tout 
cas imbuvable pour les Fronçais. » 
M. Pasqua a dit son désaccord 
avec le scrutin mixte, « nouveau 
miroir aux abriiètusa -qui sera «le 
nouveau ni-nl. Ni majorité ni 
représentativité». 

Mu Philippe Séguin a dénoncé la 
«crise morale» qui «n’a rien à 
voir avec je ne sais quelle, sinistrose 
qu’on dénonce ça ou là». Expri- 
mant « quelques idées simples et 
fortes». L’ancien ministre des 
affaires sociales a damé son atta- 
chement & la nation - «Ce qui 
nous distingue de l'extrême droite, . 
c'est précisément la haute, idée que 
nous nous faisons de la France» - 
à l’Etat et à la RépubHqué - 
«Qu’en ont fait MM. les pharisiens 
du bicentenaire? Où est l'égalité 
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des chances ? Où est l'aménage- 
ment du territoire?» « Alors qu’un 
vent mauvais qui ressemble à celui 
des années trente se lève à nouveau 
sur l’Europe et . sur la France, reve- 
nons donc à l'essentiel, a conclu le 
député (tes Vosges. Réhabiliter la 
nation, restaurer l’Etat revivifier la 
République. C'est à la lumière de 
ces trois objectifs que devra être lu 
notre projet Au demeurant c'est le 
seul projet qui vaille.» 

M. Edouard Balladur a affirmé 
que «le pays est affaibli» sur les 
plans économique, militaire, diplo- 
matique et politique. « Que faire 
pour que la France compté davan- 
tage aux yeux des Français et aux 
yeux du monde?», s’est demandé 
l'anden ministre d’Etat, «il faut. 


a-t-il dit en préconisant une 
reprise des privatisations, une 
Fiance plus forte sur le plan écono- 
mique (...), plus forte 
socialement plus forte militai- 
rement.» A propos de l'immigra- 
tion, te député de Paris a indiqué 
que cette question devait être 
réglée «de façon juste, respectueuse 
des droits de l'homme, en évitant 
les formules excessives, en nous 
interdisant de passionner les 
débats, mais pour autant, nous 
devons être fermes et faire en sorte 
que les traditions de notre nation 
demeurent, que la civilisation 
qu 'elle a bâtie eu cours des siècles 
conserve son image». 

M. Alain Juppé, secrétaire géné- 
ral du RPR. a rejeté l’image d’une 


□ Une ccataiaa de personnes sont 
rennes an « pèlerinage» interdit de 
Martel (Lot). - Une centaine de 
personnes se sont rassemblées, 
dimanche matin 27 octobre au 
cimetière de Martel-en-Quercy 
(Lot), pour tm «pèle ri nage» orga- 
nisé par on universitaire, M. Ber- 
nard Xngan, compagnon de route 
du Front national, xa manifesta- 
tion avait été interdite par 
M. Jean-Claude Réquier, marre 
MRG (le Monde des 25 e.t 
26 octobre), mais le colonel de 
gendarmerie n'a pu faire respecter 
ParriKé municipal pour cause de 
vice de forme dans la rédaction du 
texte. Plusieurs intégristes catholi- 
ques, quelques skinheads et une 
quinzaine de scouts Jeanne d'Arc 
de Toulouse, brandie des jeunes 
de rCEuvnr française présidée par 
M. Pierre Sûtes, avaient fait le. 
déplacement • - • 

o M. Barrot vent « changer de 
fUpBbttqw;». - M. Jacques Barrot, 
président dn groupe UDC de PAs- . 
semblée nationale, s’est affirmé, 
dimanche 27 octobre au micro de 
Radio J, partisan d’un régime pré- 
sidentiel. «Ou bien on change la 
République, ou bien on change de 
République, a-t-il dît. Mot j’ai 
choisi, je change de République.» 
Commentant les déclarations de 
M. -Poniatowski sur l’immigration, 
c o mparée à un e «occupation», Q a 
déclaré : « C’est mon patriotisme 
qui me fiât dire non à M. Ponia- 
towski.» 


Objectif atteint 


France «frileuse, barricadée, chau- 
vine », en soulignant : « Laissons 
cela aux réactionnaires. » « La 
France que nous aimons est créa- 
trice, mère des lettres et des arts, 
puissante et solidaire, messagère de 
paix et de liberté C'est de cette 
F rance- là que notre projet veut par- 
ler aux Français », a dit le député 
de Paris qui, loi aussi, s’est pro- 
noncé pour « un grand dessein 
d'aménagement du territoire » et 
contre la «dérive monarchique du 
pouvoir». 

«Trouver les bases d'un accord 
avec les écologistes» 

Favorable & une « armée de pro- 
fessionnels », ML Juppé a précisé : 
« A terme, cette nécessaire évolu- 
tion nous conduira à remettre radi- 
calement en question le service 
militaire dans sa forme actuelle.» 
Décrivant tes obstacles que l'op- 

S ostion va rencontrer jusqu’aux 
écrions, il en a décelé trois: la 
« tricherie » du changement de 
mode de scrutin, la e désunion » de 
la droite et la « propre tiédeur» du 
RPR. «Il faut entrer en campagne. 
Le temps n’est plus aux débats 
internes, aux rivalités, aux straté- 
gies individuelles », a-t-il conclu. 

«Je suis inquiet , a déclaré 
M. Jacques Chirac, président du 
mouvement gaulliste, dans son 
allocution finale. Inquiet des diffi- 
cultés que rencontre notre pays, 
bien sûr. mais surtout du climat 
délétère qui s’est, peu à peu, ins- 
tallé. Tout est malheureusement 
possible aujourd’hui, y compris le 
pire.» Dressant le «bilan de dix 
ans de mittemmdisme », Le maire 
de Paris a énuméré la crise de la 
démocratie, le triomphe de la 
démagogie, la montée de l’extrême 
droite, l’abstentionnisme record, 
en s’exclamant : «Beau .résultat!» 
« La caricature injuste et dange- 
reuse de la fonction politique, ça 
suffit! (_) Il est inadmissible de 
jeter le discrédit sur ceux qui sacri- 
fient beaucoup de leur vie au ser- 
vice des autres. (...) Chaque fins 
qu’injustement on bafoue, on 
méprise, on calomnie la fonction 


politique, c’est la démocratie que 
Von foule aux plais», a déclaré 


ion joute aux plais», a déclare 
ML Chirac. 

A propos du projet du RPR, il a 
indiqué qu'il se fondait sur « deux 
grandes ambitions : rassembler, 
changer». «Pas plus les socialistes 
que le Front national ne sont en 
mesure d’assumer celle ambition. 
Ils sont la division, ils sont l’exclu- 
sion. » «Le plus grand reproche 
que je fats aux socialistes , a pour- 
suivi l’ancien premier ministre, 
c’est d’avoir divisé notre pays. 
Salariés contre patrons, citadins 
contre paysans, riches contre pau- 
vres, école publique contre école 
privée, faux chômeurs contre vrais 
chômeurs. Encore aujourd'hui, 
quand les affaires de la gauche 
vont vraiment trop mal, l’on voit le 
président de la République agiter le 
chiffon rouge du vote des immigrés. 

» La tactique est toujours ta 
même. Elle consiste à dresser les 
Français les uns contre les autres, 
à diviser pour continuer à régner. » 
Selon lui, « le socialisme est 
archaïque, les socialistes sont des 
conservateurs, la liberté leur fait 
peur.» «Le Parlement, a-t-il pour- 
suivi. doit retrouver un vrai pou- 
voir d’initiative législative, contrôler 
davantage l’exécutif et tue plus être 
soumis à la dictature permanente 
du 49-3.» 

M. Chirac s'est prononcé pour 
« une baisse des impôts et des 


participation». Il propose de 
«faire de l’écologie un nouveau 
devoir civique» et il ajoute : «Nous 
devons prendre des engagements 
précis et sans doute trouver les 
bases d’un accord avec les écolo- 
gistes qui partagent nos valeurs 
quant a la démocratie, à l’écono- 
mie de marché et à la primauté du 
droit. Nous devons les associer à la 
conduite et à l'application de notre 
politique, selon des modalités que 
nous déterminerons de concert et 
dans un esprit de confiance récipro- 
que.» En conclusion, M. Chirac a 
lancé : «Je souhaite que la France 
ne soit pas l'un des derniers pays 
socialistes d’Europe.» 


" SCIENCES 
ET MÉDECINE 


A U terme du congrès.que le RPR 
e réuni les 26 Ht 27. octobre 
à. Paris, le triple objectif que s'était 
fixé M. Chirac, et qti remonte, en 
fait,, aux lendemains de sa défaite 
présidentielle de 1988, semble 
atteint . 0 ne 'constitue cependant 
qu’une étape sur la voie de la 
reconquête du pouvoir. -Troie 
démonstrations ont donc été faîtes. 

La première consistait -à montrer 
que la RPR est prêt à assumer tes 
responsabifités gouvernementales, 
qui possède un programme d'ac- 
tion dés en main et, surtout qu’8 
incarne désormais le f progrès p; le 
e mouvement » et le «changement», 
concepts dont la gauche avait 
voulu foire son monopole. Les 
socialistes sont dénonces aujour- 
d'hui per leurs adversaires chlra- 
quiens comme des « conserva- 
teurs», des « immobilistes », votre 
des «arch&jues». 

Dans tous les domaines évoqués 
au cours des réunfons de travaâ, 
comme dans la séance plénière, 
chacun des orateurs a insisté pour 
refuser toute confusion avec la paS- 
tiqùe du gouvernement soda&ste, 
tout amelgameconsidéré comme 
une manœuvre «électoraitste» dé la 
part du PS. «Une autre politique 
est possible », a ainsi affirmé 
M. Chirac, tancés que M. Befladur 
assuraft que «le sotiaBsme ne fmt 
plus illusion» et que MM. Pasqua et 
Séguin dressaient de très sévères 
réquisitoires contre M. MMerrend. - 
Le deuxième objectif était de 
prouver que le RPR est uni Non 
seulement quelque dnq à six mffle 
personnes sont venues dimanche 
pour les séances plénières du 
congrès,- mais ta veffle, l'affluence 
était grande et studieuse dans les 


par André Passeron 

«stefors», rappelant un peu r am- 
biance de 1985 et do 1986, lors- 
que l'opposition sentait approcher 
la victoire et qu'efle attirait de nou- 
veau davantage. Des personnalités 
extérieures ou des spécialistes 
notoires n'hésitent plus à venir 
.«plancher» face aux opposants, 
comme on l'a d'ailleurs déjà vu 
devant les autres partis de la 
droite. De surcroît, aucun « cou- 
rant» organisé et tant soit peu 
contestataire ne sa manifesta plus, 
alors que c’était encore la cas 3 y a 
un an. Si des désaccords portant 
-sur des points particuliers du pro- 
gramme s'expriment, as ne corres- 
pondant pas è des tendances 
structurées, mais reflètent davan- 
tage des Interrogations person- 
nelles _C* est le cas, notamment, 
pour lé quinquennat ou pour la 
réforme électorale, sur lesquels ta 
RPR n'a pas encore pris de position 
officiale. Aussi M. Bernard Pons, 
président du groupe (te l'Assem- 
blée nationale, est-il apparu tout à 
fait isolé lorsqu'il s'est placé déSré- 
rément à contre -courant des déci- 
sions prises, en souhaitant que la 
réforme de la loi électorale soit 
abordée sans tarder ex en prônant 
un- scrutin majoritaire è un tour, 
accompagné d’une dose de prôpor- 
tiomeBe. Malgré les ; demandes de 
MM. Chirac et Juppé, D avait refusé 
de renoncer à cette attitude pubfi- 
qua. MM. Pasqua, Séguin, Toubon 
et Juppé ont fait, en réponse, 
l’éloge du scrutin majoritaire è deux 
tours, alors que M. Chirac avait 
r appelé devant un catefier» qu’on 
ne changeait pas tas règles juste 
avant une élection. 

~ Enfin,- ta RPR a voulu se placer è 
ta ponte de l’union dé l'opposition 


dont certains leaders - MM. Lon- 
guet et Bayrou - assistaient au 
congrès. La terme de «rassemble- 
ment» ne doit pas se fimiter è un 
seul mouvement, mais englober 
tous les autres partis de l'opposi- 
tion, et même tous les adversaires 
ctas sodafistBs. M. Chirac l'oppose 
è la tdfviiwbn» de ta société fran- 
çaise, opérée selon lui par les 
socialistes, et è Y a exclusion» qu'in- 
carne le Front national. Il a renou- 
velé son offre d’association aux 
écologistes en termes assez précis, 
mais sans évoquer les modalités 
électorales qui rendraient celle-ci 
possible. En revanche, personne 
n’a expressément parlé du Front 
national, comme si chacun se refu- 
sait è laisser croire que l’extrême 
droite pourrait Stre l'arbitre des 
prochains scrutins. M. Chirac, te 
soir même, à 7 sir 7, a été plus 
explicite pour refuser catégorique- 
ment tout accord avec le parti de 
M. Le Pen, et pou- dénoncer par 
contraste le comportement de 
M. Mitterrand pour qui <r te fin jus- 
tifierait les moyens». Il est vrai que, 
dans son programme, le RPR pro- 
pose, en matière d'immigration, de 
sécurité, de justice, etc., des solu- 
tions inspirées par une fermeté 
accrue. 

Le message que ta RPR a ainsi 
voulu faire passer est qui est prêt 
au nom de r opposition tout entière, 
è l'alternance politique, et que 
d'ores et déjà, il se donne l'image 
d'un moteur suffisamment puissant 
pour entraîner les autres. Depuis 
quinze ans quH existe, ta mouve- 
ment de M. Chirac a déjà agi- de 
cette façon avec des succès divers. 
Il prend peut-être, cette fois-ci, te 
risque d'aller un peu vite en 
besogne. 
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POLITIQUE 

La préparation des élections régionales 

Les chasseurs d’Aquitaine s’élèvent conte écologie intolérante# 


Le mouvement Chasse, pêche, 
nature, traditions (CPNT) part 
en guerre contre Y « écologie 
intolérante ». Il présentera des 
listes aux élections régionales 
dans les cinq départements 
aquitains. 

BORDEAUX 

de notre correspondante 

« Faire un meilleur score que tes 
Verts de toutes nuances » et les 
empêcher d'être les seuls arbitres 
de l'élection du président du 
conseil régional ; tel est l'objectif 
affiché dir mouvement Chasse, 
pêche, nature, traditions en Aqui- 
taine. a C'est une lutte contre l'éco- 
logie intolérante », a répété à Bor- 
deaux, le 25 octobre, M. Jean 
Seinlary, trésorier national de 
CPNT. M. Seinlary, qui préside la 
fédération des chasseurs girondins, 
a confirmé qu’il dirigerait la liste 
CPNT en Gironde. Chaque année, 
en mai, les tireurs de tourterelles 
s'affrontent aux écologistes qui veu- 
lent les empêcher de pratiquer leur 
sport fia von. 

L'Aquitaine est un peu te ber- 
ceau du mouvement CPNT dont la 
création officielle eut lieu en octo- 
bre 1989 à Bom bannes, en Médoc. 
Cette création faisait suite à la pre- 
mière apparition des chasseurs sur 
la scène électorale à l’occasion des 
élections européennes. M. André ! 
Goustat, président des chasseurs 
périgourdins et président national 
de CPNT, était alors 1e porte-dra- 
peau de ce mouvement naissant fl 
sera tête de liste en Dordogne pour 
les régionales. Dans les Pyrénées- 
Atlantiques, cette place revient à 
M. Jean Saint-Josse, également pré- 
sident de la fédération départemen- 
tale des chasseurs et secrétaire 
national de CPNT. 

Qunui 
de casquettes 

Dans les Landes, M» Henri Cap- 
deville, président des sociétés tau- 
rines de France, a été pressenti On 
attend sa réponse. La situation est 
plus compliquée » en Lot-et-Ga- 
ronne, de l'aveu même de ML Scm- 
lary. Dans ce département, le prési- 
dent de la fédération de chasse est 
en effet un conseiller général PS. 
Selon M. Seinlary, il a décliné l'of- 
fre de CPNT. Le président de la 
fédération de pêche, qui penche, 
lui, plutôt du côté de M. Jean 
François-Poncet, a également refusé 
de diriger ta liste. On attend donc 
qu'un troisième personnage sorte 
du chapeau. 

L’Aquitaine, où deux cent mille 
électeurs environ détiennent un 


permis de chasse, est actuellement 
(a seule région de France où trots 
présidents de fédération sur cinq 
vont prendre la tête d'une liste 
CPNT. En Gironde, ce cumul de 
casquettes a suscité quelques 
remous. ML Jean Barrière, prési- 
dent du groupe communiste au 
conseil régional (huit âusX a repro- 
ché par écrit à Jean Seinlary de 
confondre les locaux de la fédéra- 
tion de chasse avec une perma- 
nence électorale de CPNT. 
M. Georges Riboul et . proche du 
PC et président de l’union giron- 
dine de défense des chasses tradi- 
tionnelles, avait auparavant 
annoncé que son association «ne 
participerait ni de prés ni de loin à 
quelque élection que ce soit». 

Selon M Seinlary, il n'y a cepen- 
dant « aucune ambiguïté ». Le 
conseil d'administration de la fédé- 
ration des chasseurs girondins a 
donné son accord & la participation 
de son président aux élections 
régionales par quatorze voix contre 
une. «Pourquoi n’aurions-nous pas 
le droit de mener des lista CPNT, 


demande M. Seinlary, alors que 
certains présidents de fédération 
détiennent déjà des mandats de 
mains, de députés ou de conseillers 
généraux sous l'étiquette d'un parti 
traditionnel?» Gaulliste de toujours 
mais non adhérent au RPR. 
M. Seinlary se proclame désormais 
« cul-terreux et fier de l’être ». 
e CPNT présentera un candidat à la 
présidence de la région, annonce- 
t-il_ Nous ne passerons pas d'al- 
liance. Nous nous déterminerons 
dossier après dossier.» 

Le programme de CPNT est 
exposé dans un livre blanc qui 
attaque la « conception anglo- 
saxonne de la nature, biocentnque 
et zoophile», et critique l'écologie 
et ses «fausses réponses à de vrais 
problèmes». « Les Verts, accuse 
CPNT, veulent imposer à l'espace 
et à la population rurale un schéma 
hégémonique d'écologie citadine et 
de gestion de la Jaune déconnecté 
des réalités rurales». Les chasseurs 
et pêcheurs s'en prennent aussi i 
l'a émergence d'une Europe des 
dera» réductrice et homogéaéisa- 


trice. Us invitent à « prendre auprès 
des chasseurs des leçons de régiona- 
lisme et de convivialité». M. Sein- 
lary affirme que son mouvement 
ne défend pas seulement la chasse. 
«Nous avons notre mot à dire sur 
tous les dossiers qui touchent à la 
naallté et à l'amenagement de l'es- 
pace rural : passage au TGV, dispa- 
rition des zones humides, bétonnage 
du bassin d’AnachoTL..», affirme- 
t-il. 

■ CPNT a donc en ligne de mire à 
la fois les Verts et Génération Eco- 
logie. Ces deux mouvements aligne- 
ront en effet des listes en Aqui- 
taine. M Noël Manière, maire de 
BègJes et président régional de 
Génération Ecologie, dirigera la 
liste girondine. Il s'est assuré, a-t-il 
récemment annoncé, la présence 
sur ta liste de Lot-et-Garonne d'une 
vedette de la chanson, Francis 
CabreL En Dordogne, le président 
de Génération Ecologie annonce 
qu'il aura aussi sur sa liste un 
chasseur. Mais un chasseur écolo... 

GINETTE DE MATHA 


M. Alain Calmat 
pris à partie dans le Cher 


A Nice, M. Schwartzenberg prône «la défense 
des valeurs républicaines et de l’identité française» 


j NICE 

i de nova correspondant régional 

M. Léon Schwartzenberg, député 
européen et tête de liste de la majo- 
rité présidentielle dans les Alpes- 
mari limes, a lancé, samedi 26 octo- 
bre, à Nice, sa campagne pour tes 
élections régionales. 11 a déclaré 
qu'il avait «beaucoup hésité» à être 
candidat dans le département et 
que M. Bernard Tapie «n'avait été 
pour rien » dans sa décision. Sa 
priorité: «Faire barrage au Front 
national. Un succès du FN dans la 
région, a-t-il souligné, aurait des 
conséquences dramatiques. S’il devait 
diriger le département des Alpes-ma- 
ritimes, le tourisme tomberait, les 
étrangers ne viendraient plus. Les 
'entreprises iraient s'installer ailleurs 
et le chômage augmenterait. Sur le 
plan national , Cimage de la France 
sentit détériorée à cause de l'avène- 
ment, unique en Europe, de ce genre 
de personnage {Jean-Marie Le Pen] 
et de sa clique. Ce sérail aussi pour 
lui un trempUn pour arriver à ses 
fins. » 

Interrogé sur la composition de la 
Este qu’il conduira, te cancérologue 


DESORMAIS, RETROUVEZ VOLVIC 
AUX MEILLEURES TABLES, a 


Los grands cfrofs et somroefers do la gsstrononns, . 
dont LES CAVES TAILLEVENT à Pans, ont choisi 
VOLVJC pour son extrême purelé issie du ®re naturel 
des volcans d’Auvergne. Retrouvez aux meilleures 
tables feau qui valorise la saveur des mois les plus 8ns. 


« (Publicité) ■ ■■■ - ■ — i» . m —■■■■ ■ ■■ i. 

L’Association pour te Droit de Mourir 
dans la Dignité (ADMD) 
organise un Colloque 

" MOURIR DANS LA DIGNITÉ " 
Vivre sa mort : un choix, un droit 

les samedi 16 et dimanche 17 novembre 1991, 
de 9 h 30 à 17 h 30 

au Palais des Congrès, Porte Maillot, à Paris. 

Qui d’entre nous n'a pas souffert de voir l'un des siens mourir 
dans l'indignité ? 

Qui ne voudrait être sûr que fui et ceux qu'il aime pourront 
approcher dignement la mort ? Chacun doit être assuré que ses 
volontés concernant la fin de sa vie seront respectées par tous. 

Parmi les intervenants : Dr Claudine BASCHET, Cbude BE5SY, Henri 
CAILLAVET, Anne-Marie DOURlEN-ROLLIEft, Benoîte GROULT, 
Pr Yvon KENIS, Claude MARCUS, Jacques POH1ER, Pr Léon 
SCHWARTZENBERG. Pierre SUDREAU. Les débats seront animés par 
Louis BERIOT, Dcréy de GALARD, Aline PAIUER, Guy THOMAS. 

Pour tout renseignement : 

ADMD, 103 > rue La Fayette, 75010 Paris. 

Tét. ; 42.65.12,22 - Fax : 45-96-00-50. 



a indiqué qu'il ne poserait qu'une 
seule condition : «La défense des 
valeurs républicaines et de l’identité 
française.» «Ma liste, a-t-il indiqué, 
sera largement ouverte. La fédéra- 
tion socialiste aura, naturellement, 
son mot à dire. A gauche, il n’y a 
aucune exclusive. A droite, on peut 
envisager d’accueillir tous c eux qui 
feront ta promesse sacrée de ne 
jamais s’allier avec le Front natïo- 
nai» 

La présence, aux côtés de 
M. Schwartzenberg, du professeur 
Jill'Patrice Cassuto, ex-adjoint (sans 
étiquette) au maire de Nice, témoi- 
gnait de cette volonté d’ouverture. 
Ce professeur d’hématologie de la 
faculté de médedoe de Nice, prési- 
dent de la ligue départe m e nt ale de 

défënsF^^ 


hitte contre 1e sida, avait démis- 
sionné de son mandat, te 2 avril 
1990, avec deux autres élus munici- 
paux d’origine juive pour protester 
contre le rapprochement de M. Jac- 
ques Médecin avec 1e FN. 

M. Cassuto a, publiquement, 
témoigné son appui au professeur 
Schwartzenberg et pourrait être 
amené à partager le' combat de 
celui-ci dans le département. Le 1 
chef de file de la majorité présider»- 1 
tielle a précisément manifesté sa J 
volonté de s’attaquer « au grand \ 
problème de santé publique posé, 
dans les Alpes-marilimes, par 
les fléaux du sida , et de la laxùxb. 
manie ». . .... 

GUY PORTE 


. BOURGES 

de notre correspondant 

. M. Alain Calmai, député appa- 
renté socialiste du Cher, désigné 
par tes instances nationales du PS 
pour conduire dans le département 
la liste socialiste aux prochaines 
régionales, ne fait pas Tunantmité 
panai tes partisans locaux de la 
majorité présidentielle. H vient 
même d’essuyer deux attaques 
frontales venues de leurs rangs. 

La première est venue de sou 
ancien attaché parlementaire, 
M. Joël Chavannaz, conseiller 
général socialiste, maire adjoint de 
Bourges, conseiller régional sortant, 
écarté de cette liste, qui a reproché, 
vendredi 25 octobre, à l'ancien 
ministre de la jeunesse et des 
sports d'avoir « refusé de briguer 
des mandats municipaux et canto- 
naux» et de «s'être imposé dans 
un scrutin sans risque ». M. Cha- 
vannaz a estimé que M. Calmat 
était « un député du samedi » et 
souligné que celui-ci n'avait pas été 
«la locomotive que les socialistes du 
Cher attendaient». 

. La seconde a été lancée par le 
maire de Vlerzon, M. Jean Rous- 
seau. que M. Chavannaz & rejoint 
professionneliemenL Cet ancien 
socialiste, devenu membre de 
Génération Ecologie, le mouvement 
de ML Brice Latente, a affirmé. - 
dimanche 27 octobre^ en évoquant 
les événements qui -avaient abouti 
à sou éviction du PS et à sa 
conquête de la mairie de Vierzon 
au détriment du PCF, en 
juin 1990: « Les appareils politi- 
ques ne suffisent plus et celui de fa 
fédération du Char du PS en est à- 
l’heure du dépôt de bilan. Lorsque, 
misskmné par la section de Vlerzon 
tout entière, nous avons, en 1990, 
refusé le diktat du Parti commu- 
niste, dans un premier temps, la 
'fédération avaitlapprouvè notre 
démarche. . J’avais reçu le souàm 
discret, mais appuyé, de Laurent 
Fabius et de autres. Puis 

c'est devant une affaire nationale 
Le PCF a fait pression surfe PS. 
Parmi ces pressions, et non des 
moindres, il y avait la possible ntise 


en minorité du gouvernement, à 
l'occasion d’une motion de censure. 

ûL’Efysée, elle, voyait les choses 
autrement, et là venue du numstre 
Brice Lalande à Vierzon n’aurait 
pu être permise s’il y avai t auc une 
opposition quelconque du président 
de la République. Après nous avoir 
soutenu, on devait « faire sem- 
blant », c’était convenu, de nous 
désapprouver, pour calmer le jeu.» 
Puis M. Rousseau a décimé que la 
liste conduite par M. Calmat serait 
« une liste sans valeur a sans âme, 
conduite par un député sans man- 
dat local». 

En quête 

d’identité 

Le procès de la fédération socia- 
liste, qui soutient la candidature de 
M. Calmat, semble donc avoir 
commencé, et râectkm municipale 
partielle de l'an dernier i Vierzon 
a, en effet, accentué les clivages du 
. congrès de Rennes. Samedi, avant 
même d'avoir connaissance des 
propos de ML Rousseau, le premier 
secrétaire du PS, M. Pierre H ou- 
qu es. indiquait, an demeurant : 
«Otnl y ait des sensibilités diffé- 
rentes, c’est normal, mais les cou- 
rants ne doivent plus imposer les 
stratégies sur le plan locaL » 

Dans le Cher, .pins peut-être 
qu’aiÜeurs, le PS est en quête 
d’identité. Si la fédération départe- 
mentale a toujours rejeté l’idée 
d'une « opération vierzannaise à 
Bourges», elle voit d’un bon œil, 
en revanche, l’initiative récente du 
chef (te file du groupe socialiste du 
conseil municipal dé Bourges, 
M. Jean-Pierre Sauhnêr, qui vient 
de créer, avec quelques adjoints 
socialistes, quelques Verts, d'an- 
ciens communistes et des syndica- 
listes, une association, Bourges 
démocratie dont l’objectif est de 
«regrouper les forces vives de la 
"ville qui refusent les partis politiques 
mais veulent travailler sur les pro- 
jets futurs de la cité». Une étape à 
peine camouflée, M. Saulnier 
s'étant déclaré, en mars dernier, 
«prit à mener une Uste pour les 
prochaines municipales à Binages». 

PATRICK MARTI NAT 


Tirant les leçons de la gnerce du Golfe 


La France relance un projet d’hélicoptère radar 


En prévoyant de lui consacrer 
quelque 100 millions de francs 
d'autorisations de programme 
en 1392, la France relance son 
projet - baptisé Horizon - d'un 
hélicoptère porte-radar de sur- 
veillance, auquel elle avait 
renoncé avant que n'éclate la 
guerre du Golfe en août 1990. 
Cette initiative se traduit par 
l'acquisition de deux prototypes 
de cet hélicoptère, un Super- 
Puma à bord duquel est embar- 
qué un radar Doppler pouvant 
détecter toute cible mobile à 
150 kilomètres. 

A l’origine, le projet de l'année 
de terre, qui s'appelait Orchidée, 
consistait, pour une dépense de 
7.5 milliards de francs, à aligner 
vingt hélicoptères Super-Puma 
équipés d’un radar à impulsions, 
de puissants moyens de contre-me- 
sures électroniques, et disposant 
d'une antenne repliable sous la 
queue de l’appareü. Trois stations 
Mistïgri au sol devaient analyser 
et traiter tes données reçues en 
temps réeL A 3 000 mètres d’alti- 
tude, Orchidée était censé repérer, 
entre 70 et 150 kilomètres de dis- 
tance. des véhicules terrestres et 
des hélicoptères volant en rase- 
mottes à 300 kilomètres & l'heure. 

Le but du système était de pou- 
voir localiser et identifier des 
cibles adverses en profondeur, au- 
delà de la ligne des contacts, pour 
préparer l'engagement d’un corps 
d’armée en Europe, avant une 
frappe nucléaire éventuelle, ou 
celui de la Force d'action rapide 
(FAR) sur des territoires exté- 
rieurs. 

Quelques semaines avant l'inva- 
sion du Koweït par Tannée ira- 
kienne, le ministère de la défense 
choisissait d’annuler ce programme 
pour des raisons de coût 0 exis- 
tait alors un seul prototype simpli- 
fié en Coors d’essai, pour le déve- 
loppement duquel une somme de 
1 milliard de francs - sur les 
4 milliards prévus par les indus- 
triels sous la maîtrise d’œuvre du 
groupe Aérospatiale - avait déjà 
été engagée depuis 1986. 
En décembre 1990, l’armée de 
terre décidait d’envoyer en Arabie 


Saoudite ce démonstrateur qui ne 
dépendait pas d'elle, mais apparte- 
nait à ses constructeur. Cette opé- 
ration était baptisée Horas. 

Au plus fort de la guerre contre 
les troupes de M. Saddam Hus- 
sein, en lévrier, le démonstrateur 
Horus a permis i la division 
Daguet, mais aussi à des 
avions A6 de l'aéronavale et à des 
hélicoptères Apache de l’armée de 
terre américaines d’attaquer des 
convois de blindés irakiens ou des 
rad&re au soi Plus de trente mis- 
sions, dont une dizaine de nuit, 
ont été accomplies an profit des 
alliés. Ces actions mit, après coup, 
été jugées particulièrement effi- 
caces par la coalition. 

Des moyens complémentaires 
de surreÉmce 

Pour ses besoins de renseigne- 
ment, Daguet a, du reste, utilisé 
bien d’autres matériels dont la 
division était démunie ou qui 
étaient encore en expérimentation. 
La France ne l’a pas révélé à 
l’époque. Par exemple, pour déce- 
ler le trafic radio des imités enne- 
mies an contact, elle a dü acheter 
â l'étranger deux stations de gonio- 
métrie a très hautes fréquences 
montées sur des Toyota. De 
même, elle a déployé, pour la 
même mission, des batteries 
MART, qui sont des avions légers 
téléguidés ALT équipés de deux 
caméras de surveillance du champ 
de bataille, transmettant leurs 
images à des écrans an sol et ins- 
talle, à l’origine, sur des véhicules - 
israéliens par leur concepteur fran- 
çais, le groupe Intertechnique : ces 
ALT, qui peuvent voler cinq à' 
six heures d’affilée, portent jusqu’à 
200 kilomètres de distance, bien 
au-delà des seules exigences de 
L'artillerie. > 

Tirant tes leçons de la guêtre du 
Golfe, te ministère de la défense-; 
vient de décider de consacrer,- 
dans te cadre de son projet de 
budget pour 1 992, quelque - 
100 millions de francs tfautonsa- 
tkfflS de programme à l’acquisition 

- au bénéfice de l’année de terre 

- de deux prototypes de radar 
héliporté qui fondent désormais te. 
système baptisé Horizon. Par là, il 
faut entendre te lancement d’un: 
programme qui aura été simplifié 


pur rapport à- Orchidée et dont les 
livraisons seront davantage étalées 
dans le temps. Avec dix hflicop- 
tères Super-Puma et deux- stations 
d’exploitation, dont les perfor- 
mances seront réduites, le pro- 
gramme Hbrizon serait deux fois 
moins cher. 

Ce sera à la loi de progr am ma- 
don militaire 1992-1997, soumise 
au Parlement au printemps pro- 
chain, de déterminer le sort défini- 
tif du projet Horizon, son ampleur . 
et son prix. De même, ce sera à 
cette programmation - dont les 
grandes lignes seront arrêtées à la 
fin de Tannée - de préciser si 1e 
nouveau système Horizon . a, ou 
non, besoin, comme l’armée de 
terre 1e souhaite, d’être complété 
par l’acquisition d’un engin léger 
téléguidé (ou drone) pour la sur- 
veillance directe du champ de 
bataille. Deux programmes qni 
n’ont pas la même ambition 
technique, ni le même coût, sont 
en concurrence : le Brevel du 


groupe Matra et T ALT du groupe 
Intertechnique. 

Déjà partiellement développé 
aux frais des Irakiens qui vou- 
laient disposer d'un engin compa- 
rable à un drone américain revu et 
corrigé parles Israéliens, T ALT est 
beaucoup moins cher - sans doute 
aussi un peiv moins performant 
parce que plus rustique, - et U a 
pour lui d’avoir des débouchés 
aisés dans te civil avec la surveil- 
lance de la circulation routière, 
des feux de- forêt du de la pollu- 
tion. Le Brével, qui est un petit 
avion furtif piloté du sol, porteur 
d’une caméra infrarouge et plutôt 
destiné à un théâtre des opérations 
Centre-Europe, est sensiblement 
plus onéreux mais il a un allié de 
poids - en sa faveur, l’Allemagne, 
qui participe pour moitié à un 
projet aboutissant à créer une 
industrie européenne du renseigne- 
ment. 

JACQUES ISNAAD 


La crise du Golfe a coûté 
10,5 milliards de francs à la France 


Selon des estimations de source 
gouvernementale . communiquées à 
la commission sénatoriale des 
finan ce s , l'effort de guerre de la 
France dans le Golfe a représenté 
un surcoût de 10,5 milliards de 
francs, dont quoique. 6 milliards de 
francs (fonctionnement des unités 
et achat ou usure des matériels) 
pour les seules opérations mili- 
taires. Le reste de ces charges bud- 
gétaires est lié notamment aux ris- 
ques, non approvisionnés à 
1 origine, des garanties que la 
COFACÉ a apportées a des 
contrats, civils ou militaires, signés 
avec des pays de la région et per- 
turbés dans 'leur exécution par les 
événements, 

Au titre de leur propre surcoût 
de dépenses entraînées par la mise 
air pied de la division Daguet, les 
années n’ôot pas été soumises met 
économies imposées durant l'été 
1990 par le gouvernement à d’au- 
tres administrations. Elles ont 
bénéficié, à ce jour, d’un décret dit 


d’avances, qui a représenté une 
somme de 1,5'imlliard de francs 
pour leur fonctionnement. Le solde 
sent examiné lots de l’élaboration 
do «collectif» budgétaire prévu 
pour la fin de cette année. 

En attendant, 1e ministre de la 
défense, M. Pierre Taxe, a expliqué 
aux sénateurs qu’il subsistait «un 
important coût résiduel » lié au 
non-réglement de certaines 
dépenses du Golfe maïs aussi de 
celtes des autres opérations exté- 
rieures (Liban, Tchad, Zaïre et 
Comores). Four te seul surcoût, en 

1991, du fonctionnement des 
armées, il s’agit d’un besoin de 
financement supérieur à 2,5 mfr 
liante de francs dans l’immédiat 
M. Joxe a indiqué que, faute d’être 
résorbé, ce besoin obligerait à des 
reports .de charges importants en 

1992, qui « obérerait » l'exécution 
du projet de budget de la défense 
dès k$ premiers mois de l’année 
prochaine. V 
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Les affaires liées à la transfusion du sani 
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M. Fabius rejette 
tonte responsabilité 


Suite de la première page * 

« /.« experts, à l’èpàqiia. a 

déclaré M. Fabius, recomman- 
daient tous une certaine solution. 
On sait. maintenant, avec les 
connaissances que nous avons en 
1991. que cette solution était dan- 


mité, demande ta solution qui a 
été appliquée: te Comité consulta- 
tif de la transfusion sanguine se „ 
réunit le lendemain avec tous les 

r ies de fa médecine. Il demande 
même solution. Ht c’est eèue 
solution-là qui a été appliquée. Oh 
nie peut pas juger ce qui s est passé 
à l'époque avec nos connaissances 
d’aujourtt’hui. » 

Concernant ensuite (a volonté 
du r gouvernement de vouloir favo- 
riser te test de. dépistage de l'Insti- 
tut Pasteur, par rapport', à celui de 
la firme américaine Abbott, 
M. Fabius a. estimé que tel n'avait 
pas été le cas. e Mon conseiller. 
a-t-il déclaré, était le professeur 
François Gros. Un grand savant 
[...}. C’est lui qui' présidait cette 
réunion . [ une réunion interministé- 
rielle qui s'est ténu à Matignon le 
9 mai 1985 -vNDLRl. it/. Hervé a 
dit que les demandes d'agrément 
■ des tests avaient été déposées 
en février 1985. Le U février pour 
le test américain. Le 25 février 
pour le test français. A partir .de 
ces demandes, toute une série de 
vérifications ont été faites. Elles 
ont abouti le -15 juin à l'agrément 
des dette tests. Celu fait justice' de 
toute une série d'accusations ,pro-. 
noncéex Je ne peux pas accepter 
que l'on ment en cause des déci- 
sions prises par des autorités 
comme François Gros. ». . 

A propos do professeur Jacques 
Roux, M. Fabius a précisé qu'il ne ' 
l’attaquait pas en diffamation pour 
ce qu'il avait- dit Concernant les 
transferts budgétaires vers le. Cen- 
tre informatique mondial et Mati- 
gnon. "«.A? l’attaque parce. Qu'il dit 
que Je’ premier ministre de ripoque 
a pris de rurgent pour le sida pour 
des fins quasiment personnelles, 
électorales. » 

Sur tes régulations budgétaires, 
M. Fabius a expliqué- que cette 
pratique était, très frequente. 
k Mais, à ma connaissance, aucune 
action concernant la lutte contre le 


sida, aucune action en 1084-1985 
n’a été empêchée pour des. raisons 
de limitation ou de transfert budgé- 
taire. Sur Vautre aspet, qui consiste 
\ à dire que j’aurais pris des fonds 
■ sûr la bitte contre le sida pour des 
fins personnelles ou électorales. Je. 
dis que c’est honteux. Que 
M. Roux est membre du comité, 
centrai du Parti communiste mais 
qu'il n'y a aucun argument qui Jus- 
tifie ce type d’accusation. Vous 
vous rendez compte de ce que ça 
signifie ?i‘al aussi un honneur, 
une famille, s 

. Une affaire. . . 

. « moostreense » 

Samedi 25 octobre, Je président 
du tribunal de Paris, M* Jacque- 
line -Cocftard, avait rejeté la 
requête de M. Laurent Fabius qui 
lui 'demandait d'interdire aux six 
chaînes nationales de télévision de 
diffuser les' propos du professeur 
Jacques Roux, le magistrat a 
.. cependant ordonné aux six chaînes 
de faire précéder les déclarations 
'• du professeur Roux d’un commu- 
-niqué -faisant état des protestations 
de M. Fabius ét informant de la 
procédure engagée i sa demande 
contre le professeur ' Roux. .L'or- 
donnance de référé ajoute que ce 
communiqué devra être «inséré de 
façon très claire et lisible en imagé 
sur les écrans et être lu par un 
. présentateur. .» 

Toujours sur TF 1, dans rémi^ 
non « 7/7 », M. Jacques Chirac a' 
qualifié cette affaire de èmons- 
trueuse». Il a estimé qu'on avait 
«joué avec la vie humaine en utili- 
sant du sang dont, semble-t-il, on 
savait qu’il était contaminé ». 
eRlen, aucune considération d’or- 
dre -administratif, politique, écono- 
mique. commercial, financier, ne 
peut justifier ou excuser une telle 
situation ». a-t-il conclu. . ; 

. M. .Edmond Hervé, qui était 
secrétaire d’Etat, & là santé an 
moment des faits, est lui aussi 
sorti de sou silence. «De 1980 à 
1985. a-t-fl. rappdé sur FR3, les 
crédits de la prévention . générale 
ont été. multipliés .par trois . La 
'Sécurité sociale, dans ce domaine 
comme dans d’autres, a fonctionné 
à guichets ouverts. Voilà quelle est 
la réalité!» .. - ... . 

Le premier secrétaire du PS, 
M. Pierre Mauroy, a pour sa. paît . 


JUSTICE . 

Devant la cour fassises des Bouches-du-Rhône 

La vie bordée d’épines 
de « Küd la rose » 


; • MARSEILLE 

de notre correspondant 

Après sa prestation au coure de 
«Ciel mon mardi!» où die avait 
défendu - plus marseillaise que 
nature - la réputation de sa -ville 
mal .aimées ; on attendait quelque 
chose comme une upagnolade 
judiciaire» devant fa cour d’assises 
des Bouches-du-Rhône. Paulette 
Carakulaki, soixante-trois ans, 
bouquetière depuis quarante ans, - 
à qui son cri de guerre .«qui. qui 
veut mes roses?» avait valu le 
sobriquet de «fCikl la Rose», - y 
comparaissait aux côtés de sa 
sœur, Georgette, cinquante-trois 
ans ét de son f3s, Michel, qua- 
rante-trois ans. 

' Elle' était ^accusée de complicité 
de meurtre avec préméditation sur 
la personne de Nicolas Pons, son. 
béauJrère, 'assassiné de deux balles 
dans la tête, dans une rue du 
quartier du Panier, par son propre 
neveu. Tou* trois prétendaient 
avoir ans ainsi fin au calvaire de 
Georgette, régulièrement- battue 
par son- époux depuis trente ans. 
.. Nicolas Pons était mort te len- 
demain .même du soir où dans' te 
ancre tendu par Decha vanne, ’Kfla 
s’était écriée : «A Marseille, il n'y 
a pospàts de bandits qu’aifiears!».. 
En fait de Fagtwk dett.fi Beithe 
Silva (i) que l’on a songé tout au 
long des trois joars'du procès. 
Car, th les -roses de Kflri n'étaient 
pas blanches, dles étaie nt gar nies 
d'épines et. il revient au président 
Bernard FayoQes d’avoir su mener 
les débats avec tact et surtout 
d’avoir su écouter jusqu'au bout 
une histoire / comme n’aurait pas 
osé. ipw giner le [riie.de ces auteurs 




de mélos qui, dit^m, «faisaient 
pleurer Margot ». - ■ 

Pendant trente ans, sana.se las- 
ser, Michel Pons a' tapé sur sa 
femme. « Chaque fois qu’il m’of 
fraie des fleurs, dira Georgette, 
avant , j’avais pris des coups». Sa 
vie à cette femme, ce sont des 
bleus alternant avec des séjours en 
hôpitaux psychiatriques. «Jesau- 
tetis d’une maladie dans une autre, 
monsieur le président». Alors, un 
beau soir, a expliqué Kiki, 3 a 
fallu choisir «entre Georgette, qui 
voulait une fois de plus se suicider, 
et iuL' Ça a été lui». C’est. Michel 
- un enfant nature! qu'un « doc- 
teur de Paris» chez qui. elle était 
bonne & tout fiüreavait laissé en 
gage à Kaki lorsqu'elle avait vingt 
ans - qui sera le bras armé des 
sœurs ÇarakulaicL ; 

Pour Georgette! «H n’y. avait 
plus que ça pour m'enlever la tris- 
tesse ». « Une fatalité ! », lance 
Kiki. Les psychiatres disent la 
même , chose avec d’autres mots. 
Le ministère public lui-infane, par 
• la voix de l'avocat général Yves 
Le Bout, reconnaît 1e climat de 
violence, mais se refuse à accabler 
Michel Pons «parce que c’est tout 
de méme-hd la victime». H appelle 
à une nécessaire rf^resrion malgré 
les circonstances, atténuantes. Ces 
dernières vaudront . à. Kiki son 
acquittent ent,-mais pas à-Geor- 
gette condamnée i buiL ans de 
réclusion criminelle et Michel à 
six ans en taison de là prémédita- 
tion . Kiki aura le mot de la fin : 
«C’est tnt drame dejha dans les 
deux famines». 

JEAN CONTRÜCC1 

m Du nom de la damna*; rendue 
c&ibnses «la Rasa bbtncka». . 


déclaré qu’il «n'est pas question de 
mettre qui que ce soit à l’abri de la 
Justice ou de ses responsabilités ». 
Quant au ministre délégué à là 
santé, M. Bruno Dutieux, il a sim- 
plement voulu démentir on pas- 
sage de l’interview que 1e docteur 
Michel Garrotta, l’ancien directeur 
général du CNTS, avait accordé au 
Monde (daté 27-28 octobre), dans 
lequel Q affirmait que M. Durieux 
lui avait demandé de ne pas 
démissionner. <r C'est inexact, a 
déclaré M. Durieux. Je lui ai dit 
que cette décision relevait de sa 
conscience, et je ne Cm ai pas dis- 
suadé. » 

Le président de l'association des 
polytransfusés, M. Jean Péron-Gar- 
vannoL a lui aussi, sur Europe 1, 
réagi à rïDtej'vjew du docteur Gar- 
rotta. Comme ce dernier, il a rais 
es cause la. responsabilité des 
médecins prescripteurs : « Les 
hématologues avalent le devoir 
d’informer leurs malades, a-t-il 
déclaré. Les hémophiles avalent au 
moins droit au libre choix. » 

. «Mais de là à ce que (e docteur 
Garreita se transforme en victime, 
estime-t-il, U y a un pas impossible 
à franchir. Il était directeur général 
du CNTS. Il a laissé écouter des 
produits qu'il savait contaminés à 
100 %■ Il avait le devoir comme 
tout médecin d'alerter les hèmo- 
philes. Il ne l’a pas faiL» Selon 
lui, M. Garrotta n’est pas le seul 
coupable : M. Jean Bernard (préri- 
dent du conseil d’administration 
de la Fondation nationale de 
transfusion sanguine 
jusqu'en décembre 1984 - NDLR) 
«savait tout, était au courant de 
tout, et il n'a rien dit à l’époque». 

• Autre personnalité k réagir é 
l’interview du docteur Garrotta, le 
docteur Robert Netter, ancien 
directeur du Laboratoire national 
de la santé et lui aussi inculpé. 
Dans une interview accordée au 
Figaro, lundi 28 octobre, il contre- 
dit à maintes reprises les déclara- 
tions de l’ancien directeur général 
du CNTS. Considérant quVé par- 
tir de janvier 1985 il n’y aurait pas 
dû y avoir i in seul hémophile 
contaminé, que des tests aient été 
disponibles ou non», il affirme que 
1e docteur Garrotta est «allé réso- 
lument à contre-pied des recom- 
mandations de son-prédécesseur [le 
professeur Jean-Pierre Soulier], 
qui. en 1983 et 1984. a réitéré les 
mises en gartU. U a conseillé de 


congelés.» 

En outre, le docteur Netter 
affirme qu’il est « faux » d’affir- 
mer, comme le bit k docteur Gar- 
retta, que l’on importait des pro- 
duits chauffés & chaque- fois que 
les médecins prescripteurs le 

POLICE 


demandaient «S'il y a eu quelques 
importations, il est de notoriété 
publique que de nombreuses 
demandes médicales de produits 
chauffés n’ànt pas été satisfaites.» 

Pour sa part, le professeur Jean 
Loygue, ancien administrateur et 
président de la Fondation natio- 
nale de transfusion sanguine et 
actuel adjoint au mair e de Paris, a 
annoncé dimanche 27 octobre 
qu'il souhaitait « être coïnculpé 
aux côtés du docteur Michel Gar- 
retia en tant qu’ administrateur 
depuis décembre 1978 et président 
de juin 1986 à avril 1991 de la 
FNTS». 

Un « comité 
vérité» 

Dans un communiqué t ransmis 
par l'avocat de M. Garretta, 
M c Charvet, te professeur Loygue 
annonce en outre la constitution 
d’nn «comité vérité» afin «de 
faire valoir la totale réalité des 
faits et celle de leur contexte». «Il 
n’y a pas eu de scandale dans l'ac- 
tion du docteur Garretta». indique- 
t-il, précisant que «l'on accrédite 
cette idée sur fond de haine et de 
vengeance». Le professeur Loygue 
souligne qu'eu mai 1991 les admi- 
nistrateurs de la FNTS avaient 
demandé au gouvernement la 
constitution d'un groupe d'experts 
internationaux indépendants, mais 
que «cette demande n’a pas été 
écoutée». 

Enfin, le ministre des affaires 
sociales et de l'intégration, 
M. Jean-Louis Bianco, a déridé, 
samedi 26 octobre, de «poursuivre 
en diffamation» M. Jean-François 
ReveL Dans son éditorial diffusé 
samedi matin sur Europe 1, 
M. Revel regrettait l’attitude des 
responsables politiques consistant 
«à rendre la journalistes responsa- 
bles de la réalité qu’ils décrivent 
parce qu’ils la décrivent, et alors 
qu’ils se bornent à la décrire». 

Selon M. Revel, un bel exemple 
de cette « hypocrisie » a été fourni 
par le discours prononcé par - 
M. Bianco à l’Assemblée nationale 
(le Monde du 24 octobre). «On 
peut tuer , la gens, mais il ne faut j 
pas ta affoler», ajoutait l'éditoria- 
liste. Dans un communiqué, I 
M. Bianco juge ces propos «grave- , 
ment diffamatoires», ri réitère les j 
critiques qu'il formulait A l’encon- i 
tre du titre du Monde. ' 

J.-Y. N. et F. N. I 


La gestion informatique des cartes de séjour 
permis de conduire et cartes grises 
va être généralisée 


i L'introduction systématique de 
1 l’ordinateur dans les préfectures 
devrait rendre plus difficile les 
fraudes aux cartes grises, aux permis 
de Conduire ri aux cartes de séjour. 
Trois mille terminaux informatiques 
vont être installés dans les services 
chargés de délivrer ces documents, a 
annoncé le ministère de rintérieur 
cn présentant à la presse, vendredi 
25. octobre, l’utilisation des trois 
nouveaux fichiers mis en œuvre 
simultanément pour la première fris 
à la préfecture de Chartres (Eure-et- 
Loir). 

L’informatisation se traduit par la 
création progressive de fichiers 
nationaux pour les étrangers, les 
immatriculations de véhicules (4! 
millions de cartes grises) ri les per- 
mis de conduire. Sdon le ministère, 

I le système devrait non seulement 
permettre de mieux détecter cer- 
j raines fraudes comme les inscrip- 
tions multiples dans plusieurs dépar- 
tements, mais aussi améliorer 
notablement l'accueil du public et tes 
, connaissantes statistiques. 

. Policiers et gendarmes pourront 
avoir accès à ces données dont la 
-cohérence nationale déviait être 
assurée par ta mise à jour en temps 
réel. La suppression des échanges 
postaux, gtaéiazeuré de délais et de 
lourdeur, doit aboutir & une accélé- 
ration de la délivrance des docu- 
ments. A Chartres, le délai d’attente 
pour un duplicata de permis de ■ 
conduire, est passé de six semaines à 
Vingt-quatre heures ri doit être pro- | 
cfaamcmcnt réduit à une heure. Les 
récépissés de carte de séjour peuvent 
désormais être imprimés immédiate- 
ment, tandis que tes données recueü- 

□ Rectificatif - Contrairement à 
ce que nous avons indiqué dans le 
Monde du 26 octobre, le journa- 
liste et écrivain Pierre Péan, au 
domicile duqueLôflt été décou- 
vertes des écoutes téléphoniques, 
n’a jamais collaboré à iTdùn Inter- 
national. 


lies au guichet sont transmises sur le 
champ au centre chargé de fabriquer 
les documents, i LevaUois (Hauts-de- 
Seine). 

L’utilisation de l'informatique 
pour gérer tes quatre millions de 
dossiers d'étrangers, expérimentée 
dans la Seine-Saint-Denis 
depuis juin, doit être généralisée 
d’ici A 1993. La gestion automatisée 
des permis de conduire a été rendue 
nécessaire par la mise en place du 
permis i points, et concernera toutes 
tes préfectures en juillet 1992.' Les 
trois applications informatiques - 
dossiers des étrangers, cartes grises et 
permis de conduire - vont nécessiter 
au total r installation de trois mille 
terminaux dans les préfectures et 
certaines sous-préfeetnres d’ici à 
1993, pour un budget total de 
650 miuions de francs. Ph. Be. 

FAITS DIVERS 

a Deux morts dans on règlement de 
comptes i Marseille. - la flambée 
de violence enregistrée dans le 
«milieu» marsciilâis depuis quel- 
qoes semaines a fait,' samedi 
26 octobre, deux mous et un blessé 
grave. Peu après 20 heures, plu- 
sieurs hommes, cagoulés ri munis 
d'armes de gras calibre, ont fart 
irruption dans le bar de «b Grotte-. 
Rolland», au sud de Marseille. Os 
ont ouvert te feu, criblant de balles 
Vincent Plcvani ri Joseph Coppola, 
considéré comme un des parrains 
de la pègre locale. Marcel Marando, 
un boulanger fiché, a été grièvement 
atteint Ce règlement de comptes 
pourrait être mis en rapport avec la 
vingtaine de meurtres qui déciment 
depuis le début de Tannée (e milieu 
marseillais. Ces dernières semaines 
ont été tués: Barthélémy Ixion, le 
28 septembre; Dominique Bosehi, 
te 9 octobre; l’ancien boxeur profes- 
sionnel Vincent Parra, 1e 28 octo- 
bre. Les enquêteurs estiment toute- 
fois « prématuré » de parler de 
«guerre des gangs». 


Embar ras poli tiques 

par Jean-Yves Nau et Franck Nouchi 

JP|EPU1S longtemps attentifs, mais date, le 9 mai, au cours d’une r 
ft# observant un prudent silence, rèon int&mkustériefle oui se tien 


1# observant un prudent silence, 
plusieurs responsables politiques 
mis en causa, directement ou non, 
dans les différan te s affaires Bées h 
la transfusion sanguine viennent de 
prendra le parole. Les déclarations 
du docteur Michel Garretta au 
Monde (fiaxé 27-28 octobre) ont 
servi, semble-t-4, de détonateur. 

Ajoutant à la cacophonie mé<£- 
crie et administrative, ces interven- 
tions, dans le plus grand désordre, 
répondent scêt à une logique pofiti- 
cienne. sût au souci de se proté- 
ger quant à d’éventueBes mises en 
cause. 

Ainsi, après les propos incanta- 
toires de M. Mauroy - reprenant la 
formule de M* Edith Cresson sur la 
nécessité d'une justice «tarribfe» 
a-t-on vu M. Chirac tenter d'exploi- 
ter une affaire qui a sans plus de 
précisions qualifiée de x mons- 
trueuse». M. Edmond Hervé, ayant 
une nouvelle fois pris la parole sans 
répondre aux véritables questions 
soulevées, M- Georgina Dufoix et 
M. Pierre Bérégovoy, tous deux mis 
en cause par le professeur Jacques 
Roux, demeurant obstinément sflen- 
cieux, la seule intervention impor- 
tante est bien aujourd'hui celle de 
Al Laurent Fabius. 

Au cours de sa longue interven- 
tion sur TF 1, l’ancien premier 
ministre devait, en réponse à 
Al Chirac, refuser toute exploitation 
de ce. drame b des fins politiques. B 
fut beaucoup moins précto - ou 
tout à fait sienâaux - sur les diffé- 
rents problèmes soulevés ces der- 
niers jours et qui mettent directe- 
ment en cause les Choix et les 
décisions de l’HOtel Matignon à 
f époque où I était premier minis- 
tre. 

Concernant la pofitique mise en 
oeuvre pour le dépistage de réfec- 
tion per le vins du sida, M. Fabius 
réfute en substance toute accusa- 
tion de protectionnisme. Les cfiffé- 
rentes pièces actuellement connues 
du dossier permettent pourtant de 
poser b question. 

On trouva ainsi dans le rapport 
Lucas - que M. Fabius juge «fort 
.bien bit» - une lettre adressée le 
25 avrî 1985 par te docteur Robert 
Netter, directeur général du Labora- 
toire national de la santé (LNS), au 
cabinet de M. Edmond Hervé. L'au- 
teur. aujourd'hui tnoudpé, écrit qu'il 
ne lui perdit « pas possible dans les 
circonstances actuelles de surseoir 
plus longtemps è cet enregistre- 
ment ibriui du test de dépistage 
Abbott) sans ^ risquerai recours en 
ConseS d'Etat pour abus de pou- 
voir». «Dans ces conditions , et 
■ sauf avis contraire de votre part, 
j'envisage d’accorder b l'Institut 
Pasteur un enrapstrement imméthat 
et de surseoir pour b firme Abbott 
jusqu'au 13 mal 1985». Quatre 
jours avant ('expiration de cette 


date, le 9 mai, au cours d'une réu- 
nion intermkvstériefle qui se tient è 
Matignon sous la présidence du 
professeur François Gros, «le cabi- 
net du premier ministre demande 
que le dossier d’enregistrement 
d’Abbott soit encore retenu quel- 
que temps au Laboratoire national 
de b santés. Dans les comptes 
rendus des réunions interministé- 
rielles qui suivent - tes 12, 17 et 
22 juillet sous ta présidence de 
M. Phffipps Cafevia - on peut Ure 
que «l'objectif est d'assurer è Dia- 
gnostics Pasteur environ 35 % du 
marché national». 

Décision 

Incohérente 

M. tâche! Lucas écrit dans son 
rapport : < On peut regretter (...) 
qu’une synchronisation insuffisante 
entre b processus scientifique et b 
processus administratif et financier 
n'ait permis la mise en œuvre du 
dépistage systématique qu’m mois 
après les contrôles effectués par b 
LNS {21 juin- 23/tàlet), alors que 
b premier mhvstm avait annoncé 
sa décision immédiatement, soit le 
21 jim » . 

Ces décalages ne furent pas fes 
seuls è retarder b mise en oeuvre 
du dépistage du virus du sida en 
1985 et 1986. Comme nous l'in- 
diquions récemment {te Monda du 
19 octobre). Je ministère des 
affaires sociales et de b sofidarité 
nationale avait adopté une série de 
mesures faisant que seul le test de 
dépistage fabriqué par ta firme fran- 
çaise était pris en charge par les 
caisses de Sécurité soctato dès lors 
qu'il était réalisé dans les labora- 
toires cf analysas privés. 

Cette décision incohérente et 
contraire aux intérêts de la santé 
publique fat officiellement dénoncée 
par les responsables médicaux de 
la Caisse nationale d'assurance 
malade. U fallut attendre 1987 pour 
qu'un dispositif plus compte! (rem- 
boursement systématique quel que 
soit le fabriquant, création de cen- 
tres de dépistage anonyme et gra- 
ttât) sût enfin mis en place. 

Les réponses de M. Laurent 
Fabius aux accusations formulées 
par ta professeur Roux quant è l'utf- 
fisation è d’autres fins des crédits 
affectés è b prévention (direction 
générale de te santé} ne permettent 
pas de situer avec précision tes 
responsabilités. Reconnaissant 
implicit em ent que des sommes ont 
bien été prélevées sur le chapitre 
de la prévention, M, Fabius 
conteste que tout ou partie de l'ar- 
gent correspondant ait empêché te 
réalisation d'actions préventives 
contra le sida. Seule la publication 
détafflée des mouvements de régu- 
lations budgétaires concernant la 
direction générale de la santé per- 
mettrait de répondra précisément 
aux questions soulevées. 


L’Office franco-allemand 
pour la jeunesse et StTSmh 

organisent une table ronde 

« LES JEUNES ET IA VIOLENCE 
EN FRANCE ET EN ALLEMAGNE : 
MÊMES SYMPTOMES, MÊMES CAUSES ? » 

animée par Philippe Bernard, le Monde 
avec 

MARIE RICHARD 
ministère de la jeunesse et des sports 

REINHARD WABNTTZ 

ministère fédéral des femmes et de la jeunesse (Allemagne) 

JEAN-CLAUDE ROUTIER 
Office franco-allemand pour b jeunesse 

CLAUS LEGCEWIE 

université de Giessen 

DIDIER LAPEYRONNIE 
Ecole des hautes études eu sciences sociales 

BRIGITTE MOHR 

Frankfurter Allgemeine Zdtung 

le jeudi 31 octobre 1991, à 20 heures 

à la Maison Heinrich Heins 
Fondation de l’Allemagne 

Oté internatio nale universitaire de Paris 
27 C, boulevard Jourdan, 75014 PARIS - Mftro-RER : Oté Universitaire 

Entrée libre- 
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SOCIETE 


RELIGIONS 

L’assemblée plénière des évêques à Lourdes 

Mgr Duval riposte 
aux « agressions » des publicitaires 


La partie publique de l'assem- 
blée piénidre des évêques fran- 
çais à Lourdes s'est ouverte, 
dimanche 27 octobre, par un 
dûcouts de Mgr Joseph Duval. 
archevêque de Rouen et prési- 
dent de fa Conférence des 
évêques de France, qui a 
notamment riposté aux € agres- 
sions» des publicitaires. 

LOURDES 

de notre envoyé spécial 

« Les catholiques de ce pays ne 
sont pas une minorité méprisable. » 
L’assemblée plénière des évêques a 
commencé par un double coup de 
colère de son président, Mgr 
Joseph Duval, connu comme un 
homme plutôt réservé et de sang- 
froid, dénonçant à la fois l'utilisa- 
tion à des fins publicitaires de 
thèmes religieux et l’organisation 
de la semaine scolaire qui ne 
dégage pas assez de temps, i l’en- 
tendre, pour la formation reli- 
gieuse des enfants. 

Les publicitaires se livreraient, 
selon lui, à «une véritable agres- 
sion» contre les catholiques. «Ils 
se sont emparés d'images et de 
symboles religieux pour les utiliser. 
eut le président des évêques, dans 
un sens qui les travestit et les 
tourne en dérision.» 

Si raigument n’est pas neuf, il 
vise, cette fois, la publicité Benet- 
ton montrant le baiser d’un prêtre 
et d’une religieuse et celle, plus 
récente encore, de Manix, une 
marque de préservatifs qui cite la 
formule évangélique e Aimez-vous 
les uns les autres » pour illustrer le 
geste d’un homme et d’une femme 
ouvrant un préservatif. Cette 
publicité, apparue dans des phar- 
macies du Midi de (a France, cho- 
que d’autant plus l’épiscopat que 
celui-ci est réticent, on le sait, 
envers de toute campagne de pré- 
vention contre le sida fondée sur 
le seul préservatif 
La hiérarchie catholique ne veut 
pas donner l’impression de suivre 
les intégristes (qui ont demandé, 
sans succès, aux tribunaux F inter- 
diction de la publicité Benetton) 
ni de porter atteinte i la liberté 
d’expression des publicitaires. 
Aussi leur président, Mgr Duval, 
s’est -il placé sur le terrain de la 
«laïcité», qu’il souhaite plus res- 
pectueuse des convictions reli- 
gieuses, et réclame- t-il l’interven- 
tion des pouvoirs publics : «Je 
demande, a-t-ii dit, que la foi 
catholique soit respectée au même 
titre que l’est celle des autres 
croyants de ce pays. Il s'agit d'un 
droit dont les pouvoirs publics sont 
garants. Je mtr demande de veiller 
à ce que soit réel le respect de ce 
droit, en n’autorisant pas la diffu- 
sion d'images et la réalisation de 
campagnes publicitaires susceptibles 
de heurter plusieurs millions de 
Français.» 

Le même ton a été employé 
pour traiter d’un autre sujet cher 
aux évêques : celui du temps 


CORRESPONDANCE 
La CFTS et le Panama 

AF Patrick Maisonneuve, avocat 
à la cour, nous écrit, à la suite de 
la publication dans le Monde du 
30 août d'un article intitulé «Le 
Parti socialiste dément avoir reçu 
des fonds du Panama » : 

La société CFTS, représentée 
par son président-directeur général, 
Jean-Dominique Blardone, tient à 
apporter les préc isions suivantes : 

1) La société CFTS n’a jamais 
eu la moindre ac tivité a u Panama; 

2) La société CFTS apporte le 
démenti le plus ferme quant au 
r&le qu’on semble lut prêter, 
comme ayant pu intervenir 
dans le financement d’un parti 
politique. 
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réservé à la formation religieuse 
gui ne serait pas garanti, selon 
Mgr Duval, par le décret du 
ministère de l’éducation sur l’as- 
souplissement des horaires sco- 
laires. Il a mis directement en 
cause M. Jospin : « Je regrette que 
les échanges avec le gouvernement 
au sidet des rythmes scolaires et. 
par la, des temps hebdomadaires 
consacrés à la formation religieuse 
des Jeunes, n’aient pas abouti de 
manière satisfaisante, a déclaré le 
président des évêques de France. 
La place légitime que doit occuper 
cette formation dans la semaine 
scolaire des enfants n‘a pas été 
pleinement reconnue.» 

Réunion extraordinaire 
sur l'enseignement catholique 

Pour ne pas donner prise, mal- 
gré ces expressions d’humeur, au 


bre de questions liées à la situa- 
tion économique, sociale et à 
l’avenir de l’Europe. Mais l’im- 
pression de flottement domine. Il 
y a moins d’un mois, la commis- 
sion sociale avait publié un texte 
jugé décevant sur la politique. 

«L’atelier» ouvert sur les ques- 
tions sociales, cette fois en assem- 
blée plénière, a donné lieu, 
dimanche, à de nouvelles critiques 
en séance publique, venant notam- 
ment de deux évêques, 
Mgr Dubost, évêque aux années et 
Mgr Cuminal, évêque de Blois : 
manque d’iostrnments de réfé- 
rence, sous-estimation, dans le dis- 
cours traditionnel de l’Eglise, des 
effets pervers de la solidarité 
(«asrâtoiiar»), du coût Financier 
des réformes sociales, des besoins 
propres à l’économie, etc. 

«Nous sommes au-delà de nos 
compétences», lance un évêque, 
face à la crise du monde agricole, 
à l’aggravation du chômage. Et, à 
quelques semaines du sommet 
européen de Maastricht jugé capi- 
tal, la hiérarchie catholique fran- 
çaise sent la nécessité d’intervenir; 
mais elle se montre impuissante à 
appréhender une telle diversité de 
problèmes et à définir une 
méthode: 

Les évêques ont également 
décidé de reporter h une assemblée 
plénière extraordinaire - procé- 
dure rarissime - au mois de juin 
prochain à Paris, l’adoption des 
nouveaux statuts de l'enseignement 
catholique. Cet ajournement mon- 
tre Fampleur des difficultés inter- 
venues pour repréciser les liens 
entre Fépiscopat et renseignement 
catholique (le Monde du 24 octo- 
bre). 

Succédant i Mgr Bernard Pana- 
fieu, arrivé à la fm de son mandat 
de six ans, c’est Mgr Michel 
Coloni, évêque de Dijon, ancien 
évêque auxiliaire de Paris, qui 
aura la charge de suivre ce dossier 
de l'enseignement catholique. Q a 
été élu president de la commission 
épiscopale du monde scolaire et 
universitaire. 

A la tête de la commission de 
renseignement religieux, qui dort 
notamment négocier avec Je minis- 
tère la question du temps réservé 
à la catéchèse, Mgr Louis-Marie 
Bülé. évêque de Laval, succède & 
Mgr Pierre Plateau, archevêque de 
Bourges. Trois autres commissions 
changent de présidents; ont été 
élus a 1a commission sociale Mgr 
Albert Rouet, évêque auxiliaire de 
Paris; & la commission du monde 
ouvrier Mgr Daniel Labilte, 
évêque de Soissoss; à la commis- 
sion de la liturgie Mgr Michel 
MouteL évêque de Neveo. 

Enfin, c’est le Père Bernard 
Lagoutte, vicaire général du dio- 
cèse de Cou tances, qui succédera 
au Père Claude Cesbrcm, nouveau 
recteur de runjverèté catholique 
d’Angers, comme secrétaire général 
adjoint de la conférence des 
évoques, chargé des questions pas- 
torales. 

HENRI TiNCÛ 
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Suite de la première page. 

Parti pour cinq mois de galère, 
le rameur solitaire a rompu un 
peu plus longuement son silence, 
le 9 octobre, pour fêter son cen- 
tième jour d’océan. Il venait de 
franchir le cap des deux tiers de 
son interminable traversée. Les 
radios, la famille, les amis, se sont 
bousculés sur les ondes. Depuis, 
Gérard d’Aboville est retourné à 
sa solitude mais semble vivre des 
moments particulièrement diffi- 
ciles. Sa progression a été ralentie 
par des vents con t raires. La brume 
enveloppe son canot, le plus sou- 
vent immobilisé sous ancre flot- 
tante pour ne pas reculer. Le navi- 
gateur qui essaie de dormir, avec 
bottes et ciré, dans ses deux sacs 
de couchage le « marais salaud» 
et la «serpillière», détrempés par... 
vingt-sept chavirages (cinq seule- 
ment lors de sa traversée de l’At- 
lantique), évoque plus souvent 

3 u’à son habitude le froid et des 
ou le ors aux articulations, aux 
muscles, au bassin. 

Médecin de la course autour du 
monde en solitaire et sans escale i 
la voile, le docteur Jean-Yves 
Chauve, qui conseille Gérard 
d’Aboville pour cette aventure, a 
été appelé pour une consultation & 
distance, abrégée par le rameur. 
« Girard est un être entier, assez 
fermé et qui s'estime capable de 
gérer ses problèmes tout seul, expli- 
que le médecin. Pour sa cent jours 
de mer, il a replongé, même a dis- 
tance. dans notre monde. Dans ce 
genre d’aventure de longue durée, 
il est essentiel de se fixer da buts 
rapprochés : penser au tiers, puis à 
la moitié aux deux tiers, aux trois 
quarts de la course. Là. on lui a 
beaucoup parlé de l'arrivée. Ça l'a 
peut-être déconcentré, déstabilisé. 
Les liaisons radio sont une arme à 
double tranchant. Elles accentuent 
les tendances de celui qui les reçoit 
Elles peuvent être très stimulantes 
si tout va bien ou, au contraire, 
très stressantes. Mais le mutisme 
actuel de Gérard n'est pas forcé- 
ment inquiétant Peut-être s’est-il 
replié sur lui-même pour se recon- 
centrer, se ressourcer.» 

. Coaditioamment . 

Plus qu’un exploit sportif, une 
telle traversée du Pacifique par uh 
rameur qui a fêté eu mer ses qua- 
rante-six ans est avant tout une 
exploration de soi. Une quête de 
ses propres limites physiques et 
psychologiques. «Ce n’est ni pour 
le plaisir du défi ni pour celui de 
l’exploit que je fais cela, disait-il 
avant de partir. Ce qui me pas- 
sionne. c’est de m’attaquer à un 
_ tnd projet qui me semble irréali- 
sable , d’en évacuer l’irrationnel, 
d'en trouver la faille, d'inventer les 
moyens et, enfin, de me condition- 
ner pour aller jusqu'au bout» 
Gérard d’Aboville n’avait pas 
procédé autrement en 1980, lors- 
qu'il avait tenté et réussi, dans 
l incrédulité puis & la surprise 
générales, la première traversée de 
J’Atlactique en solitaire, i la rame, 
après avoir parcouru les 
2 800 mâles (S 200 km) séparant 
Cape-Cod (Etat de New-York) de 
Brest en soixante-douze jours. Pas- 
sionné par la vie d’aventnriers 
comme Henri de Monfreid, il 
s’était lancé très jeune dans un 
tour du monde à la voile, finan- 
çant son odyssée par des petits 


travaux effectués 1ms des escales. 
Mais c’est le récit d’une traversée 
& la rame entre Terre-Neuve et 
l'Irlande par deux Anglais qui 
allait bouleverser sa d e stinée. 

Gérard d’Aboville avait mis 
deux ans pour finaliser son projet 
en construisant lai -même un canot 
en bois moulé de 5,20 mètres de 
long. Onze ans plus tard, 3 a tiré 


vents contraires qui ont bien failli 
le rejeter à la cote. Au deuxième 
jour, il se laissait surprend re pas 
un premier chavirage qui détrem- 
pait fout son matériel 
Gérard d’Aboville pensait profi- 
ter du Kouro Shivo, un fort cou- 
rant de 3 à 4 nceads» pour progres- 
ser rapidement vers le nord, 
au-delà du quarantième parallèle. 
Mais le' vent d'est soufflant à con- 
tre-courant a provoqué une mer 
hao-hég- « Un voilier de 60 pieds est 
relativement stable avec son mât et 
sa quille. Ses. mouvements sont 
laits et faciles à anticipa ; explique 
le docteur Chauve. En revanche, 
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les leçons de cette première expé- 
rience et bénéficie des progrès 


plus grand 
Son nouveau canot (Sector), conçu 
en collaboration avec l’architecte 
rochelais Jean Berret, mesure 
8 mètres de long et 1,80 mètre de 
largeur maximale. Construit en 
sandwich carbone et mousse, son 
poids ne dépasse pas 150 kilos à 
vide. 

Le canot est divisé en trois par- 
ties. L'avant, ponté, abritait 
160 kilos de vivres, essentielle- 
ment des produits lyophilisés sus- 
ceptibles de fournir quelqne 
3 500 calories par jour pour une 
traversée de cinq à six mois. Au 
centre de l'embarcation, se situe le 
poste de nage, avec un siège d’avi- 
ron coulissant, semblable i ceux 
qu’on trouve dans les salles de 
gymnastique, mais qui actionne 
une'petite pompe pour dessaler 
Fean de mer. Lorsqu’il ne souque 
pas sur Fune de ses trois paires 
d'avirons, de 3 à 3,20 mètres de 
loug, Gérard d’Aboville peut se 
réfugier i l’arrière, dans sa cabine: 
Un espace réduit de 2,50 mitres 
de long et 80 centimètres de hau- 
teur maximale, abritant une cou- 
chette, un réchaud, les instruments 
de navigation et de communica- 
tion et les commandes des quatre 
ballasts (bâbord, tribord, proue et 
poupe) pour redresser Je canot en 
cas de chavirage. 

A son arrivée i Choshi, à la mi- 
juin, Gérard d’ Aboville pensait 
avoir tout prévu. Hélas l des pro- 
blèmes de mise au point de sa 
radio et de son télex de bord ne 
lui ont pas permis de partir dans 
le créneau envisagé, juste avant le 
début de la saison des phnes. H a 
dfi attendre trais semaines la pre- 
mière accalmie pour prendre la 
mer, mais ce retard allait modifier 
les conditions de navigation qu’il 
avait envisagées pour l’ensemble 
du parcours. Dès les premières 
heures, il était confronté â des 


A ht limite du rationnel 
et de h folie 

Le pire était encore "'à venir avec 
l’arrivée, à la mi-septembre, de 
deux typhons. «J'ai vu des oiseaux 
par centaines descendre comme 
moi vers le sud pour tenter de fuir 
le typhon », raoonte-t-ü. Le rameur 
n’avait d’autre recours que celui 
de se retrancher dans sa minuscule 
cabine. « Je me mets sur la cou- 
chette, la tête ms l’arrière, car 
lorsque la déferlante arrive en 
ntgissaru, le bateau part en surf à 
la vitesse de la vague. En général 
après cinq à dix secondes, tout se 
passe bien : V avant remonte et la 
vague s’échappe. Mais parfois 
l a* mt s'engage dans la vague, le 



ble contre la cloison. Dans la 
cabine, tout est précipité en avant 




CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE MARATHON 

Pour h deuxième année consécutive, le 
Swhofc Dorrâniqua Ctewefar a remporté, 
«fimanche 27 octobre i feins, la cham- 
pionnat da Fonce de marathon en 2 h 
13 mai 3 s. 

BASKIT-BAll 
Na tiona le I A 
gtouâèom tour taderé 

*Racng Paris b. La Mans 83-66 

*Vleuhanne b. MAouse .... 82-78 

'GmeAies b. Chofet.. 67-64 

*Aj83ms b. Tours 107-69 

b. •SaÉJt-Ûuenâi 88-81 

b. Lyon 92-73 

Montpefiar b. *0|oa. 80-79 

Hoanne b. Roms 87-70 

CUssomeot. - T. Limoges, 17 pts; 
Z PohOrthaz et Chalet. 16; 4. Antibes et 
Mompafisr. 15- 

CToame 

COUPE DU MONDE 

Le Susse Tony Ronmger a remporté, 
samedi 26 octobre, f épreuve Me de ta 
Coupe du monde, une course contre ta 
mxm de 64 fan disputée à 8*gsTw fta- 
6e}. QajSme de cane épreuve, HtaSen 
Mauriac fiondriest s'imposa au çte s sa me m 
' final de cens Coupe du mode, 
le Français Laurent Jatabot 


Les résultats 


*Monaco et Lens 00 

Toulon b. Soctaux 2-0 

•fermes b. Metz 3-1 

•Paris-SG b, Nfcras 2-0 

Caenh. Ue 2-1 

MarseSa b. le Havre 20 

•Lyon b. Toulouse 10 

■Nancy b. Naîtra 3-1 

Saâtt-BJermb. *Caroes 2-0 

Classement - 1. Marseffle. 22 pts; 
2. Monaco, 20; 3. Paré-SG, 19; 4. Metz 
et Caen, 17; 6. Nsites, La Havre et rfimes, 
16; 9. Sant-Etiera», Auxwre et Montpal- 
fiar, 15; 12 Toulon, Lens, Lite et Tou- 
kwse. 14; 16. Cannas, 13; 17. Lyon, 12; 
18. Sochaux et Rennes, 11; 20. Nancy, 9. 

Deuxième dftrisfon 
(Quasème jounéef 
GROUPE (As 

'Angers b. Beauvais 2-0 

■Vafeoaennas b. Gutagemp 20 

*Dunkerçpeb. Laval 3-î 

taJmQfeaw 7l b. Tara t-o 

’A miens et Red Star ÔO 

U Mans b. 'Anceras 20 

la Roche « Sedan. _ i-i 

Classement. - 1. Angers, 21 pts; 
2. Valenciennes, 20; 3. Brest, 19 ; 
A Rouen, 18; 5. Loubans-Cu&eaux 71, 

GROUPE «B» 

Bordeaux b. 


FOOTBA11 


3-1 

2-1 

2-1 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première dnriston 

(Qtàwème journée} 

2 Uompeüar et Auxerre ; î-î 


•Mulhouse b. Bastia , 

’Ates b. Annecy „ 

*$ehrtiwitin b. Grenoble.., 

i et CbStwurwa — 1-j 

i«Mca 00 

* Mangues h. Epirnl 3-1 

•Ajaccio b. tares 30 


'Perpignan a Strasbourg ..... 00 

Classement - 1. Strasbourg, 26 pts; 
Z Bordeaux, 25; 3. lares. 21; 4. Perpi- 
gnan, .19 ; 5. Rodez, Ajaccio et 
CMtaxwowç HL. 

JUOO 

CHAMPIONNATS DU MONDE 
PAR ÉOttiPES 

Les judokas soviétiques ont battu les 
fiança» per 4 victoires à 3 en fraie des 
championnats du monde par équipes, 
(tache 27 octobre à Oen Bosch (Pays- 
Basj. U veüe, dans la finale fcranro, Ns 
Françaises s'étalera Ripostas psr 3 vic- 
toires è 2 contre les Britanniques. 

ÎBSflS . 

~~ Townoï de Stockkoès . 

Après un mois d'absence pour blessure, 
l'Allemand Boris Becker a effectué, un 
retour victorieux I Stockholm, où fl a battu 
en finale ta Suédois Stefan Edberg (36, 
W, 16; 6-2, 6-2}. qui restât sur vingt- 
deux marries consécutifs sans défaite. Ces 
&1A3N deux joueurs, ainsi que vingt- 
deux des vingt-cinq tennismen tas mieux 
classés par i'ATP, disputent fOpen de 
Paris à pertt du knS 28 octobre, 
tomoî de PorttHfico 
La Française Julie Ha lard a remporté. 
«Sreanche 27 octobre , son grenier grand 
hunoi à Porto-Kco, où efe a battu , en 
finale la Sud-Africaine Amande Coetzer 
(7-5, 7-5). Cette victoire ta tisse au so- 
dème rang monde! et devrai U permettra 
tfe partfcçer au Masters féminin à potir du 
IB novembre i New-York. 


dépense physique et nerveuse, c’est 
très éprouvant car le . système vesti- 
bvlatre est sollicité en permanence 
pour compenser ces mouvements. 
On arrive vite à un phénomène 
d'asthénie.» 

Un mois, et demi après ^son 
départ, Gérard d’Abovi&e comptait 
quinze jours de retard sur son 
tableau de marche. □ eu venait à 
souhaiter les dépressions hri appor- 
tant des vents porteras. «Je son 
alors mes bottes de sept lieues 
(grands avirons) pour aialer mon 

r degré de longitude par jour, à 
moyenne de 4 nœuds 
(7,5 km/h)j» t xaconle-î-iL L’nne de 
. ces dépressions a pourtant feÎHi lui 
être totale, le 26 août. Lois du 
chavirage, son harnais s’est pris 
sous le siège à coulisse, se trans- 
formant en piège. Retenu sous le 
cockpit, fl ne pouvait, prendre -sa 
respiration que dans certains raeux 
de vagues, .évitant de justesse la 
noyade, une interminable demi- 
heure d’efforts lui a été nécessaire 
pour se dégager et vomir tonte 
l’eau de mer avalée. 


et moi avec. C’est pourquoi il vaut 
mieux avoir les pieds en ataru.» 

« Mireille», le dernier typhon, 
lui a laissé un souvenir plutôt ler- 
• rifiant avec six chavirages en qud- 
oues heures, dont un par rayant. 
Après s’être élevé â la verucale le 
canot est retombé sur te tort, «/«a 
cru que Je m'étais cassé me cote, 
dit Gérard d’Aboville. Man je me 
demande surtout comment je canot • 
n'a pas explosé en mille mor- 
ceaux.» Ainsi secoué comme dans 
le tambour d’une machine à laver 
ou soumis à dix ou douze heures 
d’aviron par jour lorsque le temps 
le permet, le navigateur breton a 
beaucoup souffert physiquement 
depuis le départ. Par pudeur, Q 
n’evoque pas les furoncles qui lui 
couvrent le corps. Récemment, il a 
dfi s’astreindre à un traitement 
aux antibiotiques pour soigner une 
infection au coude. Le docteur 
Chau ve vient aussi de loi conseil- 
ler un petit traitement anti-inflam- 
matoire pour mieux diagnostiquer 
la nature des multiples douleurs 
ressenties par le navigateur. «Ce 
sera aussi im bon test pour jiq*er 
de sort état et de sa volonté de 
poursuivre positivement cette aven- 
ture », affirme le médecin. 

La volonté et la ténacité de 
Gérard d’Aboville ne sont, certes, 
plus à prouver. Mais les références 
manquent pour estimer tontes les 
incidences d’one aussi longue 
aventure en solitaire. Les naviga- 
teurs dn Tour du monde sans 
escale avaient aussi dépassé les 
cent jours de solitude en mer; 
mais, contrairement i eux, le 
rameur est en permanence assis ou 
couché et fl ne bénéficie pas de 
l’émulation d’une compétition. «A 
/Inverse d'un bateau. Je canot est 
ballotté par les flots et emmené par 
les courants. Ce n'est pas très sti- 
mulant pour le rameur, qui n’a pas 
toujours une action positive ». 
explique le docteur Chauve. 

Si r Océan peut parfois Etre 
d'une violence terrifiante pour le 
rameur, psychologiquement, le 
plus dur pour lui est peut-être 
d'afironter les vents contraires qui 
Fobiigent à rester sous ancre flot- 
tante pour ne pas reculer. Après 
avoir participé il trois Transat 6.50 
(course transatlantique sur des 
petits bateaux de 6,50 nfi Frédéric 
Guérin s’était attaqué le 27 juin 
au record de d’Aboville à la rame. 
Après un mois sans liaisons radio 
et une semaine sous ancre flot- 
tante à attendre désespérément un 
changement de direction dn vent; 
il a déclenché sa balise de détresse 
A 120 jnilles des côtes irlandaises. 

« frétais à. la frontière de deux 
mandes i celui du rationnel et cehd 
de . la folie, expliqua-t-il II ne fal- 
lait pas que ça se transforme en 
drame psychologique.» 

Aujourd'hui, Gérard d’Aboville 
se trouve aux trois quarts de sa 
traversée du Pacifique. Mais il lui 
reste encore 1 400 milles à parcou- 
rir. L’équivalent de la moitié de 
l’Atlantique. 

Gérard albouy 


a PLONGÉE : 118 mitres en 
apnée. - Le plongeur italien 
Umberto Pelizzari a amélioré de 
3 mètres ta performance du Cbbain 
Francisco Ferreras en atteignant, en 
apnée, la profondeur de T18 mètres, 
La plongée, qui â eu lieu au large 
de Puata-Calamita (île d’Elbe), 
samedi 26 octobre, a duré 2 min 
56 sec. Cette performance définie 
comme «aie e expérimentation de 
caractère médico-scientifique» ne 
sera pas hamoteguée par la Fédéra- 
tion internationale de plongée, qui 
ne reconnaît que tes records avec 
bouteille, jugeant les plongeons en 
apnée trop dangeoreux. 



Incertitudes 

Troisième des 430 kflomô- 
tres <f Autopofe (Japon), ultime 
manche du Championnat du 
monde des voitures de sport 
T Italien Teo Fabi (Jaguar) est 
devenu, dimanche 27 octobre, 
champion du monde des 
pactes. Alors que Jaguar était 
déjà assuré du titre mondial 
dès constructeurs, la victoire 
est revenue i l’ Allemand 
Mfchael Schumacher et & r Au- 
trichien Karl Wendlioger, qui 
ont apporté à Mercedes sa 
première victoire dé la saison. 
Quatrièmes h Autopolis, la 

Français PMfepe ABfot et llta- 
fian Mauro BakB ont permis & 
Peugeot de prendre la 
dawdème place du champion- 
nat des constr u cteurs pour sa 
pramfere année d’expérience. 

La victoire de Mercedes et te 

titre pour Jaguar n'ont toute- 
fois pas levé I es incertitudes 
sur tour participation m pro- 
chain championnat, U firme 
allemande étudie un possible 
retour en formule 1 pour 
1993, tandis que les Britanni- 
ques, confrontés à de graves 
problèmes financiers, risquent 
ce perdre ter* sponsor prinô- 
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RUGBY : la Coupe du monde 


La ftiate de la deuxième Coupe 
du monde de nigby mettra aux 
prises les étpiîpes d'Angleterre 
et (T Australe, samedi 2 novem- 
bre (15 h 30 sur TF !}/ à 
Twickenham, dans- la banlieue 
sud de Londrés. Les Anglais, 
toujours aussi puissants, se sont 
qualifiés en dominant l'Ecosse 
(9-6), samedi 26 octobre, à 
Edûnbourg, à l'issue d*Un match 
d'avants. Le lendemain , à 
Dublin, les AustiaBens-ont offert 
unbien meilleur spectacleen 
ânscrivaat deux essais contre les 
tenants dû titre néo-zélandais 
(16-6). L'Ecossaètla NouvéSe- 
Zélande sè retrouveront mer- 
credi à Cardiff (Pays de Galles) 
pour le match de i-. fa troisième 


-CADRAGE- 

La touche atout 

" “ vj , - — J >. **7 

Les jouais du pack ne pas- 
sent pas tour temps courbés 
dans l'obscurité -des mdfées ou 
des regroupements. Une qua- 
rantaine de fois par match, 3s- 
doivent s’improviser basket- 
teurs pour récupérer les bêlons 
mis en touche: .fc se dv rôo nt 

- alors en deux alignements, - 
„ séparés par un couloir de 

' 50 centimètres. Le joueur 
chargé de la remise enjeu, en 
général ta tafemeir, prend Je 
tflré de bvar. Le demi- de. 

- mêlée devjent relsyBur. Tous 
tas autres joueurs sont consi- 
gnés dans. Leur carrip, è. 
10 mètres du champ de betaie 

(?>- * s :/V-. •. / 

€ la touché, c'est quarante 
ballons h pogner par match/,, 
souvent deux fols plus que 
dans tas mêlées, expiqua Ber- 
nard Hèrrero, ancien lanceur. 

. très réputé du RC Toulon. Tout 
doit donc être parfaitement 
mdé pendant las entrafaemants. . 

■Sür le ffinaiv c'est le demt és . 
mBéa, mieux placé parce qui 
' voir faUgnecnent de côté, qiü 
dorme les instructions codées: 
un chiffré pour indiquer quel „ 
sautsw doit prendre la Me. 

' d'autres éventuellement préo- 
sent de qusfe manière, i doit 
sauter.» -Le lanceur peut effec- 
tuer trois sortes de remise en 
jeu. «la touche courte, sur le 
pter pbcé ar ràSbut de rsègne-, 

*■ ment, est essentiellement - 
défensive, (St .Bernard Herrero. 
Quand le coordination est 
bonne, le lanceur atténd un 
signe du sauteur, puis I n'a 
pin qui lui déposer ta baba 
dans tas -matas, jt La touche en 
miau d'aigrement, ta plis oou- 
raotB, s'effectue sur tas grands 
dauxfeme igné, «f feur-fencer ta 
baâe assez, haut pour lober les 
premiers admsakes. le sauteur 
doit h saisir, dans ndôai à deux 
matas, au moment où efe eôm- 
mence à retomber sur üj La 
touche fatigue, extrêmement 
offensive, vise les troisième- 
Sgne. «ès peuvent sauter sur 
place, ou en mentant : fo doi- 
vent donc hdkjuer par w signe ; 
rendrait où Bs veUtaïf que ta 
bafe arrive, .» 

Parfois ta tftche du sauteur 
est fecitée par ses soutiens qM 
l'aident de manière, plus ou 
moins fefta è s'élever : c'est te 
célèbre «ascenseur», d'autant 
plus.tffficte. è sanetferewr qpe- 
"te règlement permet de soutenk 
un loueur ime fois qu'il est 
arrivé è l'apogée de son saut 
Plus fréquèmment ce sent les 
jouaura adverses qu cherchent 
è perturber rarement . «JV 
même vu des joueurs monter 
'Sur fes-pfecta d'un sauteur pour 
T'empêcher de décoller», dit 
Bernard Henero. «La dernière 
mode, èxpfic^je flené-Hourtp«.- 
artaré fiançais de ta Coupe cta , 
monde, consiste à >. faire sem- 
blant de séuter pour se mtrou-. 
yer dans ta camp adverse et 
pountainsiJa sortie de ta Ms 

Dans le match d’ouverture, fa 
stasi vu une touche incroyable, 
où tous las Joueurs avalant 
'changé . de camp- Seuls les 
deux vrais sautsus étaient res- 
tés à h bonne place.» ; - 

J. Fe." 


DUBUN 


L'AnstKJie bat la NouveHe-Zélande 16 à 6 

Le trou noir 


L'Angleterre bat l'Ecosse (9 à 6) 


Une façon de prendre le thé 


dB'notre envoyé spécial 

la dictature ^ ^nojre D’aura pas mis 
plus (Tune m^temps à s'effondrer. 
Les AU Blacks, qui ri^entaient je 
mande ovale -depuis le début du 
siècle, auront vu leur système faire 
faillite à moins de ti y J ite miiintài 
Le .temps pour des Wallabies 
rebelles de preudre possessoa du 
ballon ét de s'iustauer . dans leur 
cmnp. Le temps pour-David Cam- 
pese, dissident génial de tous les 
totantarismes dn rugby, de se lan- 
cer ifan^ i»m de ses courses lim- 
pides vers Pen-but. Puis d’adresser 
cettejxuse miraculeuse à son cen- 
tre .lun Horan. . 

Le resté ne iut plus -qu’une fente 
remué: CeHe de jouetus empêtrés 
- mm* <fes mhAinw tactiques qxn leur 
assuzakaot des victoires faciles Q y 
a peu et se transformaient 
dimanche en pièges inottncaUes. 
ÇeHe d’une équipe menée pour la 
•première fois depuis bien long- 
temps, et incapable de se révolter 
pour revenir an score. Là hommes 
ta ota semblment « i*»* 1 *^ impuis- 
sants, à leur propre enterrement 

Car c’est bien une pesrétion de 
pouvoir qui a eu fieu a Lansdowne 
Road, théâtre des plus belles par-, 
* ties de cette Coupe du monde. 
Cette défaite des Néo-Zélandais 
.n’est pas dé crite qu’ils distribuent 
de temps en tempa.au gré de Jeuxs 
tournées, comme des sucettes, pour 
réconqtenser la patience de leurs 
adversaires. Les AH Stock» ont déjà 
perdu contre toutes les grandes 
ttatjrms du n^by. Mais dan» cette 
quatre-vingt-douzième- partie contre 
le rival australien^ députée pour la 
prémière fms.jde rhistoiré en ter- 
rain neutre, ils ont perdu bien plus. 
La Coupe du mmûte d’abord. 

Ua capitaine 
■ ' sans charisme ■ 

Ce premier trophée interoatioual, 
qu’ils s’étaient adjugé sans coup 
férir en 198? et qui semblait 96 - 
dalement inventé pour consacrer 
leur domination. -Les Néo-Zélandais 
Pont laissé échapper dans cette 
vraie ^ finale, , celle .ffun hémisphère 
sud maître incontesté - du jeu^ et de 
b plus humiliante de» façons. 

Ils ont surtout lâché ce qui fai- 
sait leur grande force : cette supé- 
riorité pçrchologiqné qui a toujours 
impressionné leurs adversaires. 


Cette évidence qui fait que les Bla- 
cks gagnent parce qu’fis ont tou- 
jours gagné. Après le matdvGary 
Whetton, le capitaine, souriait 
' L'entraîneur Alex 

Wyilie, hébété, marmonnait des 
phrases incompréhensibles dans sa 
moustache tombante. Tous deux 
semblaient vidés de -leur substance, 
de cette invincibilité proverbiale 
qui lés avait fui. Et les critiques de 
Gntfaam Mourie ‘(IX capitaine de 
lé ynd* du début des . année s 80, 
devenaient d’amant plus d’actua- 
lité: «WÿÜle est resté trop long- 
temps. Au bout de quatre ans, il est 
difficile de sortir des Joueurs, c’est 
comme une famille. Ces Aü Blacks 
sont sur le décün. Les avants gar- 
dent les meilleurs ballons, les 
arr&rês . n’ont phts que les restes». 
“ Face à de jeunes Australiens au 
sommet de leur condition physi- 
que; lés Néo-Zélandais ont en effet 
r puni démodés. La. première ligne 
arrive au crépuscule de sa ‘carrière : 
les moustaches en bataille de Lôe, 
la tête carrée de bagarreur irlandais 
de Fhzpatrick, le bandeau noir de 
McDowrD, ne font pins peur. Leurs 
homologue» Wallabies ont cinq ans 
de moyenne d’âge éa moins, pèsent 
10 kilos de phts et se ruent sur 
tons les ballons. Les arriéres néo- 
zélandais n’ont visiblement plus 
l'habitude d’attaquer baOe en main. 
Lorsqu'ils se sont rendu compte 

S ’il ny avait plus d’autre solution, 
rwan, l'ancienne idole, et ses 
acolytes ont ainsi accumulé les 
balles lâchées ou se sont empêtrés 
avec -une bcDe constance dans la 
défense australienne. :Quaht au 
capitaine, le deuxième ligne Gary 
Whetton, . il avait beau battre pou- 
ce match le record des sâections 
de Colin Meads, cela ne hù a pas 
donné davantage de cfaariàme. Q 
reste nn chef d'occasion, appelé à 
la rescousse pou remplacer ce vrai 
meneur d'hommes qu'était le tnâ- 
siéme figue Wayne Shetford, évincé 
de réqupe, et qui lui fait aujour- 
d'hui tant défaut 
- Parmi ceux qui avaient aidé à le 
pousser vers la sortie figure l’ou- 
vreur Grant Fox, qui supporte très 
mal que Ton mette en eau» ses 
choix tactiques. Et 3 suffisait de le 
voir houspiller ses troupes à la mi- 
temps pour comprendre que Fox 
est la vraie tète de l'équipe. Or, à 
Dublin, l’un des temps forts de la 
rencontre devait être son affronte- 
ment avec son homologue austra- 


lien Michael Lynagh, meilleur mar- 
queur mondiaL Le duel des anti- 
podes ne s’est pas joué an pied. 
Heureusement pour Lynagh, qui a 
encore une fois raté presque tontes 
ses pénalités. Mats l’oavreur à ta 
dégaine de surfer ne se contente 
pas de mise r sur sa botte : fi joue. 
Lynagh est même à l'origine des 
deux essais, l'un en se jetant d»*** 
les lignes adverses pour créer un 
regroupement, l'autre par un coup 
de pied à suivre impeccable. 

Grant Fox 
roovrear assoupi 

Qu’s fait Fox, à part marquer les . ■ 
six points de son équipe? Presque 
rien. L'ouvreur ne se mêle plus an 1 
jeu. Q » sert de ses pieds, passe 
éventaeBenzeot le ballon, ma« on 1 
ne le verra jamais an milieu d'une 
cavalcade de trois-quarts . Lynagh . 
a marqué plus de dix essais pour 1 
son équipe, Fox un seuL Sous la 
menace des Wallabies, il semblait 1 
tellement emprunté qu'il s’est 
débarrassé plusieurs fois delà balle ■ 
dans des touches approximatives. 
Fox symbolise à lui seul cette 
équipe néo-zélandaise.' semblable à 
un boxeur qui a trop gagné, assou- 
pie sur son trône pendant que les 
Australiens mettaient en place 
Téquipe de l'avenir. Fox était l’as- 
surance tous risques Ô’uoe équipe 
sûre de maîtriser les adversaires. II 
en est devenu le maître à penser, 
impotent sa tactique de comptable 
et ce jeu devenu de plus en plus 
triste. 

Un homme au sein de Téquipe 
semble ravoir compris : John Hart, 
le co-entraîneur, appelé en catas- 
trophe cet été après la première 
déconvenue de la Bledisfoe Cup, 
face aux mêmes Wallabies. Sa criti- 
que très sévère du jeu anglais, sa 
satisfaction d’avoir été battu par 
« une équipe qui joue un jeu 
magnifique »peuv eut aussi viser 
indirectement ses propres rangs. 
Han a choisi son camp pour la 
finale de Twickenham. Gelui du 
jeu. Et il sait d’ores et déjà que la 
reconquête de leur statut par les 
AU Blacks passera par celle d’une 
notion qui leur semble aujourd'hui 
inconnue : le plaisir de jouer 
ensemble: 

JÉROME FENOGUO 

(1) Dans un entretien à l'Éçuipe Uaga- 
dne 


EDIMBOURG 

cta notre envoyé spécial 

*Le rugby, c'est une certaine façon 
de prendre son thé.» Les historiens 
n’ont ços retenu le nom de fauteur 
de cette savoureuse tirade à déguster 
Taprès-undi, entre manls es mêlées, 
de Londres à Dublin. Sans doute 
était-il anglais Car les Anglais soit 
nm«â faits quUs » plaisent à magni- 
fier ta superbe ambiguïté de ce jeu, 
tiraillé depuis toujours entre 
manières de voyous et esprit gent- 
leman. L'Angleterre raffole de ocs 
formules définitives. EDes ont valeur 
de devises et fonction de réglement 
interne au Royaume «FOvaHe. 

Or 3 arrive parfois que les mots 
ne suffisent plus. Au détour <f une- 
percée de Ail Blacks, d'une défer- 
lante de trois-quarts fiançais, (fune 
polémique sur l'argent écossais ou 
Taibitr^e australien, on oublie qne 
ce sport est anglais avant d’être 
étranger. Alors, la «maison mère» 
se mobilise, s’insiuge, s’enflamme, 
rédame la reconnaissance du ventre, 
persuadée de détenu- ta vérité d’un 
balkm aux rebonds pourtant impré- 
visibles. Pour avoir sous-estimé ce 
tempérament rebelle, le Quinze 
d’Ecosse, comme avant fui celui de 
France, s'est incliné sur sa pelouse 
de Mnrrayfield (9-6). samedi 26 
octobre. Pour n'avoir pas compris 
que le rugby restait me «façon de 
prendre son thé», le «reste du 
mande» doit aqjonnfhui admettre 
que l’Angleterre, en se qualifiant 
pour la finale contre l’Australie, 
reprend le pouvoir. 

Car c’est bien une certaine idée 
du jeu qui triomphe avec le Quinze 
de la rose: Et si crnqnante-cinq mille 
supporters écossais entonnant les 
couplets anti-anglais du Flowers of 
Scodand n’ont pas suffit à remporter 
ce r»it huitième match entre les 
deux équipes, si quelques centaines 
d'années de haine envers 1 e «viefi 
ennemi» n'ont pas eu raison de cet 
adversaire honni qui n’avait pas 
gagné à Murrayfield depuis 1980. 
c’est bien parce que l’histoire était 
déjà écrite : le finaliste européen 
serait anglais ou ne serait pas. 
L’Ecossais Gavin Hasting? a pu s'en 
rendre compte, hii qui a manqué 
une pénalité face aux poteaux, en 
seconde période, alors que le score 
était de 6 à 6 et que son équipe 
semblait encore pouvoir s’imposer. 

En fait, b qualification de l’An- 
gleterre résulte d’un processus de 
réhabilitation. Vexée d’avoir été éli- 


FOOTBALL : le bon débet de saison du. RC Strasbour, 

dis», l’enfant prodigue de la Meinas 
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\ Après onze ans d'cexfi», GB- 
bart Gress est revenu comme 
entraîneur aû Racing Club de 
Strasbourg au début de cette 

- saison. Avec hn, les résultats et 
ie -public du stade de la Met- 
nau : onze victoires et quatre 
matches nuis (à l'extérieur), un 
pontt d'avance sur Bordeaux, la 
meilleure attaque (36 buts) et la 
meilleure défense (7 buts) du 
groupe B de b deuxième divi- 
sion, ime' affluence digne d'un 
d*3> de féfite du football natio- 
nal (vingt et un miUe dhq cents 
spectateurs de moyenne pour 
les sept matches joués jusqu'ici 
è domicile), fl reste à «ChtHès» 
(Gilbert en .Alsacien) à. faire 
accéder to ciub en première dnri- 
aon, tentative qui a échoué ces' 
deux dernières années dans 
l'épreuve des barrages. - 

STRASBOURG 

de notre correspondant régional 

fl suffit d’écorner l'animateur dn 
beau stade de la Meman (quarante 
maie places) pour comprendre ce que 
représente le nouvel entraîneur 
du RCS-pour -.-tes. Alsaciens. Dans 
l'annonce de la composition des 
équipes, 0 tfest cas question «Tenf. 
ployer autre formule cfpe e/non-. 
sieur Gtibett Gress». Du «manseur*. 
Ü y en a partout dans les coulons et 
tas vestiaires de ta Manau. Du côté 
du * parce», c’est Je vouvoiement 
qui est te plus courant . 

Gres ne veut pas qu’fl y ait te 
momdiè doute: nn «pco» jusqu’au 
bout des oogies, qui est verni à Sias- 
bourg ptwr rerapfir im «mtra t .de 
-pots ans -sans Etire de ae n ti m e n ta- 
feme^ Visibtemait. les Qnaoe sabras 

- (1966-1970) jouées en Bundesliga 
avec Stuttgart i’onMnxffbüdémsnt 

suns pifasrionn^'^^tpt'm com- 


mence à les connaître en France. 
Lorsque je suis parti du Racing. on 
s'entraînait sur le parking du stade, 
raconte-t-il, et à Stuttgart, on avait 
dix terrains d'entraînement» Et de 
rappeler une citation «de Netzer ou 
de Bedtenbauer»; «Une équipe est 
Vassoàaüon de onze hommes cTaf 
faites qui se rencontrent une heure et 
demie par semaine pour gagner un 
marché.» 

■ Du football et des dirigeants fian- 
çais, on ne peut pas dire qu’il en à la 
même idée. Mis à paît son séjour au 
dâmt des années 70 à rotympique 
de MaiseiDe (avec lequel fl a a gagné 
deux titres de champion et une 
coupe de France), Gress n’évoque 
pas beaucoup de bons souvenirs. 
Moins (Tamoctume que de colère face 
è «ta. médiocrité et ftncompèlence» : 
«Je n’ai pas pas fait la Coupe du 
monde de 1966 parce que j’avais les 
cheveux longs.» 

Le ménage 
■ a été fut • 

- Mars c’est dais révocation de son 
mono a mono avec M. André Bord 
que «Chinés» est le plus duc, voire 
le plus cruel En faisant ses adieux au 
pnotic de la Memau, 3 avait dit qu’fi 
ne reviendrait _pas aussi longtemps 
qne fandeo monstre du généra) de 
Gaulle serait dans, les murs du 
Racing. Gress est de retour, et l’an- 
cien président du RCS ne dispose, 
même plus d’un bureau dans le 
club: ‘«Le prioSdble à mon retour 
était qu’on jœsc le ménage et d a été 
faiL'» 

Chez Gress, c’est pins «fe gâchis» 
.de la fxésidaKe Bord que la rancœur 
qui rempone. 11 est vrai que kxqu'3 
-est attire en décembre (977 â. Stras- 
bourg comme entraîneui; les «Weu et 
bème» évoftatent en deuxième Ævi- 
stra-et se débattaÎKit dans une aise 
financière grava Deux ans plus raid, 
te.RCS, pour h première et rnijqtie 
fois, écrit champtoo de France de 
1ère tfiviaonct «les caisses .étaient de 
nouveau à fiât ». «Viré en 
septembre 1980», ü . est parti en 
Suisse où 3 est' resté pendant dix ans 
à Neuchâtel Une déc enn ie de séré- 


nité : «J’étais bien là-bas; on a même 
finlH éliminer le Bayent dans un tour 
de coupe dTEurope. » 

Au début de la saison 1990, il 
rejoint le Serveüe de Genève. La 
voie n’est pas totalement dégagée au 
Racing: fl est encore sous le coup de 
la « crise Daniel Hecbter » et 
M. Arafré Bord tait encore partie des 
meubles. Ce n’est que partie remise, 
car sur tes bords ou lac L é m an. 3 
retrouve « ta mime incompétence » 
qu’au cours de sa «période triste » à 
Strasbourg. L’affaire est conclue dès 
le printemps dernier avec ta nouvelle 
direction du dub mise en place après 
le départ de Daniel Hecbter. D pré- 
pare te recrutement (surtout Kestti 
(TAnderiecbt et Pouliquen de Saint- 
Etienne) en s'appuyant notamment 
sur Pana en amère international du 
Stade de Reims, Jean Wendling, 
m a n a ger général. 

En dépit d'un début de saison 
tonitruant, «Chifl&s» n'est pas entiè- 
rement satisfait: «Mes joueurs sont 
conscients qu’ils peuvent mieux faire 
et qu’ils doivent mieux faire. » Car 
encore une fais, fi est impératif que 
les choses soient claires : si M. Jadcy 
Kkntz est président du RCS, lui est 
<r président de l’équipe ». A ta Me » nau . 
personne Caserait sourciller à propos 
de ce subtil distingua Car 1e «sys- 
tème Gress», c’est eda: seul maître 
à bord. D n’est pas question, par 
exemple, d’arriver en retard à 
f entrafnement ni de ne pas y assister 
lorsqu’on est blessé. Et pour éviter 
tout malentendu, il afurme : « Je 
peux dire mode à qui je veux.» 

Sa .réputation de « tête de 
cochon »1 «Ce sont les mêtüocres qui 
disent cda. répond-il serein, autre- 
ment pourquoi a-t-on voulu me garder 
où je suis passé ét même me faire 
revenir?» Il préfère parier football, 
dire que «le Racing, c'est FAlsace», 
et évoquer son enfance, quand il 
tapait toute ta journée dans un ballon 
Sur le parking de ta Memau - déjà - 
distant de quelques centaines de 
mètres d’où' il- est né et s’est élevé. 

On devine -combien ce « fou de 
football» aime «sa» Memau. Mois il 


ne veut pas avoir ta réputation d'un | 
«indéracinable», d'un «Alsaco». H a 1 
«vqyagé» et fl entend conserver cet l 
acquis. Il honorera son contrat, . 
même si te dub ne monte pas ea 1 
première division, pour autant qu’on 
ne hri demande pas d’accepter des 
«compromissions». « Dans le cas 
contraire, affirme-t-il, je ferai mes 
valises. » Alors, ta Meinau devrait 
dire. une nouvelle fois su revote - et 
peut-être adieu - à «monsieur Gilbert 
Gress». 

MARCEL SCOTTO 


Après le dépôt de bilan 

Sursis pour 
le Brest-Armorique 


(ta notre correspondant 

Le tribunal de Quimper a pro- 
noncé, vendredi 25 octobre, la mise 
en r edressement judiciaire du Brest- 
Armorique. Un sursis a été octroyé 
au dub, qui avait déposé son bilan 
hindi 21 avec 150 mutions de francs 
de dettes. Un plan de redressement 
devait être présenté pour 1 e lundi 

4 novembre. 

M. Charly Shaker, homme d’af- 
faires, président de l'Association 
pour le développement des relations 
entre tes pays arabes et la France 
(ADRAF! qui a déjà investi 35 rail- 
lions de bancs dans le Brest-Armori- 
que, se dédare prêt à en assurer la 
reprise. Le budget nécessaire pour 
terminer la saison est estimé i 24 
ralliions de francs, dont seulement 

5 millions de francs de recettes 
attendues. 

Si M. Shaker obtient satisfaction 
devant te tribunal 9 se dit prêt â 
prendre ta présidence du duo à la 
pbee de M" Alain Guffloux, lequel a 
succédé en septembre 1991 à 
M. François Yvinec, qui en était à 
1a tête dépota 1981. 


minée en quarts de finale de ta pre- 
mière édition par 1e Pays de Galles 
(16-3), elle attendait sa revanche 
depuis 1987. A l’époque, cet échec 
avait amené ta fédération à planifier 
la renaissance de son équipe. Un 
groupe de joueurs avait été désigné, 
l’objectif total étant 1e rendez-vous 
de 1991. 

Après s’être classés à la seconde 
place du Tournoi des cinq nations 
en 1989 et 1990, ils enlevèrent 1e 
neuvième grand chelem de l’histoire 
du pays, en 1991, à la suite d'un 
sucrés mérité contre le Quinze de 
France (21-19). Mais cette victoire 
n’était qu’une étape. L'objectif 
demeurait ta Coupe du monde. Cest 
donc une équipe en pleine maturité 
qui s'est présentée sur ta pelouse de 
Murrayfield. Parmi les huit avants 
alignés contre l'Ecosse, sept avaient 
ptas de trente ans. Au lendemain de 
la finale de Twickenham, ils pren- 
dront leur retraite internationale. 

Quel que soit 1e résultat de cette 
rencontre, ils auront bien mérité de 
ta patrie. Car ta renaissance restera 
leur œuvre. Pas plus que les Fran- 
çais en quarts de finale; les Ecossais 
n’ont pu résister à r implacable logi- 
que du muscle imposée par le pack 
anglais. Quand le rugby devient un 
jeu de force, une sorte de «gagne- 
terrain» entre surhommes de foire, 
tes joueuis au maillot blanc frappé 
de ta rose n’ont guère de rivaux. 

Os sautent plus haut, courent phis 
vite et poussent plus fort que les 
autres, fls sont aussi plus intelligents 
dans ta maîtrise du jeu et savent 
taire preuve d’une rigueur tactique 
irréprochable. Ds s’y entendent égale- 
ment pour provoquer les fautes de 
Tadveisane (Jonathan Webb a mar- 
qué six points sur pénalités, Rob 
Andrew inscrivant le drop de la vic- 
toire à ta 74» minute de jeu). Enfin, 
ils restent toujours maîtres des airs. 
«Nos vieux ennemis ont allumé suffi- 
samment de chandelles dans le dd 
d’Edimbourg pour éclairer une année 
durant le palais de Buckingham», 
notait un chroniqueur écossais après 
la partie. 

Seuls 

contre tous 

Dans ces conditions, te tait qu’un 
aiHer de talent comme Rory Under- 
wood ose filer une seule fos vers la 
Hgpe adverse avec le balkm (70) 
relève presque de ta taule de goût. 
Quand bien même comfXent-ib des 
joueurs capables de caresser ta balle 
et non delà torturer dans les manls, 
les Anglais sont définitivement 
convaincus qu’il n’est de bonne tac- 
tique que ceue qui permet d'aller an 
plus vite (les coups de pied) et en 
toute sécurité (les avants en guise de 
bélier) en terre adveise. 

Le physique l’emporte donc sur 
l’esthétique. Et les Anglais se sou- 
cient guère des critiques. Peu 
importe, par exemple, que 
l’entraîneur écossais Ian McGeecban 
tance : «Ils ont essayé d’étrangler le 
jeu, nous avons tenté de lui sauver la 
vie», puisque ('essentiel était de 
gagna. Peu importe, aussi, que le 
«coach» néo-zélandais John Hart 
affirme : «Si l’Angleterre gagne la 
Coupe du monde, seul Dieu pourra 
sauver le rugby», puisque le but était 
de se qaabner. Cette équipe fait 
l'unanimité contre die. Tout juste 
s’attire-t-elle l'admiration - justifiée 
- des amoureux du jeux d’avants, de 
h conquête en touche et de ta pous- 
sée en mêlée, fls auront sans doute 
été tes seuls à prendre quelque plai- 
sir dans ta bataille de Murrayfield. 

Tant d’hostilité ne gène pas tes 
Anglais. Bien au contraire. Ils y 
voient des raisons de persévérer. En 
tait, i mesure que fa sélection pour- 
suit sa route vers Twickenham, son 
aventure prend des allures de croi- 
sade contre les infidèles, autrement 
dit ceux qui n’ont rien compris au 
jeu et pervertissent son esprit 

Comme enivré par une euphorie 
patriote, le pays savoure son hon- 
neur retrouvé, s’abrite derrière ses 
avants pour mieux humilier ses 


gagné la Coupe du monde. Eue 
contrôle l’organisation, impose sa 
conception du jeu et s’érige en gar- 
dienne du temple. L’entiameur fian- 
çais Daniel Dubroca, coupable 
d’avoir parié vertement à Fartâtre 
néo-zélandais David Bishop après le 
match contre F Angleterre, a pu s'en 
apercevoir à ses dépens. A la suite 
aune stupéfiante et ridicule cam- 
pagne francophobe de la presse 
anglaise, il a dû démissionner. 
Samedi, jour du match de la demi- 
finale contre FEcosse, 1e Times lui 
consacrait encore tm artide de pre- 
mière page. 

Ce déchaînement patriote risque 
de s’amplifier d’ici la finale. Les 
Anglais n’étant jamais aossi forts 
que lorsqu’ils rat le sentiment d'être 
«seuls contre tons», te pays va se 
mobiliser pour foncer, tète baissée et 
drapeaux au vent, dans les tranchées 
de Twickenham. Rendez-vous est 
pris pour samedi après-midi. A 
l’heure du thé. 

PHILIPPE BROUSSARO 
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CULTURE 


Brancusi photographe 


Multipliant les prises de vues, le sculpteur développait son œuvre 


L’une est parfois on peu floue, et 
{'autre tachée. Le tirage, semble-t-il, 
laisse à désirer— mais l’imperfection 
pourrait faire partie du jeu. La net- 
teté qui fige les formes n'est pas 
forcément la meilleure façon de 
montrer le travail. Le propos a été 
rapporté par Man Ray : la photo 
d'une de ses sculptures prise par 
Stiegiitz était belle et parfaite, mais 
ne satisfaisai t pas BrancusL II esti- 
mait qu’elle ne représentait pas son 
œuvre et que lui seul saurait com- 
ment la photographier. 

Et Brancusi de devenir, à partir 
des années 20, le photographe pres- 
que exclusif et toujours {dus profes- 
sionnel de sa sculpture. 11 multiplie 
les clichés, procède lui-même au 
tirage. Si bien que, lorsqu’il lègue, 
en 1937. son atelier au Musée 
national d'art moderne, on peut 
dénombrer plus de 500 négatifs ori- 
ginaux et quelque 1 230 tirages : 
vues de l’atelier sous différents 
angles et différents jours, ou sous le 
même angle avec des œuvres diffe- 
rentes, sculptures isolées sur des 
socles variés, autoportraits. 

Les tirages originaux - environ 
80, de sources roumaines - réunis à 
la Galerie Imbert donnent une juste 
et belle idée du manège de Brancusi 
photographe autour de sa sculpture. 
Dont l'objectif n’est justement pas 
d'être objectif mais de donner & 
voir son œuvre du dedans, d’en 
développer le contenu : toute g 
réflexion faite, de la révéler. 



en devenir, d ét ac h ée, délivrée 

de la De la transformer 

en une activité de Pesprit. 

Espace, mouvement, lumière : 
Brancusi photographe se comporte 
en champion de (a relativité, fi pra- 
tique «T installation », comme on dit 
aujourd'hui. <7 est un «conceptuel» 
qui entend montrer son œuvre 
comme a work in progrès. Et cela 
personne né pouvait le fane à sa 
place. 


lias de Fîmpasse Rouan, a pris 
l’eau plus d’une fois depuis son 


Ouverture, et sinon Fean, 


m 


jmidité 


Pfusietirs photographies montrent 
des vues de l'atelier et de ses divers 


quartiers, celui des Colonnes, celui 
des Coqs, ou celui de l'<Xseau dans 
l'espace. L’occasion est trop befle 
pour ne pas rappeler que cet atelier 
de l’impasse Ronsin, haut fieu de 
toutes les métamorphoses, œuvre en 
soi rassemblant les œuvres mises en 
relation entre cfles, existe toujours - 
en principe. Brancusi y tenait an 
point d’avoir demandé, lors du legs, 
qu’il soit reconstitué. Ce qui fut fait 
une première fois avenue du Prési- 
dent-Wilson, an Musée national: 
d’art moderne, où nombre d’artistes 
sont allés le visiter. 


VateBer 
après h plme 


Travail 
de médium 


Ce travail de médium, Brancusi 
l'a entrepris - on en est surpris - 
dès ses débuts, & Bucarest, lorsqu'il 
modelait des portraits et travaillait 
à son Ecorché (vers 1901) : une his- 
toire de corps, au-delà des appa- 
rences, qu’il met en perspective 
Hhik l'atelier, dans un raccourci his- 
torique, contre un moulage et des 
fragments d’antiques, dans les 
parages d’un squelette et d’un buste 
de femme. Une photo-dé. 


Autoportrait 

Comment à Paris, dans l'atelier 
de l’impasse Rouan, il combinait 
ses sculptures entre elles pour les 
photographier: l'arrangement de la 
petite Tête d'enfant endormi (1906) 
en plâtre coloré mal dégrossi, plein 
d’aspérités, et du Nouveau-né (vers 
1920), un volume ovoldal en mar- 
bre poli, en est un exemple, parmi 
les plus beaux, les plus percutants. 
Comment fl attendait le rayon de 
soleil qui allait provoquer toutes 
sortes de transformations des 


(artiste assis, tnvaSfant à ta Colonne sans Un}, 1924. 
bronzes astiqués, dématérialiser un photo de 1 Oiselet le rappelle- Du 


peu plus les volumes : un tirage de 
M* Pognny U, saisie avec un édat 
de lumière sur la courbe de la tête, 
l'image de l'appareil photographique 
dans la joue et mille reflets brisés 
tout le long cou, le montre par-des- 
sus tout, épiphauqoe. Comment fl 
variait et échafaudait les socles, 
jouant là encore des coustrastes de 
matériaux, de couleurs, de formes, 
imposant aussi le support de la 
sculpture comme sculpture : une 


tronc de bois à peine équarri à Fin- 
fini préciosité du métal poli, de 
l’ombre à la lumière, de Fautopor- 
traii en quasi-bûcheron, à rautopor- 
txah assis, de face, en sage, la poire 
du déclencheur de F obturateur à la 
main, de F Homo faber à T Homo 
sapiens, Brancusi fixe les étapes et 
les états (affectifs aussi) de son 
œuvre, par le moyen de la photo- 
graphie qui lui permet de montrer 
sa cntnmg forme vivante. 


Ce qui fut fait une seconde fois, 
quand le musée a déménagé, pour 
le meilleur et pour le pire, sur le 
plateau Beaubourg. Le sait-on 
encore? Cest ce cabanon, au nord 
de la Piazza, fait, semble-t-il, pour 
abriter provisoirement du matériel 
de voirie. On a pu être, tenté; hier, 
d’aller en vérifier le contenu : fl fal- 
lait beaucoup dé cbance pour que la 
porte ne soit pas dose On peut 
être tenté, aajounfhm^de le fane: 
cette fois elfe est toujours famée. 
Et ce n’est pas la peine de protester, 
il n’y a phîs rien à voir, l'atelier a 
été vidé, après des phiies torren- 
tielles. Et son contenu, sérieusement 
endommagé, mis en réserve. En 

attendant iine anlntion- - 


que redoutait Brancusi pour Tédat 
de ses bronzes. P’oé sa fermeture 
pour travaux, qui (FoccasiooneOe a 
fini par devenir permanente. Le tré- 
sor n'était plus du tout présentable. 
S on en est arrivé & cette âmariou 
scandaleuse, c’est par négligence ou 
économie, y compris de gardien- 
nage, ruais aussi parce qu’on ne 
savait trop, an Centre, s’il ne fallait 
pfty envisager carrément une autre 
façon de présenter râtelier, aillenrs. 
. Cest ce qui va très probablement 
se passer. Dominique Bazo, le nou- 
veau président du Centre, a mis le 
dossier à l'ordre du jour. Hatetier 
Brancusi, là où fl a été placé (faute 
d’avoir pu d’ailleurs le faire entrer, 
comme prévu, dans le musée) et td 
qu*îl a été reconstitué, est non seu- 
lement vulnérable (à la pluie, aux 
casseurs) niais trop excentrique, 
malcommode d’accès et incapable 
(Faccueflfir des visites, sinon confi- 
dentielles. On prévoit donc de raser 
le petit bêtiment Et d’en recons- 
truire un autre, plus près du Centre, 
et dans lé même esprit - 
Les architectes de Beaubourg ont 
reçu la mission de l'étudier en 
même temps que le programme de 
réaménagement de la Piazza. Bas 
question de changer l’organisation 
interne de Fatdier, qm gardera la 
même disposition an sol, auquel an 
accédera directement depuis le Cen- 
tré, et autour duquel on pourra cir- 
culer. Un projet à suivre, pus facile 
à mener à bîexL Car, sÜ faut rendre 
accessible an public ce qui est de 
fait, un des plus beaux fleurons des 
collections du Musée national d’art 
moderne, fl dagl aussi de préserver 
Pfatimité et- la magie du fieu. 


GENEVIÈVE BREERETTE 


Le petit bâtiment construit «ft_ 
Fidentique», c’est-à-dire eu maté- 
riaux fragiles- comme ceux des ate*- " 


K «Brancusi : Photo Rsflodoi», 
Gâterie Didier Imbert. 19, ave- 
nue Matignon, 75008 Parie. 
Tél. : 45-62-10-40. Jusqu'au 
30 novembre- Catalogue par 
FrletMeh Tefa Bach. • 


a Chris® ferme ses parasols. - Une 
jeune femme de trente-deux ans a été 
tuée samedi par Fun des 1 760 para- 
sols jaunes installés dans une vallée à 
proximité de Los Angeles par Tartiste 
Christa Un oaup de vent malheureux 
et l’usteasile, qui pèse 200 kilo- 
grammes, s’est envolé pour retomber 
un peu plus loin en heurtant la visi- 
teuse. Cbristo et son épouse, qui se 
trouvent sctudtemeitt au Japon, où 
sont installés l 340 parasols bleus, se 
sont déclarés « choqués et bouleversés» 
et ont aussitôt déridé de fermer l’en- 
semble des parasols «par respect pour 
la mémoire» de la victime. - (AFPJ 
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dans LE CADRE du 
FESTIVAL D’AUTOMNE A PARIS 


MUSIQUES 

Premier Festival 
français 
en Roumanie 


Le premier Festival de musique 
contemporaine française de Bucarest 
aura lieu du 4 au 7 novembre sous 
régkJe de l’Association culturelle pari- 
sienne Nova Moàca, en coQaboration 
avec Flnstitut culturel fiançais et les 
orchestres de la radio-télévision rou- 
maine. Soulignant que ce Festival est 
celui « des interprètes», le saxopho- 
niste et directeur artistique de Nova 
Murica. Daniel Kientzy, se propose 
d’offrir aux Roumains un « panorama 
de la musique contemporaine fran- 
çaise » avec des œuvres pour la plu- 
part inédites en Roumanie. 

Prologue étectro-acouttique avec un 
spectacle vidéo-musical de Jean-ftml 
Fargier et une œuvre de Bernard 


Cavanna. La seconde journée 

de recherches 


consacrée au Gnxqje 
musicales avec, entre autres, des 
œuvres de Christian Zaness, Pierre 
Henry. Rare Sc h a eff er. Ce premier 
festival s’achèvera sur une journée 
Xenakxa 


J.-B. N 


□ Mort da pro du c teur de rock Bfll 
Grahm - Le producteur américain 
de rode BîQ Graham est mort le ven- 
dredi 25 octobre à Vaüçjo (Califor- 
nie) dans un accident d'hélicoptère. Il 
était âgé de soixante ans. Né a Berlin 


en 1931 de parents russes, BïS Gra- 
ham quitte FEurope en 1940, émigre 
à New- York, puis à San-Fhmcüco 
où il deviendra Fan des (dus grands 
découvreurs de talents de ces trente 
dernières armées: Bob Dylas, Janis 
Joplin, Santana ou Jefferson Air- 
pfane. Pro m oteur de la tournée des 
Roflîng Sûmes en 1982, Bill Graham 
avait également organisé le Live Aid 
pour tes enfants d’Ethiopie en 1985. 
-MW 


L’ère du faux 




fTHÉATRE ~ 


D’ironiques et fàcédeux manipulateurs 
déjouent la duplicité des images 


DES VESSIES 
ET DES LANTERNES 

ou Pote de Tokyo 


Quiproquo visuel, piège optique, 
mystification photographique, 
réflexion ludique sur l’artifice et le 
gmutecré, tout cela inspire Fexpoi»- 
tioo collective concoctée par Fran- 
çoise DeviDe et Alain cTHoogbe. Le 
visiteur y est convié à démêler le 
vrai du faux, en découvrant les 
documents d’archives d’un zoologiste 
allemand, tes vues aériennes inédites 
de la guerre de Sécession et celtes, 
atroces, du conflit Iran-Irak, ou tes 
portraits du Britannique 
P. M. Hoblargan, qui œuvra de 
1855 i 1928, et dont la pratique 
allie tous les styles, de Julia-Margaret 
Cameron i Paul Outerbridge. 

Les épreuves simulent une vétusté 
de boa aloi. tes tirages épousent la 
matérialité du «vintage» et accrédi- 
tent ainsi la phrase dDclavio Paz 
qui sert d’exergue & l’exposition : 
eles apparences sont belles dans leur 
vérité momentanée ». Mirage de raa- 
thentidté, FiHasian de la reproduc- 
tion apparaît ainsi plus réelle que la 
vérité vraie. Cest ce que montre 
splendidement les (faux) souvenirs 
de vovagp, rappor té s d’Afrique noire 
et d'orient par Marina Codl Ou les 
sombres râions élaborées à partir de 
maquettes par Christian Garez évo- 
quant des fantômes d'URSS et 
du Nouveau-Mexique. 

Mais l’irritant mégot de Staline, 
Goebbek, évanoui dans la nature, à 
côté de son Fflhrer, sont aussi vrais 
que tes «rj&ux carnets d’Hitler ». Ils 
figurent parmi les ellipses et les sup- 
pressions de personnages gênants 
relevés par Alain Jaubert dans son 


livre le Commissariat aux archives. 
Le teste (Michèle Cbomette, Chris- 
tian Caiyolle, l’historien Helmut 
Gemsheim) vient à la resoousse des 
vues sépia extraites de vieux maga- 
zines ou des archives mé di a te s du 
premier conflit mondial- La science, 
gage de vérité, est aussi m a lm enée 
que l’Histoire ou tes médias par ces 
châtions, détournements, emprunts, 
qui, tous, à des titres divers, resti- 
tuent 1e leurre d’une réalité tron- 
quée. A partir de fantassins de plas- 
tique (David LerintbaQ, de créatures 
fantastiques (Fonnîguerà, Fontcu- 
berta), conçus per des taxxiennistes, 
la théâtralité de la représentation 
aédibOise la vraisemblance de h fic- 
tion et le pouvoir de conviction de 
rfllusK». R ap pe lan t que toute image 
n'est jamais qu’une reproduction, cet 
ensemble aboutît à une interrogation 
sur la nature même de la photogra- 
phie. 

Reste que cette collection de 
e/aux authentiques» n’est pas 
exempte de faiblesses ou de lour- 
deurs. Les pastiches par deux artistes 
bedicois de la collection Ad if Fridce, 
faite uniquement de chefs-d'œuvre 
inédits de grands maîtres du ving- 
tième siède, du baron de Meyer à 
Gndy Sherman, sont trop a p pr o xi - 
matifs. Et Fidée de révéler, noir sur 
blanc, le dessous des cartes après 
coup apparaît bien pesante. Comme 
s'il fallait accréditer par son envers 
la non-véracité du mw w n n p 


PATRICK ROEG1ERS 


► Centre national da la photo- 
graphie, Palais da Tokyo. 13, 
avenue du Préeident-Wfleon, 
75016 Paris. Jusqu’au 
5 novembre. 




Sulfureuse 


1RS CHANTS ! 
DE MALDOROR 

ou Paris Wfefte 


Des volets bleus aveuglent 
les arcades du théâtre Peris- 
Vfllette. Du sable blouse 
reflète, dans le plancher miroir. 
Une curieuse architecture 
hérissée, qui pourrait être ta 
carcasse d'un bateau de bob 
blanc,, se dresse côté-jardin, 
et côté cour d’une sorte de 
niche ajourée sort, glissant à 
quatre, pattes, un homme 
torse nu. portant une coiffure 
d’Indien en plumas rouges. H y 
a un seul moniteur de télévi- 
sion et encore peu utilisé, et 
seulement à deux reprises 
pour des répliques de film 
américain. Avec un rrénimiHn 
de gadgets et son babrtueUe 
équipe championne - Jean 
Haas pour les décors, Jean 
Kalman pour les lumières; 
Peter Ludwig pour la musique, 
- Hans-Peter Cfoos a mis en 
scène tes Chants de Maldoror. 


théêtrale avec des mots évo- 
cateurs d'images/ des images 
autonomes, des musiques qui 
emmènent «Hç.ore ailleurs. 
C'est ('«antichambre de l'en- 
fer», ùn enfer poncé par le 
temp8 r habité par deux comé- 
diens -Me Blanc Féodor 
Atfcine, lé -Noir Alex Descas - 
et une danseuse, Gitta Barthel, 
dont lès gestes fiévreux dés- 
articulent - le corps, accompa- 
gnent le souffle du poème, 
son rythme convulsif. . 


Curieux défi de vouloir 
théâtraliser ce grand poème 
échevelé de Lautréamont, 
sans autre action que déifies 
et cauchemars, sans autres 
personnages que les créatures 
nées de oes cauchemars et 
délires. Hans-Peter Cloos né 
cherche pas à en tirer artifi- 
ciellement une intrigue, fl bâtit 
une magnifique composition 


Des imprécations, des 
plaintes. Les extraits choisis 
mettent en reflets une sorte 
de joute verbale entre les 
deux acteurs,-. qui, alternative- 
ment s'emparant d'un person- 
nage ou d'un autre, tandis que 
la danseuse découpe l'espace, 
le déconstnih, détruit la moin- 
dre tentation, d'har, atonie. 
C est une sulfureuse sympho- 
nie, un tableau fascinant où 
tout ensemble .les- éiémoits se 
fondent lés uns aux autres, 
indissociables. La tension rete- 
nue des acteurs, (a grâce ani- 
male des mouvements, la 
splendeur lisse des images 
font ressortir par contraste la 
violence du texte. C'est un 
moment envoûtant 


COLETTE GODARD 


► Du mardi au samedi à 
21 h- Dimanche i 16 h 30. 
Jusqu'au 24 novembre. Tél. : 
42-02-02-68. - 
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PATRIMOINE 

L’empereur de Chine 
à Fontainebleau 

; Le musée chinois de TsapératHceEugénie fient de nmrir 

Le châteaudc FantHioebîran est m Ces salles viennent de retrouver tare 
travaux depuis <ta . nèdes. Chaque parfinns du Second Empire ©âce aux 
génération, ou presque, s’affaire à travanx (5 militons de francs)eatre- 
aug m en te r, transformer ou restaurer pas sons ta houlette des eonseeva- 
le vieux bâtiment. L’Histoire^ s’y teors du château, Jean-Pierre et 
beuseuk, les styles se téléscopenî, les Gotambc Saroovault. Dans le gros 
premier! capétiens et la monarchie- paviBcn de Gabriel qui s'ouvre sur 
. de Juillet, ks stucs de la Renaissance une .pièce d'eau,. Eugénie avait fek 
et Les marbres de Gabriel, la xé^oca- aménager iras pièces. Uneanticfaam- 
bon de rédit de Nantes etTâdien de bce où les palanquins et les armes 
Napoléon à son année, les soieries si am o is es voisinent avec des binards 
Empire, et. les ottomanes - 'angteis et dûnois, bien sûr. Un 
Napoléon HL Rien n’y manque, pas salon .noir et or, avec piano mécani- 
même la touche indispensable- <rou>- que, termes en reps cramoisi, fru- 
tisme : ta mufr» chinois vimt de roo- tends & dossier renversé, divans d'an- 
vrir ses portes. Un Extrême-Orient gle, tablés drapées et vitrines 
vu par les yeonde .--l'impératrice uéo-Lotris XVL Dans cefles-d, des 
E ug é n ie, mas qui n’en est pas moins bols de jades, des boites de tannes, 
authentique. Tiens sal on s «rwwTUnt . des émaux cfotsdnces et des medaü- 
en effet quelque 400 pièces chinoises ^ tons sortis des . «çBeo impé- 
et une série d’objets venus dn Sam. nam chmojs an duHHntième stèdt - 
ïrvi g pvTi y nég&és par tas spéda- Afltems, on remarque des p orce lai nes 
listes, on redécouvre «rôimfhmÏMr votta, des jodhnères en laque rouge, 
quaèé. Qoalite impériale : ces pièces <*** écrans 00 S* 3 * blanc, 
faisaient parties des coflestiocs par- * A côté, on . trouve k musée pn> 
«mnriiM <te- yî«nfewg , «mwnrin -Hi» prement dît, lambrissé de panneaux 
ta dynastie Trïàg ta dernière qui ait de laquer: des paravents chicots du 
régné en Chiné ■’ dix-hmîième siècle sciés dans le sens 

Eh 1860, nue expédition franco- ? WgP* &£* 

bri tann ique débarque, à ShangimT ÿ 8 bcoddhss ; des tap^tenes sortes 

sons le prétexte de taiie respectâtes 

ti^SS^g^sign&entetes m 

tu» puissances. La force dlnieryen- 

bon européenne met en déroute tas ta 

SB%HS2Æ 1, !JîïSL2^S üooo& à partir <fa -awvade <Tun 
nord. Par hasard, ou presque, le mûw^ufinn. Sur tas étapes tTrode. 

^^^x^raMrctOT^csurta ^ poredafaes jusqu’au pla fond . Au 

fond * ,n de st yie tibétain, 
“««ment en laiton doié et dem 
grands dirons de bronze, venus eux 
partagé entre Anglais et français. : ^ rpf^ | 

Le générai Oousin^fai tanb^ qui - Les vteines sont bounées d’objets 
commande ces demien, . retirera de dîvexs : poroetames éhariDées, jades et 
cette promenade militaire nn titre pienes chnes qnc -ta responsable dn 
digne tfOfifeabaçb - comte de Mi- ^fniée '.Ganuel; Jean-François Janige, 
Kaq, en souvenir du comnat «deo- couvait xCnn (ÉÜ m tétew é L L’étude — 
stf* quH re mporta - et son.tahon de jaihais iéaEsée - de ces r tfhrtinnG 
matéaiaL L’impératrice Eugéoie > .dk, donbrement, impériales va pouvoir 
héritera d'une belle collection ' les gtre menée. Le vandalisme du vnaré- 
ob jets tapi nés au palais, d’été lai ' cfwLwwnite de PÆKao sera - en par- 
seront offerts et feront, ramonent de tta - ' 

saBes, apéoafc ni Qtf amén s gé és pour . ™jAwiiWr ne'nmiY 
eux, i FcBJtainebteau. Les éadwmr HWMANUEL DE ROUX 

ofiat par tas ambassadeurs tlu toi de Ouvert toua les tour b sauf 
Sam à N^ioiéon lII tas n^çûuhonL manfi. TéL 64-22-27-40. . 


ARCHITECTURE 


L’art et la manière de devenir célèbre 

Deux expositions révèlent le cru 91 des nouveaux maîtres d’œuvre 


. Gomment devient-on nn architecte 
célèbre? La recette est ampta: il 
faut avoir attiré fini bien vrillant du 
critique. Pour cela, il faut avoir 
construit Cria signifie qu’on aura 
obtenu une commande qui, pour les 
bâtiments un tant soit peu presti- 
gieux, fait suite & on concours ou à 
une consultation restreinte. Un 
concours est théoriquement ouvert à 
tout le mondé, mais ponr avoir 
quelque chance de «toucher», il 
-vaut mieux, comme par hasard, être 
bien rodé i r exercice et être moins 
' inconnu du jury que l'anonymat de 
réprouve ne semble l'autoriser. La 
consultation restreinte, elle, ne 
s’adresse, par définition, qu’à une 
p oig né e (f architectes déjà reconnus. 

Mais alors, s'il faut être déjà 
connu ou reconnu , pour construire, 
fnwmait se faire connaître lorsqu'on 
n'a rien construit? En fait, les 
recettes sont anjonrd'hui nom- 
breuses, élaborées principalement par 
tas services de la direction de rarchi- 
teetnre, reprises par le mécénat, et 
valorisées de -surcroît par Tair du 
temps qui veut que ta talent soit 
f apanage de la jeunesse. Alors qu’en 
p e mt u re un «jeune peintre» est un 
artiste peu connu qui peut avoir ta 
cinquantaine bien tassée, la jeunesse 
architecturale a été limitée à moins 
de quarante ans.- - 


99. tour i 
-27-40. 


:i \ de taleats 

La double et récente exposition de 
l’Institut fiançais d’architecture (IFA) 
avafi, de ta même -marièt^ pour 
objectif de présenter quarante archi- 
tectes de Fans et autant de province 
pourvu qn’fis n’aient pas plus de 
quatre décennies, premier critère, et 
qu’ils aient, deuxieme critère, quel- 
que chose de talentueux à montrer. 
Ces deux fois quarante architectes, 
c’est ah fond nue sorte de numerus 
douais que ne sanctionne aucune 
étude mais qui_défimt typiquement 
une élite, un catalogue ponr les 
maîtres d’ouvrage. Dans ces condi- 
tions, on peut comprendre la rage 
froide qu’ont ressentie tas exclus de 
cette «grande école» qui ne dit ni 


son nom, ni ses critères de sélection, 
mais qui produit d’ores et déjà sera 
annuaire, photos A l'appui. 

Dans leur genre, les Albums de la 
jeune architecture, ou le « Pro- 
gramme Architecture nouvelle», plus 
connu sous son abrégé PAN, et 
depuis deux années sous sa formule 
élargie Europan, ont b même fonc- 
tion de répérage de talents, mais 
sans les trompettes de la renommée 
qu’a embouchées ITFA. Ges Albums 
voient cette année l’aboutissement 
de leur onzième session par une 
exposition à la Maison de rarchiteo- 
ture. Créés en 1980 par la direction 
de l'architecture, leur objectif était 
de promouvoir les nouveaux archi- 
tectes et de «briser le cercle vicieux 
du pas de référence, pas de com- 
mande, pas de référence». 

Le principe en est simple: chaque 
année, dix projets sont sélectionnés 
et font l'objet, sons l'égide du minis- 
tère de l'équipement, d’une publica- 
tion sous forme d’albums largement 
diffusés (vinçt-cinq mille exem- 
plaires). Depuis 1988, l'exposition 
est nn atout de plus à leur médiati- 
sation (I). 

L'Europan, quant à lui, est une 
création à vocation désormais euro- 
péenne. Dans sa formule origineDe, 
il s'agissait d’un concours sur un 
thème donné dont les lauréats 
étaient mis en contact avec des 
maîtres d’ouvrage, villes, ministères, 
insthutkms puniques, voire privées, 
à 1a recherche d’inventivité. Pour ta 
deuxième année, c’est sons une 
forme fédérative que ce concours 
réitère son expérience. Branle-bas de 
combat à PE$t oblige, onze pays 
d'une Europe agrandie participent 
cette fois a l’organisation de la 
manifestation. 

Pas moins de quarante-trois lau- 
réats et quarante-cinq mentionnés 
issus de vingt pays ont été retenus 
cette année. U s’agissait, pour les 
conc ur rents, de réaliser des projets 
architecturaux sur le thème «Habiter 
la vite - re-qnaHficarion de sites 
urbains». Pour cela, soixante et onze 
villes européennes leur avaient pro- 
posé des rites urbains eobsoQies par 
leur usage» - zones industrielles en 


friche, quartiers anciens— - soit un 
« enjeu stratégique pair le développe- 
ment urbain de ces villes». 

Une fois choisis, tas primés voient 
leur projet se diSuser par les onze 
pays organisateurs sous forme de 
catalogues et d’expositions circulant 
dans les villes concernées. C’est 
enfin à .Madrid, fors de rinaiçura- 
tion de celle-ci comme « capitale 
européenne de ta culture» (tes 12 et 
13 décembre) que cette session pren- 
dra fin par l'organisation de débats 
et de réflexions sur la transformation 
de oes projets primés en projets opé- 
rationnels. 

D’autres circuits existent encore 
pour les nouveaux diplômés. Ainsi la 
Fondation pour les jeunes archi- 
tectes, qui, depuis cinq ans, organise 
un concours pour aider des proposi- 
tions « créatives et originales » 
pourvu qu’elles procèdent à une 
« intégration originale de l’énergie 
propane (2)». La Compagnie géné- 
rale de développement immobilier 
(Gogedhn), pour sa paît, n’a pas 
cette restriction forsqu’efte décerne 
son Prix de ta première œuvre à un 
jeune architecte (3), qui se voit 
confier ta conception et la réalisation 
d’un batiment financé par te pro- 
motion-. 

Tics ’ 
de jeunesse 

1^5 mauvaises fan giwe i nsin uent 
que la Cogedim veut ainsi faire 
oublier une autre part de ses réali- 
sations qui ne k signalent pas tou- 
jours par ta plus grand raffinement 
u est vrai que des groupes comme la 
Régie immobilière de fa Ville de i 
Pans (RfVP) n’ont pas eu besoin de ! 
concours pour faire travailler avant , 
qu’ils aient le moindre nom public 1 
une pléiade <f architectes, dont beau- , 
coup sont aujourd’hui au frite de la 
célébrité. 

Il oc faut pas se croire arrivé pour I 
autant. Une fois connu, reconnu. , 
célébré, jalousé, voilà en effet que 1 
commencent tes problème! On se . 
sent an maximum de ses capacités, j 
apte à maîtriser les pins vastes chan- 
tiers. On s’est dâanassé de ses tics I 


de jeunesse, ou sait aller à ressentie!. 
On vient d'achever un vaste musée, 
un hôpital d’une infime complexité. 

Et c’est abus que ta tuile arrive : 
ta Grand Prix national vous tombe 
Sur les épaules. & voilà la com- 
mande qui s’éloigne, vous imaginant 
trop occupé, ou inaccessible sur 
votre nuage de glaire, incapable 
d’accepter des projets qui ne soient, 
d’ordre monumental, i moins qu'on 
ne vous juge hors du coup pour être 
ainsi digne, de ta reconnaissance offi- 
cielle. U va falloir désormais se frire 
oublier, frire nn long détour solitaire 
pour re n t re r par ta porte ta plus 
petite possible. 

FRÉDÉRIC EDELMANN 

(1) Les lauréats sont, en 1991, Olivier 
firàdiy, Christophe Lab, Isabelle Devin 
et Catherine Raaou, Anne Lacaton et 
Jean-Ftaiiippe Vassal. Naco, Gilles Rô- 
chardt et Gilles Ferreux, Richard Scof- 
fier. Pascak Sarnn, Tectoniques (Joce- 
lyne Du vert, Pierre-Yves Leboiic, Max P. 
KoOand, Alain Vargas), Valérie Vaudou. 

(2) Olivier Mcynard, Patrick Veiban- 
wen, ainsi qn’Anne et Philippe Gravier 
ont reçu un prix en 1990. 

(3) Emmanuel Saadi pour 1990. 

► Les Albums de la Jeune archi- 
tecture. la Maison de l'Architec- 
ture. 7, rue de Challlot, 
75016 Paris: jusqu'au 9 novem- 
bre. 

P Europan 2 (France), pavillon 
de l’Arsenal, 21 , boulevard Mor- 
land, 75004 Paris ; jusqu'au 
17 novembre. 


□ Le théâtre PetmzBelli de Bsri 
détrait par bb incendie. - Un vio- 
lent incendie a entièrement 
détruit, dimanche 27 octobre, le 
théâtre PetruzzeUi de Bari, consi- 
déré par les mélomanes comme 
Fan des meilleurs d’Italie avec 1a 
Scala de Milan et le San-Cario de 
Naples. Du théâtre, construit en 
1898, inauguré en 1903 aves les 
Huguenots , de Meyerbeer, «Il 
Petruzzelli» - du nom du mécène 
qui le finança, il ne reste que tas 
murs externes ; sa coupole s’est 
effondrée au milieu des flammes. 
- (AFP.) 




E" iff* seul fond» C ommun déplacement, la BNP vous offre en permanence le meilleur de ses 40 SICAV et FCP s c’est Natio Fonds Multi-Gestipn- 


Natïo ïrads Muki-Gestion disposeen 
permanence d’un vivier sans équivalent. 

. Celui-ci est constitué des 40 SICAV ec 
, FCP de la BNP, àcotirt, moyen er long terme, 
en actions, obligataires ou monétaires, à vo- 


cationfeançaise ou étrangère. Les spécialistes 
de la BNP arbitrent et sélectionneur en fonc- 
tion des évolutions de la conjoncture. 

Avec ce potentiel, Natio Fonds Multi- 
Gestion assure- pour vous la meilleure 


diversification de votre investissement. la pan d’origine: 1.000 F. Minimum de la 
Souscription à partir de 10-000 F première souscription : 10.000 F. Toutes 

Nazio Fonds Multi-Cesdon: Fonds de Fonds informations auprès de p 

de capitalisation. Bals de gestion : nos conseillers, dans cha- | | 

Commission de souscription : 2 % . Valeur de aine de nos agences. — 
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CINÉMAS 


CENTRE GEORGES 

POMPIDOU 

SALLE GARANCE {42-78-37-29) 
Hommage à la Warner Bros : flullln 
(1968. v.o. s.Lf.}, de Peter Yetee, 
14 h 30 ; le Convoi sauvage (1971, v.o. 
s,t.fj, de Richard C. Sarafian. 17 h 30 ; 
Qu'est-il arrivé à Bsby Jane? (1962, v.o. 
«.tfj. da Robert AJdrich. 20 b 30. 

LES EXCLUSIVITES 


ALICE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Haas. .!• (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel. 5* (44-07-20-49) ; 
14 Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 
Bretagne. 6* (42-22-57-97) ; La Pagode. 

7- (47-05-12-15) ; Gaumont Champs- 
Elysées. 8* (43-59-04-67) ; Seint-La- 
zare-Pasquier, 6* (43-67-35-43) ; 14 
Juillet Bastille. IV (43-57-90-81) : Les 
Nation. 12- (43-43-04-67) ; Fauvette 
Bis. 13* (47-07-55-88) ; Gaumont Alé- 
sa. 14- (43-27-84-50) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; 14 Jufflet 
Beaugrenella. 1 5* (45-75-79-79) : Gau- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27) ; 
Pathé Wepter. 18* <45-22-46-01). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Luc om aire. 6* (45-44- 

57- 34). 

ATLANT1S (Fr.) : Gaumont Ambassade. 

8- (43-59-19-08) : Gaumont Parnasse. 
14* (43-35-30-40). 

L'AUTRE (Fr.) : Pathé HautefeuïHe. 6» 
(46-33-79-38) ; Efysées Lincoln. 8- {43- 
59-36-14) ; Sept Parnassiens, 14» (43- 
20-32-20). 

AY CARMELA I (Esp.. v.o.) : Latins. 4- 
(42-78-47-86) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43-35-30-40). 

BACKORAFT (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express. 1» (42-33-42-26) ; Gaumont 
Ambassade. 8» (43-59-19-08) ; George 
V. 8» (45-62-41-46) ; v.f. ; Rex, 2» <42- 
36-83-93) ; Paramount Opéra. 9* (47- 
42-56-31) ; Fauvette Bis. 13» (47-07- 
55-88) ; Gaumont Parnasse, 14» (43-35- 
30-40) ; Pathé Wepler il, 18» (45-22- 

47- 94) ; Le Gambetta, 20» <46-36- 
10-96). 

LA BANDE A PICSOU (À., v.f.) : Rex. 
2» (42-36-83-93) ; Cinoches. 6» (46-33- 
10-82) ; UGC Triomphe. 8» (45-74- 

93- 50) ; Répubtic Cinémas. 1 1» (48-05- 
51-33) ; UGC Lyon BastiHe, 12» (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13» (46-61- 

94- 95) ; Denfert. 14» (43-21-41-01) ; 
Saint-Lambert. 15» (45-32-91-68). 
BARTON FINK (A- v.ô.) : Forum Hori- 
zon. V (45-08-57-57) ; Pathé Impérial. 
2» (47-42-72-52) : Ciné Beaubourg. 3» 
(42-7 1-52-36) ; UGC Danton. 8» (42-25- 
10-30) ; UGC Champs-Elysées. 8» (45- 
62-20-40) ; Le Bastille, 1 1» (43-07- 

48- 60) : EscuriaJ. 13» (47-07-28-04) ; 
Mistral. 14» (45-39-52-43) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-2 0) ; 14 JuOet 
BaaugrerteUe. 15» (45-75-79-79). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Salnt- 
Gemtain-des-Prés, Saüa G. de Beeure- 
gard. 6* (42-22*87-23) ; Las Trois Bal- 
zac. 8» (45-61-10-60)^ 

BOYZ'N THÉ HOOD H (A., v.oj : Gau- 
mont Les Halles. V (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2» (47-42-80-33) ; Gau- 
mont Ambassade, 8» (43-59-19-08) ; 
v.f. : Mramar. 14» (43-20-89-52). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-ind., 
v.o.) ; 14 Jufflet Parnasse. 6» (43*26- 

58- 00). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Denfert. 14* (43-21-41-01) : 
Grand Pavois. 15» (45-54-46-85). 
CHIENNE DE VIE (A., v.o.) ; Cinoches. 
6» (46-33-10-82) ; Saint-Lambert. 15» 
(45-32-91-68). 

LE CHOIX D'AIMER (A.. v.o.) : George 
V. 8» (45-62-41-46) ; UGC Biarritz. 8» 
(45-62-20-40) ; v.f. : Pathé Impérial. 2» 
(47-42-72-52) ; UGC Montparnasse, 6» 
(45-74-94-94). 


CITY SUCKERS (A.. v.o.) : George V, 
S» (45-62-41-46). 

LES COMMITMENTS (ütendab. v.o.) ; 
Forum Orient Express. 1» (42-33- 
42-26) ; George V. 8» (45-62-41-46) ; 
Sept Parnassiens. 14» (43-20-32-20). 
CROC-BLANC (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1» (40-28-12-12) ; UGC Odéon. 
6» (42-26-10-30) ; Pubticis Champs-Ely- 
sées, 8» (47-20-76-23) ; UGC Biarritz. & 
(45-62-20-40) ; v.f. : Gaumont Les 
Halles. 1» (40-26-12-12) ; Rex. 2» (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6- (45- 
74-94-94) ; UGC Odéon. 6» (42-25- 
10-30) ; Publiais Champs-Elysées. 8» 
(47-20-76-23) ; UGC Biarritz. 8» (45-62- 
20-40) ; Paramount Opéra. 9» (47-42- 

56- 31) ; UGC Lyon Basxlte. 12- (43-43- 
01-69) ; UGC Gobelins. 13» (45-61- 
94-95) ; Gaumont AJésia, 14» (43-27- 
84-50) ; Miramar. 14» (43-20-89-52) ; 
UGC Convention. 15* (45-74-93-40) ; 
UGC Maillot. 17» (40-68-00-16) ; Pathé 
CRchy, 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
bette, 20> (46-36-10-96). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr J : Bysêes 
Lincoln. 8* (43-58-36-14) ; Grand 
Pavois, 15- (45-5446-85). 

DAN NY LE CHAMPION DU MONDE 
(8 rit., v.f.) ; Ltieemaire, 6» 14544- 

57- 34) ; Le Berry Zèbre, IV 143-57- 
51-56) ; Denfert. 14» (43-21-41-01). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A.. v.o.) ; 
Pubticis Saint-Germain. 8» (42-22- 
72-80) : Us Trois Balzac, 8» (45-61- 
10-60) ; v.f. : UGC Opéra, 9» (45-74- 
9540). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Ciné Beaubourg, 
3» (42-71-62-36) ; UGC Triomphe. 8» 
(45*74-93-60). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Epée de Bois. 5» 
(43-37-5747). 

LES OQORS (A., v.o.) : Grand Pavois, 
15» (45-5446-85). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pof.. v.o.) ; Saint-André-des-Arts «. 6» 
(43-2648-18) ; Denfert, 14» (43-21- 
41-01). 

FISHER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
'Halles. 1» (40-26-12-12) ; Gaumont 
'Opéra, 2* (4742-60-33) ; Action Rfve 
Gauche. S» (43-294440) ; 14 Juillet 
Odéon. 6» (43-25-5963) : la Pagode, 7» 
.(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade. 
8» (43-59-19-08) ; George V. 8» (45-62- 
4146) ; 14 Juillet Bestffle. 1 V (43-57- 
90-81) ; Gaumont Al «sia, 14» (43-27-' 
84-60) ; 8renven0e Montparnasse. 15» 
(4544-25-02) ; UGC Maillot. 17» (40- 
68-00-16) ; v.f. : Rex. 2' (42-36- 
83-93) ; Pathé Français. 9» (47-70- 
33-88) ; Fauvette, 13» (47-07-55-88) ; 
Pathé Montparnasse. 14» (43-20- 
12-06) ; Gaumont Convention. 15» (48- 
2842-27) ; Pathé Wepler 0. 18» (45-22- 
47-94) ; Le Gambetta. 20» (46-36- 
10-96). 

GREEN CARD (A., v.o.) : Cinoches. 6» 
(46-33-1062). 

HALFA0U1NE (Fr.-Tun., v.o) ; Epée de 
Bois. 5» (43-37-5747). 

HENRY V (Brit-, v.o.) : Républlc Ciné- 
mas. 11» (48-05-51-33) ; Denfert, 14» 
(43-2141-01) ; Saint-Lambert. 15» (46- 
32-91-68). 

HIDDEN AGENDA {Brit., va.) : Utopie, 
S» (43-26-84-65). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches, 6» (46-33- 
1062). 

J'ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Epée de Bols, 5» (43-37-57-47) ; 
l'Entrepôt. 14» (454341-63). 
JACQUOT DE NANTES (Fr.) : lucer- 
naire, 6» (4544-67-34). 

JAMAIS SANS MA HUE (A.. v.o.) : 
UGC Rotonde. 6» (45-74-94-94) ; 
George V, 8» (45-624146) ; v.f. ; Rex. 
2» (42-36-83-93) ; Paramount Opéra. 9» 
(4742-66-31) ; Mistral, 14» (46-39- 
5243). 

LES UAISONS DANGEREUSES (A. 
v.o.) : Cinoches. 6» (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 15» (45-6446-85). 

LIFE IS SWEET (8rit.. v.o.) : Europe 
Panthéon (ex-Reftet Panthéon). 6- (43- 
64-15-04). 


PARIS EN VISITES 


MARDI 29 OCTOBRE 


« Les passages marchands du dix- 
neuvième siècle, une promenade hors 
du temps ». 10 h 30, 4, rue du Fau- 
bourg-Montmartre (Paris Autrefois). 

s Le Marais. Hôtels et jardins. 
Place des Vosges », 10 h 30 et 

15 h, métro Hôtel-de-Ville, sortie 
Lobau (Art et Histoire). 

« La Palais de Justice, histoire et 
fonctionnement », 1 1 h, 14 h 30 et 

16 h 30, métro Cité, sortie marché 
aux fleurs (Cbnnafseance d'ici et d'ail- 
leurs). 

c L’Opéra Garnier ». 13 h 45. hall 
d’entrée (M.-C. Lastner). 

« Jardins secrets et chemins 
inconnus de la butte Montmartre », 
14 h 16. métro Blanche (C.-A Mas- 
ser). 

c Ou ministère des finances (visite 
du ftafi et de la maquette) à ta gare 
de Lyon » (limité à 30 personnes), 

14 h 30. sortie principal du métro 
Bercy. 

« L'Islam b Péris: b mosquée et 
ses janfins » (fimrté à 30 personnes), 

15 h, entrée de la mosquée, place du 
Puits-de-l'Ermite (monuments histori- 
ques). 

«Jardins et rueties méconnues du 
vieux Montmartre ». 14 h 30, métro 
Lamarck-Cautaincourt (M* Cozes). 

s Le musée Cognacq-Jay dans 
l'hôtel Donon », 14 ri 30. 8, rue Bzé- 
vir p. Bouchard). 

c Couvents insolites autour de 
Port-Royal (les réservoirs d'ArcueX) t. 
14 h 30, 92. avenue Oenfert-Hoche- 
reou (Tourisme culturel). 

i A la découverte du Pabis-Royal 
et de son quartier », 14 H30. devant 
le» orales du Conseil d'Etat, place du 
Patos-Royal (Arts et caetera). 

a L'Opéra de Garnier c cathédrale 
mondaine » du Second Empire », 
14 h 30, dans l'entrée (C. Merle}. 


«Hôtels et {ffltSns du Marais sud. 
Place des Vosges», 14 h 30. sortie 
métro Seint-Paul (Résurrection du 


«Saint-Germain l'Auxerrois. Vieux 
quartier Saint-Honoré. Saints-Inno- 
cents ». 14 h 30, métro Louvre 
(M. Ftanieng). 

a Le Père-Lachaise méconnu », 
14 h 45, porte principale, boulevard 
de Ménümomant (V. de Lartglade}. 

«Montmartre, une butte sacrée, un 
vfflage pittoresque». 16 h, sommât 
du funiculaire, au fanion Paris Autre- 
fois. 

«L’Opéra de la Bestffle : la salle, la 
scène et les coulisses» (places limi- 
tées). 15 h. è l'extérieur, au pied de 
l'escafier (Connaissance de Paris). 

■ La Grande Arche de La Défense 
et le CNIT réaménagé». 15 h, RÊR La 
Défense, «ortie L, à côté de la librai- 
rie Point Hachette (Paris et son his- 
toire). 

CONFÉRENCES 


Salie Notre-Dame-des-Champs. 92 
bis. boulevard du Montparnasse. 
15 h : a Splendeurs de r Empire 
russe : Un rêve âveélé où passèrent 
Alexandre et Tamerlan* (Paris et son 
histoire). 

30, avenue George*V. 16 h : «Les 
livianas, associations taurines de 
femmes», par J. Cau et M.-J. Justa- 
mond; 20 h : Spectacle «Blessures 
mortelles», textes de F. -Garcia Lorca 
(Espace Kronenbourg Aventure). 

Palais de Justice, bibliothèque de 
l'ordre des avocats, 4. boulevard du 
Pafa'8, 20 h 45 : «Vincent Museffi, (e 
poète», par J. Miehaud (Le Palais lit- 
téraire et musical). . 


S PECTACLES 

LUNDI 28 OCTOBRE 


MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Parnasse. 6» (43-26-5900). 

MiLLER'S CROSSING H (A., v.o.) : 
Epéfl de Bois. 5» (43-37-57-47) ; Saim- 
Lambert. 15» (45-32-61-68). 

MISERY n (A., v.o.) : Cinoches. 6» (46- 
33-1062)- 

MISSISSIPP) MASALA (A-, v.o.) : 
Lucarnaire. 6» (4544-57-34) ; 

L'Entrepôt 14» (454341-63). 
MOHAMED BERTRAND- DUVAL (Fr.) : 
Forum Orient Express. 1» (42-33- 
42-26) ; Pethô Impérial. 2» (4742- 
72-52). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Espece Saint-Michel. 5» <44- 
07-2049). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE H (A.. 
v.o.) : Studio GaJande, 5* (43*54- 
72-71) ; Grand Pavois, 15» (45-54- 
4665). 

NIKITA (Fr.) : Les Montpamos, 14» (43* 
276267). 

NUIT ET JOUR (Fr. -Bel. -Suis.) : 
L'Entrepôt 14» (454341-63). 


LES FILMS NOUVEAUX 


A PROPOS D'HENRY. Film amé- 
ricain de Mîko Pécbols, v.o. : Gau- 
mont Opéra, 2» (4742-60-33) ; 
Ciné Beaubourg, 3» (42-71- 
5266) : UGC Démon. 6» (42-25- 
10-30) ; Gaumont Ambassade, 8» 
(4369-19-08) ; UGC Biarritz. 8» 
(4562-2040) ; Gaumont Alésia, 
14» (43-27-84-60) ; 14 Juillet 
BeaugreneSe, 15» (46-75-79-79) ; 
BtanvenQa Montparnasse, 15» (45- 
44-25-02) ; UGC MaBot 17» (40- 
68-00-16) ; v.f. : Rex, 2» (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6» 
(45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 9» (4742-56-31) ; UGC 
Lyon Bastife, 12» (434361-59) : 
UGC Gobelins, 13» (45-61- 
94-95) ; Gaumont Convention. 
15» (48-26-42-27) ; Pathé CJichy. 
18» (45-2246-01). 

L’AMOUR AVEC DES GANTS. 
Film italien da Maurizio Nichetti et 
Guido Manuti, v.o. : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-52-36) ; 14 Juil- 
let Odéon, 8» (43-25-59-83); 
George V. 8» (45-624146) ; UGC 
Triomphe. 8» (46-74-93-50) ; 14 
Juillet Bastille. 11» (43-57- 
9061) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20) ; v.f. ; UGC Opéra, 
9» (45-74654(9 ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12» (43-43-01-59) ; Fau- 
vette. 13» (47-07-55-88) ; Les 
Montpamos. 14» (43-2762-37) ; 
MtatraL 14» (45-39-5243) ; Pathé 
CUchy, 18» (46-224601). 
FIERRO... L'ÉTÉ DES SECRETS. 
Film canarien d’André Meianpon : 
Latine, 4» (42-7847-86) ; Epée de 
Bois. 5» (43-376747) ; Cosmos, 
6» (4544-28-80) ; George V. 8» 
(45624146). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE. 

ram franco-Qerrnano-auvaüen de 
Wim Wendsrs, v.o. : Forum Hori- 
zon, 1» (46-08-57-57) ; Saint-An- 
dré-des-Arts I, 6» (43-2648-18) ; 
UGC Danton. 6» (42-25-10-30) ; 
Gaumont Ambassade, 8» (43-59- 
19-08) ; George V, 8» (45-62- 
4146) ; Max Under Pan o ra ma, 9» 
(48-2468-88) ; La Bastffle. 11» 
(43-0748-60) ; EscuriaJ, !> (47- 
07-28-04) ; Gaumont Parnasse, 
14» [43-35-30-40) ; Kinopano- 
rama. 15» 143*06-5060) •; v.f. : 
Pathé Wepler II. 18» (45-2 2- 
47-94). 

MON PÈRE CE HÉROS. Film 
français da Gérard Laurier : Forum 
Horizon. 1» (45-08-57-57) ; Rex, 
2» (42-36-83-93) ; UGC Odéon. 6» 
(42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8» (43-59-92-82) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, 8» (43-87- 
35-43) ; UGC Biarritz. 8» (45-62- 
2040) ; Pathé Français. 9» (47- 
70-33-88) ; UGC Opéra, 9» (45- 
74-9540) ; Les Nation. 12» (43- 
43-04-67) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (4343-0169) ; Fauvette. 13» 
(47-0765-68) ; Gaumont Alésia. 
14» (43-2764-50) : Mramar. 14» 
(43-20-89-52) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14» (43-20-12-06) ; 14 
JriSet Beaugrenella, 16» [45-75- 
79-79) ; Gaumont Convention, 
15» (48-2842-27) ; UGC Maillot. 
17* (4068-00-16) ; Pathé CUchy. 
18» (45-22-46-01) ; La Gambetta, 
20» (46-36-10-96). 


POINT BREAK O 1A-. v.o.) : UGC Biar- 
ritz. 8» (4562-2040) : v.f. : Pathé Fian- 
ça*. 9- (47-7033-88). 

PflETTY WOMAN (A., v.o.) : Cinoches, 
6» (48-33-1062). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-HoL. 
v.o.) : Gaumont Les Halles, 1» (40-26- 
12-12) ; Racine Odéon. 6» 143-26- 
1968). 

RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-28) ; 
Images d’aWeure. 5* (45-87- 18-09). 
RAOSAHEB (lnd., v.o.) : Utopie. 5» (43- 
26-84-65). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26) ; Gaumont 
Opéra, 2» (474260-33) : UGC Odéon. 
6- (42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Corcorde, 8» (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mande. 8» (4563*16-16) ; v.f. ; Rex. 2« 
(42-36-83-93) ; Bretagne. 5» [42-22- 
57-97) : Pathé Français, 9» [47-70- 
3368) ; Fauvette, 13» (4767-5568) ; 
Gaumont Alésia. 14» (43-27-84.50) ; 
Pathé Montparnasse. 14* (43-20- 
12-06) ; Gaumont Convention. 15- (48- 
2842-27) ; Pathé CBchy, 18* (45-22- 
40-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 

10-96}. 

LE ROI DES ROSES (AU., v.o.) : Epée 
de Bois, S» (43-37-57-47). 

SAIIOR ET LULA [V (Brit-. v.o.) : O né 
Beaubourg. 3» (42-71-52-36) ; Studio 
Gabnde. 5» (43-54:72-71). 


SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg. 3» (42-71- 
52-36} ; Studio des Ursufinea, 5* (43- 
26-19-09). 

LE SILENCE DES AGNEAUX D (A., 
v.o.} : UGC Triomphe. 8» (45-74- 

93- 50) ; Le» Montpamos. 14» (43-27- 
52-37) ; Grand Pavois, 15» (45-54- 
4665). 

SIMPLE MORTEL (Fr.) : Lucemarre, 6» 
(4544-57-34). 

LA TENTAT » ON DE VÉNUS (Brit, 
v.o.) : 14 Juillet Odéon. 6» (43-25- 
59-63) ; Pathé Mangrtan-Concorda, 9» 
(43-69-92-82) ; UGC Triomphe, 8* (45- 
74-93-50) ; Gaumont Parnasse, 14» (43- 
35-30-40). 

TERMINATOR 2 D (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1» (45-08-57-57) ; Fomm Hori- 
zon. 1» (45-086767) ; UGC Odéon. 6» 
(42-25-1060) ; Pathé Marignen- 
Concorde, 8» (43696262) ; UGC Nor- 
mande. 8* (4563-16-16) ; La Bastfte, 

. 1 T» (43-0748-80) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14- (43-20-12-06) ; .14 Juillet 
8eeugrene(le, 15» (45-75-79-79) ; v.f. : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; Rex (le Grand Rex), 2» (42-36- 
. 83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
• 9464) ; UGC Montparnasse. 6* (45-74- 

94- 94) ; Pathé Ma rign an -Concorde, 8» 
(4369-9262) ; Paramount Opéra, 9» 
(4742-5661) ; Paramount Opéra, 9» 
(47426661) ; Les Nation. 12» (4343* 
0467) ; UGC Lyon Basdle. 12» (4343- 
0169) ; UGC Lyon Bestffie. 12» (4343- 
0169) ; UGC Gobelins, 13» (45-61- 
94-95) : UGC Gobelins. 13» (4561- 
94-95) ; Mistral, 14» (4569-5243) ; 
Nfcxral. 14» (45396243) : Pathé Mont- 
parnasse, 14» (43-20-12-06) ; UGC 
Convention, 15» (45-74-9340) ; UGC 
Convention, 15» (45-746340) ; Pathé 
Wepler, 18* (45-224661) ; Le Gam- 
betta, 20* (4666-1066), 

THE tNDIAN RUNNER <*) (A., v.o.) : 
CM Beaubourg. 3» (42-7 16266) ; UGC 
Rotonde. 6» (46-7464-94) : UGC Nor- 
mandie. 8» (4563-16-16) ; UGC 
Convention. 15» (45-74-93-4Q) ; v.f. : 
UGC Gobeft». 13- (4561-9465). 

ITHE VOYAGER [AIl.6r.-C*.. væJ : UGC 
| Danton, 6» (42-25-1060) ; Sturio 28 r ; 
(IB» (46-06-3667). 

'THELMA ET LOUISE (A-, v.oJ : Forum| 
l Orient Express, 1» (42-3342-26) J* 
•George V. 9» (45624146). 

TORCH SONG TR1LOGY (A., v.o.) 
(Ciné Beaubourg. 3» (42-716268) » Le 
! Berry Zèbre. 1 1» (43676165). 

'les TORTUES NINJA II (A^ v.f.) : Qub 
Gaumont (Pt*£fcâ Matignon). 8» (4369- 
31-97) ; Saint-Laimbèrt. 15» (4562- 
9168). 

TOTO LE HÉROS (Befc-Fr.-AD.) : Qné 
Beaubourg, 3» (42-71*5266) ; UGC 
Rotonde, 6» (45-7464-94). - 
TROUBLES (A.; v.o.) : 74 JuBet Odéon. 
6» (43-266963) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8» (4369-1908) ; UGC Btarrit*. 9 
(4562-2040) ; 14 JuBet Seaygreneée, 
15» (45-75-79-79) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6» (46-74-9464) ; UGCQpén. 9» 
(45-746540). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (FrJ : 

, George V. 6- (45624M6J. . 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Geumont Les 
Halles. 1» (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2» (47-426063) : Pathé Haute- 
feuille, 8» (46-33-7968) ; Publids 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 14 
■’JuUet Bastffle, 1 1» (43-57-9061) ; Les 
Nation. 12» (43-430467) ; UGC Gobe- 
Rns. 13» (46616465) ; Geumont Alé- 
sia, 14» (43-27-84-50) ; Les Montpat- 
nos, 14» (43-27-5267) ; Pathé Wepler 
H, 18- (45-2247-94). . . 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Forum Horizon, 1« (4568- 
5767) ; Pathé Heuteferille, 6» (46-33- 
7968) ; Pathé Péarignan -Concorde, 9» 
(43-596262) ; Pathé fiançais. 9» (47- 
706368) ; UGC Lyon Bastffle. 12» (43- 
.4361-59) Fauvette. 13» (4767- 
55-88) ; P»tfié Montparnasse. 14» (43* 
20-1266) ; Gaumont Convention, 15« ■ 
(48-2842-27) ; Pathé Cfîefiy. 18» (45- 
224661). 

UE VOLEUR D'ENFANTS (Fr.-h.-Esp.) : 
Pathé Heuwfeune. 6» (4663-7968) ; 
Georga V. 8» (45624146) : Sept Par- 
nassiens. 14» (43-20-32-20). 

VOYAGE SUR JUPITER (Cati.) : 
Onaxo. 19 (42696460). ■ 

Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER LE 
PRÉSIDENT ? (Æ. v.o.) : UGC Norman- 
die, 9 (4663-16-16) ; v.f. : UGC Mont- 
parnasse. 6» (45-74-94-94} ; Paramount 
Opéra, 9» (47426661) ; UGC Gobe- 
Sns, 13» (4561-94-95). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

A BOUT DE SOUFFLE (FrJ : Les Trots 
Luxembourg. 6» (453367-77) 12 b. 
AK1RA (Jàp., v.o.) : Grand Pavois, 15» 
(45-54-4665) 15 h 30. 

ARIZONA JUNIOR (A., v.o J : Epée de 
Bois, 5* (4867-8747) 22 h. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Répubüc Cinémas, 1 1» (48- : 
0561-33) 19 h 10. 

ASTÉRIX LE GAULOIS (Fr.) : U Berry 
Zèbre. 11» (43-576165) 13 h 46. 
BAGDAD CAFÉ (A., v.o.) : Saku-Um- 
bert, 15» (45-32-91-68) 21 h. 

LE BAL DES SIRÈNES (A., v.o.) : Mac-, 
Mahan. 17» (43-29-7969) 14 h, 18 h, 
13 h, 20 h, 22 h. 

BLADE RUNNER H (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15» (45-5446-85) 20 h. 

BRAZIL (Brit.. v.oj : Sturio Gatande. 6»; 
(4364-72-71) 20 h 10. 

LE CHAGRIN ET LA PITIÉ (AIL-SulaJ : 
Reflet Logos ». 5» (43-5442-34) 

; 12 h 05. 

CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES'. 
(A., v.f J : Saint-Lambert, 15» (4S-32- 
91681 17 h. 

LA CITÉ DES FEMMES (fl, v.o,) : Stu- 
dio Gobndc. 5» (4364-72-71) 16 h. 

ILE DÉCALOGUE 10. TU NE CONVOI- 
.TERAS PAS LES BIENS D'AUTRUI 


(P0L, v.o.) : Reflet Médicta Logos aaBa 
Louis-Jouvet, & (43644264)12^ 

LE DÉCALOGUE 9, TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LA FEMME D'AUTRUI 
(PO)., v.o.) : Reflet Médlda Logos salle 
Loub-Jouvat, 6» (43-54-42*34) . 
DERSOU OUZALA (Stiv.. v.o.) : Saint- 
Lembert, 15* (456261-68) 21 h. 

LES DIABLES H (Brit., v.o.) : Acca- 

tone. 5» (43336666) 12 h. 

DIEU VOMIT LES Tl ED ES (FrJ : Uto- : 
pia, 5» (43*206465) 16 h 10. 

DON GIOVANNI (Fe.-lt.. V.oj : Sturio 
des Ursullnes. 5» (43-26-1969) 
14 h 15. - 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE (T (A.. 
v.oJ : Grand Pavois, 15» (45644665) 
20 h. . . 

FANTASIA (AJ : Répubüc CMmM. 11 a 
(4865-5 1-33) 13 h 50 ; Saint-Lambert. 
15» (46626168) 19 h. 
FAUX-SEMBLANTS D (Can.. v.o J : 
Ciné Beaubourg, 3» (42-7162-36) 
!l0h4S. 

LA FEMME FLAMBÉE (“) (AU. V.oj; 
•Studio Galànde, 5» (43-S4-72-71) 
*18 h 20. 

Ile FLEUVE Bnd.. v.oj r Reflet Logos I, 
&» (43644264) 12 h. 
FRANKENSTEIN JUNIOR (A., v.o.) : 
Studio des Ureriine», 6» (43-26-19-09) 
17h»). 

LE GRAND BLEU (FrJ : Grand Pavois. 
15» (45644665) 17 h 16. 

LA GUERRE DES 80UT0NS (Fr.) : 
Saint-Lambert, 15» (46-32-9168) 
19 h 15. 

HOMICIDE (A-, v.oj : Studio des Ursu- 
finos. 5* (43-26-1969) 12 K 
L’HOMME BLESSÉ (■) ffrj : Ciné Beau- 
bourg, 3» (42-716266) 10 h 60. 
HUSBANDS (A., v.o.) : Accatone, 5» 
(48 33-86-8^ 15 h 40. 
L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
{(tchèque. vxj.| : Accatone. 5» (4563- 
13 h 50. 


INDIA SONG (FrJ : Oanfert. 14» (4361- 

Ciné Beaubourg. 3» (42-71-52-36)11 ^ 

) mwri p FEVER (A., v.o.) : (mages 

^^-09! 14h. 20 

LABYRINTHE DES PASSIONS ^ 

: Studio des Ursulines. 5» (43-26- 

ISSta 2 ^!^) : WpuhSc Onômas, 
J 11» (48-05-6163) 21 h. 

MARY POPPINS (A-, v.f.) : Sefnt-Lan- 
'ben, 15» (4562-9168) 16 h 45. 

LE MONDE SELON GARP (Æ. v^J : 
; Grand Pavois. 15» (45-544065) 22 h. 

INOLA DÀRLING FAIT QU'A ^ 
TÊTE (A., v.o.) : Images d’affleurs. S» 
(4567-18-09) 22 h. 

PEAU D'ANE (FrJ : 14 Jufflet Ptanësse, 
6» (43*2668-00) 14 h 05, 16 h OS. 
P1N0CCHIO ET L'EMPEREUR DE LA 
NUIT (A., v.fj : Le Berry Zèbre, 1 1» (43- 
576166) 16 h 46. 

LE PORTEUR DE SERVIETTE Ot-Fr.. 
v.oJ : Utopia, 6» (43-266465) 
22 h 10. 

LÈS QUATRE CENTS COUPS (FrJ : 
Lee Trais Luxembourg. 6» (4663-97-77) 
12 h. 

.QUERELLE {") (Fr. -AU-, v.f.) r. Studio 
Gatande, 5» (4364-72-71) 22 b 30. 
TAXI DRIVER fl (A., v.oj : Grand 
Pavois; 16» (46-544665) 17 h 30. . . 
TINTJN ET LE LAC AUX REQUINS 
(Fr. -Bel.) : Saint-Lambert. 15» (4562- 
9168) 13 h 30. 

T1NTIN ET LE TEMPLE DU SOLBt 
(Fr.-BriJ : Saint-Lambert, 15» (4562- 
916^ 13 h 30. 

37»2 LE MATIN (”) (Fr.) : Sturio des 
Ursulnes, 5* (43-28-19-09) 19 h 15. 
VERAZ (Fr.6ep.6. t v.oj : le Berry 
Zèbre. 11» (436761-55) 15 h. 

YEELEN (maSen, v.o.) : Images tTaU- 
leura. S» (4567-1869) 16 h. 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Le* /ours dé pramBre et de relâche 
sont ndkjaés entre parenthàæsj 
MISERAE ThéÔtre de Neste (46-34- 

61-04) (rim.) 1» h (23Ï* 

ONCLE VANIA. Lucemàire Forum. 
Centre national d'art et (fessa (45- 
4467-34). Théâtre Rouge (dimj 
21 h 30 (23). 

LE BARBIER DE SÉVILLE. Satie Và- 
hriurt (45646060) (rim. soé, iunj 
20 h 30; sam. et rim. b 15 h (25). 
EXERCICES DE STYIE. Neutfflu» 
Bateéu-Tbéâtre (40516463) (tfim. 
soir, km., marj vendredi, samedi 
20 h 30; ifimsnche- l^h 30(25).' 
LA VALSE AVANT LA NUIT; . 
Arcane (4365-19-70) (dlm. soir. 


jeudi 20 h 30; rim. 17 h (25). 
AU-DELA OU VOILE. Beaunord-Gan- 
tre WaÛonta-Bruxales (42-71 -26-1 B) 
mercreri. jeudi è 20 h 30 (26). 
L'ÉTRANGE OUVRAGE DES 
CIEUX. Roseau-Théfttre (42-71- 
3060) (rim. srir. Iun.1 20 h 30; rim. 
17M29J. 

POUR Ôi FINIR AVEC LE HARENG 
SAUR. Marie Stuart (46-08-1760) 
(dèn.. kmj 20 h 30 (29). 

LÉO KRATZ ET SES ŒUVRES. Baa- 
tiOe (4367-42-14) 19 h 30 ; rim. 
171i(27). 

JUSQU'A LA PROCHAINE NUTT. 
. Enribn de Paris (42-784842) (dm. 
sok r tara) 20 h 30 ; dlm.; 18 h (29). 


ARCANE (4368-19-70). La Valse avant 
ta rxir - 20 b 30. 

BASTILLE (43-5742-14). Léo Kretz et 
ses oeuvras : 19 h 30. 
BEAUNORD-CENTRE WALLONIE- 
BRUXELLES (42*71-26:16). AiHtoft du 
vole : 20 h 30. 

CAFÉ DE IA GARE (.42-785261). No. 
woman’s tend : 20 b. ' 
COMÉDIE-RIANCAISE (40-15-00-15). 
Satie Ftidwtieu. La Faussa Suivante ou le 
Fourbe puni: 20 h 30; - 
DAUNOU (426169-14). Couad le 
Grand Orc h e st re du Sptenrid : 20 h 45. . 
EDGAR (43-2065-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 15. La» Babas cadres : 
22lv 

ESPACE PIERRE CARDIN (4265- 
2741). Mères, portraits ; 20 h 30. 
GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Métrai Family : 20 h 15. ECe 
Semoun et Dieudonné MBals ; 22 h. 
GUICHET MONTPARNASSE [43-27- 
8861). Les Dactylos : 19 h. La Plus 
Forte et Paria : 20 h 30. Une femme 
seule : 22 h 15. 

HUCHETTE (43-26-38-991. La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. Poèta à New York : 21 h 30. 
LE FUNAMBULE THÉATRE-BESTÀU- 
RANT (42-23-93-83). Complainte pour 
une aoûts ; 19 h. 

LUCERNAIRE FORUM (48-4467-34). 
Petite salle. Poèmes voyous : 20 h 15.' 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45.. 


La. Nuit et la Montant : 20 It Nous. Théo 
et Vincent van Gogh : 21 h 30. Théâtre 
rouge. Une saison en enfer : 18 h 30. 
MedemaaOe Bse : 20 h. Onde Vanta : 
2t1» 30. ' 

MARAIS (42-7803-53). Pat «t Sarah : 
.21 h.. 

MARIE STUART (45-08-1760): U 
Guerre au cM Monologue da l’ange : 
20. h 30: .. .. 

PALAIS OES ; GLACES (PETIT 
PALAIS) (48-03-11-36). Chantal Lades- 
sbu, : 201» 30. La Syndrome de 
Stockolm : 22 h. ■ 

PALAIS ROYAL (42676961). Valérie 
Lemeroer au Patata Royal. :-20h 30. 
RENAISSANCE (42-08-18-50). «-'Hoge 

da ta eboae : 18 h 30. 

THE SWEENY (486768-37). Wex 
Muséum et Hère ’s Herfaie : 20 h. 
THÉÂTRE DE LÀ MAINATE [42-08- 
83-33). ta Foû de Bassan : 20 h.30. 
THÉÂTRE DE NESLE 146-3461-04). 
■Miseras -r 19 h. Les Gastronomades : 
20 h 30. Nofll Harty ■; .22 h. . 

RÉGION PARISIENNE 

GRANDE ARCHE DE LA DÉFENSE 
. (42-9666-94). La Maison d’oa Festival 
tfautomno â Paris : 20 h 45. 
MALAKOFF (THÉÂTRE EN APPAR- 
TEMENT) (463654345). Jeux rte lan- 
gues flhéflire en appartement) : 19 h. . 


Jean RAMBAUD 



«Cher Jean Rambaud, je siée votre proche. Votre livre 
m'a enchanté. » René Chjr (Correspondance). 

«Une histoire pathétique; dr a mat iq ue comme un Incen- 
<Be de forêt ou Ton retrouve les odeurs de pinède et de 
mer, les souffles du mistral et les flamboi em e nts de la 
chaâr. La force d'une phrase quf s'enracine et s'élance 
en (Tkiettendus détours, «in dlsnprévisfbtes raccourcis.» 

P»ul Moreite fte Monde) 

«Un style dru quf a fa violence du sofafl et le grand 
souffle du mistral Des phrases éclaire «t d'autres qui 
sont des vers magnifiques. » jœn Boutser (PoésMfifa). 

«Un da ces. livre» qu'on fait longtemps repaner an 
bouche pour en extraire toutes les saveurs. Un style 
noueux et sottde comma'tm trieur cep nourri da lève et 
de senteurs fortes. ■ Jean Conuucd (te fWtpaff. 

«Richesse de tuniïère, de couteura, de poé s ie. Et las 
d erniè res pages nous hissent sur un sommet de 

lyrisme.» Maurice Chevantta (Témoignage chrétien). 


NOUVELLE ÉDITION : 


LA BARTAVELLE 

39» rue Jean-Jaurès, 42190 CHARUEU 


y 


P* -■ ‘ 


.d--’ 
«I N 


. V *■' 

V’ 


,+-ÇI - 

, : T ■ ■’ 


-• V " : 

^ ■' *■ " 

. -jri ’ 1 
;‘i *»'■ " 

vzf " : ! 

: ■ : ‘ 

~ " 

^r. r' 

; 4 ' 

1 - n ■'■■■■ '• 

-:X- : 

■s r.-. ? ■ 

«• *; ■*, 

->] ->1 - 

* r.z. -. ■ 


; t ~:r J • ■ 

r«ur..- •••■ 


- 1 ■*.*.- 


.Tl 

i^-.: .• -.. . 

J-v. - • . 

; 

” : -.a. , . 

-T *. - . . 

“ V ’ • ; • 

’ïsx/. ■ 


’^ r-, . . 

,'1 , 


- i«i* • . 

'•S-, 


. 

’■ -*• 1 

1 ~t.l 

! >v; • 



V . 






Le Monde m Mardi 29 octobre 1991 17 





3. 






ÜPW •'< ■ ■ 

?.■ . ■■ •- ,■ 


c • j - 


-7^ 'M 
i . . 




- ! , * 'I 

; - » -jîo 

: <>■ ï: ij* 
-'O 

-V- *?«»*» 

■ -SVï 

rlç 

*-7' ;!***•* 

••■h 

v, ‘jSr 


.. ' -H 


■ *-”r •. j- t-. 
“■ *•* £2- 


<r i 


**C**CvtS %D-J*tA«JX 

.■ ’ > --V *i 


4- *-.*!? 


«m i-. j-s. . » • ,1- , _ . •■•/ -.pît“ r . 

rw** .»•»* _ ...... •:> 

. . :2 
ï**-r ■' *'-" " • 

■*■•<** - ,ly . / J ’ 


;ï • ■ 
> «s - J-' 


•- i 


-i- .. .■• <• 

i-.'.!?. 

-*-v. - ':■ 


:» : v" 


;V*V4r ••■!. • 

jy-jp* -- 
V - -- 1 " 


«K -Uv-t'-^ 

«à* 

'.- 1 .- (A 

r* w- 

JMMïÿï, - “• 

;>;**** "=■• 


' * * % 

.. . ... 

' ;; . '\7.~ : jrv’iT 
• — ■ ' w '’. ’ ■•- •# 


. .-Tl < 
. . P ■ ■ 

*..»■> 5 


■ . 7 v J % "f 


■ Pi 1 -» 





7, - 3 

■(M> ’*"**'*_; ■- ■-■ - * *■ . .*>v 


. «■ * _iip 


v- /■* 


- 






„ «- 


v .-' ^ ""' = -•'■ 4 

œ-**.** w , -**■- - 

• - .. r 


ECONOMIE 


*17^, 





B IL L E T 

Renault pris 
à la gorge 

L'épreuve de force tancée par ta 
CGT à Cléon (Seine-Maritime) 
depuis le 17 octobre.et qui - 
paralyse t'approvisionneinent de 
. fa plupart des autres usines du 
.. groupe commence & devenir de 
plus en phis irxjuiétame pour 
Renault. 

fl a suffi que les cégétistes, 
soutenus localement par la 
CFDT, installent des piquets de 
grève devant un étabèssement 
stratéÿque pair que l’ensemble 
de l'entrêprisé, Vivée de 
moteursetdeboftesde 
vitesses, tourne au retenti. U- 
technique des. «flux tendus j, 
qui permet de récfaiïre les stocks 
et les coûts, se retourne ainsi 
contre la société dès que sur- ~ 
vient le moindre conftt social. . 
Après l'usiné- Renault de Vfl- . 
vorde (Belgique), la fffiale nôer- - 
landaise de Voèro, à Halmond, 
devra suspendre son activité à 
partir du 29 octobre. En Francs, 
les reports de séance se sont 
transformés en pMmsâP partiel 
depuis jeüd. Seul Tétabfese- 
ment de FBns (Yvefinesj a pii 
maintenir ta febrication des Qio - 
en se fbwrùssànt; èn Espagne 
ou au Portugal et en multipliant 
les heures de mût. 

Pour le seU Hexagone. Renault 
perd è l'heure actuelle près de - 
cinq mflte véhîoûes par jour. ' 
Certes, te mariqùéà gagrrer‘ 
quotidien (pkis de 100 nûffions - 
de francs en dtéorie) pourra être 
comblé ultérieurement. Mais -, 
quand? Pour l'instant, on rie^- 
voit pas comment te Régie : 
pourra sortir «en douceur» de 
ce conffit qu'efle n'a pas vu 
vanè et qui ter prend è te gorge. 
Si te blocus de Cléon se prêter*: 
ge^Teotrepnse. nationale 
devra abandonner l’objectif de - 
repasser à court terrfte éu-des- 
sus de là barré des 10-% du 
marché automobile européen, 
Quant aux gréviste», qui récte- ..■ 
ment une renégociation de (a 
politique salariée (+ 2,5 % en 
1991) et une compensation 
tihanctera à. la suite de ta chuté 
de ta prime dHntéressemeat 
induite par la baisse dès profits, 
ter pourront dtffjcSement obtenu 
satisfaction tant que tes autres 
usâtes ne tes suivront pas. Mars 
tafta n'est sans doute pas 1a 
préoccupation essentielle de ta 
CGT. Une fois de plus, cafie^l 
cherche d'abord è montrer que,, 
malgré sas revers électoraux 
dans ce qui fut son sanctuaire, 
eBe est encore capable de défier 
ta direction et. au-dBfâ, les pou- 
voirs publics . MSme si scm 
action est minoritaire. 
fVessé par Renault de faire 
appliquer ta décision de justice 
qui prévoit un recours à la force 
pour libérer tes accès de Ctecn, 
te gouvernement s'est jusqu'è 
présent intènfit de frand* le. 
pas. La rudesse dès' forces de 
l'ordre è Tégard des infirmières 
e créé un fâcheux précédent et 
9 redoute dé jeter de l’hute sur 
. te feu. Sé position de spectateur 
risqué pourtant de devenir .dé 

moHis ai moins confortable. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


□ Centenaire de Piaspection dà 
trsntti. - L’inspection du travafi a. 
été.aéée par te là du 2 novembre 
1892. Depuis, ainsi que te souligne 
M«* Martine Aubry, dans un com- 
moniqoé. ce corps' de contrôle a 
étendu son «tnmaïne (fïutervcntiou - 
. aox . retarions sociales et à ranima- 
tion dès. rdations contractures. H 
est devenu * tin partenaire- actif *** 

ta modantsatkm des entrmrises et 
du changement du travail». Pour 
çââner Tan prodain cet évéue- 
ment, je ministr e do travail sou- 
haite que se développe une 
reflerion sur tas tâches futures de 
HmpectKm du travaü et demande 
que des initiatives régionales et 
locales soient prises. Une mission 
a été confiée à M. Jean-Pierre 
ChMrine, de ITiispection générale 
des affaires sociales (IGAS), tou 
même ancien inspecteur du tra- 
vail, pour qne ces olqectife soieoi 
attÊnts. ' 


Ir^: 


.•rf* 


- ■■ 





v La préparation du sommet européen de Maastricht 

Les Pays-Bas présentent leur projet 
d’union économique et monétaire 


. Le gouvernement néerlandais, qui préside 
actueSement la Communauté européôme, devait 
présenter, lundi 28 octobre, le piqjet de traité 
d'unkxi économiqiM et monétaire (UEM) qui doit 
être entériné par les Dote» en décembre è Maas- 
tricht Une réunion prétertinake des ministres des 
finances devrait être organisée te 1« décembre 
pow en achever la préparation. Les gramles lignes 
du projet néertemtels sont désormais connues. Les 
douze pays devraient signer le traité, mais chacun 


pourra ne rejoindre l'Union qu'à l'heure de soi 
choix. Cette Europe à géométrie variable, sinon à 
plusieurs vitesses, a la vertu de faire partir le train 
tout en permettant à la Grande-Bretagne, la plus 
réticente, de décider, plus tard, d'y monter. 

Jusqu'avant Ventrée en vigueur de la phase 
trois, à partir de 1997, la composition de Vécu 
serait gelée; autrement (fit la part des monnaies 
faibles dans te parier du système monétaire euro- 
péen ne sera pas réduite. 


Des économistes prônent une stratégie différente 


Ce n'est pas un réquisitoire con- 
tre Fumon économique , et moné- 
taire, mais une remise en .question 
de ta logique du processus fixé par 
tes Douze, que présente dans son 
rapport annuel ('institut de 
recherche Ccntèr for Economie 
Poitey Research (CEPR). : . . 

Si monnaie unique et 'banque 
centrale commune il doit y avoir, 
les experts européens du CEPR 
.estiment que tes priorités ont été 
■mal définira. Ce que veulent les 
Douze, en entent l'Europe moné- 
taire. c’est fonder une monnaie 
qui soit (a plus forte possible. 
Mais quel intérêt peut-il ÿ avoir 
pour les Etais qui, comme l’AJJe- 
magno ou les Pays-Bas, disposent 
déjà (tes monnaies Ira plus fortes? 
La seule solution -pour que r Alle- 
magne ne perde pas plus qu'elle 
ne gagne dans le processus est 
d'obtenir une véritable indépen- 
dance de la banque centrale. Or 
les projets cTimion monétaire délè- 
guent au conseil des ministres dés 
finances (ECOFIN) la gestion du 
taux de change vis- à-vis des mou- - 
naics externes à la CEE . : . 

Un tel projet est la prenve,- 
sdon le rapport, de la «confusion 
économique ei de fa cuisine politi- 
que» des négociations actuelles. 


De même, le CEPR s'élève contre 
la volonté dliarmoarser au maxi- 
mum les déficits budgétaires et tes 
performances économiques au pre- 
mier stade de l'UEM. 

La convergence doit dériver de 
l'unifîeation monétaire, et non 
l'inverse. En acceptant (fappaite- 
nir à une alliance monétaire où la 
définition des taux d'intérêt quitte 
les cadres nationaux, les Etats 
membres perdent l'un des princi- 

r iaux instruments de gestion de 
eur politique économique. Il 
convient donc de leur laisser une 
plus grande liberté en matière 
budgétaire. 

La supervision 
bancaire 

SU juge trop précoces les objec- 
tif^ fixés en matière d'inflation et 
de déficits budgétaires, le rapport 
affirme an contraire que les res- 
ponsables européens ont oublié 
une dimension essentielle dans 
leur réflexion sur l’UEM, celle de 
la supervision bancaire. Avec la 
libéralisation des capitaux et l’ins- 
tauration d’une monnaie unique, 
le système bancaire devient plus 
vulnérable & la propagation de 
chocs financiers internationaux. 


Cest pourquoi non seulement la 
future banque centrale européenne 
doit pouvoir fournir des liquidités 
au système bancaire en dernier 
ressort, mais, de plus, un orga- 
nisme chargé de la supervision 
bancaire - en premier lieu des 
faillites et de la garantie des 
dépôts - doit être créé. 

Pour parvenir & l'union moné- 
taire, te CEPR propose donc une 
stratégie différente de celle des 
Douze. En signant le traité de 
Maastricht en décembre, tes pays 
valideront tes règles définissant la 
transition vers PUEM. Puis, i par- 
tir de la fin de 1992, tes 'Etats 
pourront s'engager individuelle- 
ment sur leur appartenance à 
l'UEM, celte-d prenant effet deux 
années après leur déclaration d’in- 
tention, et ce à une condition, 
qu’ils aient réussi, au cours de ces 
deux années, à maintenir une 
parité stable entre leur propre 
devise et la plus forte du système. 
Un mécanisme jugé par 1e CPER 
phis rapide, plus simple, et surtout 
moins contraignant que celui 
défini par les Douze. 

F. L 


En visite an Salon de rantomobile de Tokyo 

M. Jacques Calvet souhaite 
une intensification 
des échanges technologiques 
avec le Japon 


En visita à Tokyo, à l'occasion 
du 29* Salon de l'automobBe qui a 
ouvert ses portes samedi 26 octo- 
bre I te Monde daté 27-28 octo- 
bre), M Jacques Calvet, présidant 
du (Sractoire de Peugeot SA, a 
déclaré au Monde qu'il écarte tou- 
jours fidée d'une grande aBrance 
de son groupe avec un construc- 
teur japonais, mais qu'il est en 
revanche favorable à une intensifi- 
cation des échanges technologi- 
ques. 

TOKYO 

de notre correspondant 

fQuel est i votre avis l'état 
de la fabrication japonaise en 
madère automobile? 

- J'ai été frappé par la remar- 
quable variété des caisses, c’est-à- 
dire la robe mais aussi 1e corps du 
véhicule, pour un même modèle. 
Ce qui suppose un outil industriel 
très flexible. En revanche, en 
matière de décoration intérieure 
(harmonie des couleurs et de 
maiériauxX les constructeurs japo- 
nais n’ont pas fait, & mon sens, tes 
percées attendues. En termes de 
style, je pense que les voitures 
européennes restent meilleures. 

- Que pensez-vous des 
technologies de pointe présen- 
tées au Salon de Tokyo? 

- Nous faisons tous actuelle- 
ment ce genre de recherches. On 
commence seulement à parier au 
lapon de réduction de la consom- 
mation <f énergie, alors que c’est 
un sujet qui nous piéorâupe au 
premier chef en Europe. La voi- 
ture moyenne japonaise consomme 


Après l’accord sur la maîtrise des dépenses de santé 

Le gouvernement et l’assurance-maladie tentent 
de rassurer les syndicats de médecins 


M. Jean-Louis Btenco, minis- 
tre des affaire» sociales, et tes 
représentants des trois caisses 
nationales d’assurance-maladie 
(CNAMTS pour las; salariés, 

CANAM pour les non-salariés. 

Mutualité soctate agricole) om Wen ^ ^ qiw 

officiellement signé, vendredi ces ^gics fassent l’objet d’un 


transformer. Les nouvelles 
du jeu ne devront pas seulement 
être efficaces. Pour apporter la 
démonstration qu’il est possible de 
ralentir la progression des rem- 
boursements (+7,5 % par an 
actuellement) sans que, pour 
autant, tes Français soient moins 


25 octobre, lin protocole 
d*CMtefrtation qui prévoit que tes 
dépenses d'assurance-maladîe 
progressent selon. .un « taux 
d'évoluthn annuel global a [la 
Monde du 18 octobre). Los par- 
tenaires se sont donné un mois 
pour an préciser las méca- 
nismes. Il leur faudra aussi vain- 
cre les réticences du corps 
médicaL 

Eu posant - pour la première 
fois depuis la création de te Sécu- 
rité sociale - le principe d’une 
véritable politique de maîtrise des 
dépenses de santé, les pouvoirs 
publics et les gestionnaires de 
Pasrêrancé-malame ont marqué un 
essai qu’il leur faut rapidement 


consensus minimal parmi les 
représentants des professions de 
sairt& 

. .L’objectif chiffré qui déiermi- ' 
nera la croissance annuelle des 
dépenses de santé (fl est bien pré- 
cisé que 1e niveau général de rem- 
boursement ne sera pas réduit) 
sera établi à partir des besoins de 
la population, de la démographie, 
des progrès technologiques, et tien- 
dra compte des ressources disponi- 
bles. Il ne. s’agira pas (Time enve- 
loppe où (Ton budget global qui 
aboutirait à répartir ta pénurie ou 
à « rationner » les soins an-delè 
d’un ce r t ain seùïL En clair, son ne 
fermera pas les guichets si l'oÿjec&f 
est dépassé en septembre», assure 
1e ministre des affaires sociales. 
Un certain nombre de souplesses 


seront d'ail leurs prévues afin de 
faire face aux épidémies ou aux 
innovations médicales. Reste que 
l’objectif annuel - qui sera décliné 
selon tes spécialités (généralistes, 
spécialistes, radiologie, biologie, 
professions paramédicales) et les 
réalités locales - n'aura rien d’une 
vague référence indicative. Outre 
te renforcement du contrôle médi- 
cal afin de sanctionner les abus, 
des mécanismes financiers permet- 
tront de le taire respecter. 


comptable» 

Rien, certes, n’est encore décidé, 
mais le gouvernement et les 
caisses réfléchissent déjà aux 
mécanismes qui pourraient être 
introduits. On pourrait, par exem- 
ple, considérer qu'au-aelA d'un 
certain seuil d’actes médicaux, qui 
pourrait être de 5 500 à 6 000 
(chaque généraliste en réalise 
4 S19 par an en moyenne contre 
3 966 pour te spécialiste), te rému- 
nération du praticien serait 
réduite, la différence étant affectée 
an financement des retraites ou de 


Selon une étude de la CNAMTS 


Le pouvoir d’achat des praticiens libéraux 
a progressé de plus de 13 % entre 1980 et 1990 


Una récente étude de la 
Caisse nationale d’assurance- 
matadîe des travailleurs salariés 
(CNAMTS») f ait apparaître qu'en- 
tre 1980 et 1990 le pouvoir 
d'achat des praticiens libéraux a 
progressé de. 13,6 %, Sors que, 
pendrait ta même temps, celui 
des cadres supérieurs baissait 


médicale (32 000 praticiens sup- 
plémentaires depuis 1980$ n'a 
donc pas opéré globalement 
d'effet négatif sur la rémunéra- 
tion des médecins . - - - 

Comparées à l’ensemble des 
professions fibéralas, tes profes- 
sons de santé tirant aussi leur 
épin{ée du jeu. Avec 200 000 b 


dé 5,7 # 11). L'an_passé,.l,tf- 300 000 francs par -an, génére- 
ra venu moyen d'un médecin listes, pédiatres af dermatolo- - 


Toutefois, 11 % des généra- 
listes disposent d'un revenu 
moyen égal au SMIC. Les 
débuts de carrière sont difficiles 
mais, estime la CNAMTS, c/e 
temps passé avec de faibles 
recettes n'excède pas trois ans 
pow plus de 90% des méde- 
cins qui s'installent». 

J.-M. N. 


généraliste atteignait 24 000 
francs nets par mois 07 000 
pas un spécialiste), alors qu'un 
cadré supérieur percevait 
19 000. francs. En dix ans, 
l'écart de pouvoir d'achat atteint 
vingt points. La démographie 


guéta font mieux que les ingé- 
nieurs-conseils ou las 
architectes. Les autres spécia- 
les atteignent pour leur part 
ta tranche supérieure (300 000 h 
400 000 francs! avec tas avo- 
cats et les experts-comptables. 


(I) Ce phénomène est. pour l'essen- 
tiel, imputable au njeun&aneai de la 
catégorie des radies supérieurs, ce qui 
tend i tirer è la baisse la moyenne des 
salaires. Cet effet de aruetar» a pu 
m sri être observé chez tes médecins, 
■w*i» il n'a pas été suffisant pour avoir 
des conséquences négatives sur leur 
pouvoir d'achat. 


la formation. De même, des 
formes d’intéressement pourraient 
voir te jour afin d’encourager tes 
praticiens i mieux adapter le 
niveau des prescriptions. 

Dans l’immédiat, ces dispositifs 
seront négociés entre les pouvoirs 
publics et rassurait ce-maladic «en 
liaison » avec tes professions de 
santé v Ce n'est que dans un 
deuxième temps que celles-ci 
détermineront avec la «Sécu» leur 
application concrète. Un partage 
des responsabilités qui inquiète tes 
organisations professionnelles, qui 
s’estiment tenues à l'écart et 
redoutent de se voir imposer un 
mode d'exercice préjudiciable à 
leur indépendance. Conscient 
qu’une hostilité générale du corps 
médical rendrait toute réforme dif- 
ficilement applicable, M. Bianco et 
M. Jean-Claude Mallet, président 
(FO) de la CNAMTS, s efforcent 
donc de rassurer leurs interlocu- 
teurs. Le ministre des affaires 
sociales écarte tout « volontarisme 
comptable » et affirme qu’il 
cherche «à modifier les comporte- 
ments et non à imposer des restric- 
tions comptables ». *11 n'est pas 
question que les médecins soient 
exclus» de la négociation, vient 
d’insister M. Mallet dans une let- 
tre adressée aux syndicats médi- 
caux. 

Ces derniers sont traversés par 
des courants contradictoires. L’ac- 
cord entre le gouvernement et les 
caisses leur interdit désormais de 
camper sur leurs positions tradi- 
tionnelles (assimiler systématique- 
ment toute réforme & une mise en 
cause de 1a « médecine libérale ». 
par exemple), mais ils savent que. 
leur adhésion à uu mode de régu- 
lation du système de santé pour- 
rait déboucher sur une e prime de 
résultat», autrement dit te revalo- 
risation du prix de ta consultation. 

Néanmoins, ils sont gênés par ta 
surenchère à laquelle se livre la 
coordination Action-santé dans la 
perspective de la manifestation 
nationale du 17 novembre . 

Dans l'immédiat, le gouverne- 
ment, toujours aux prises avec te 
gestion périlleuse de la trésorerie 
de ta Sécurité sociale, espère que 
la pression exercée en faveur d'un 
ralentissement de la croissance des 
dépenses de santé pèsera sur les. 
comportements des prescripteurs 
de soins et, dans une moindre 
mesure, des assurés sociaux. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


T 


encore 8,7 litres pour 100 kilomè- 
tres, et l’européenne 6,4 litres. Les 
constructeurs japonais démarrent 
donc tard derrière nous, notam- 
ment Peugeot-Citroën qui, en 
Europe, a la meilleure place. 

» En ce qui concerne les autres 
innovations, per exempte les véhi- 
cules électriques, nous sommes au 
moins aussi avancés. Pour le reste, 
moteur è hydrogène etc., c’est 
vraiment pour l’avenir. Les Japo- 
nais sont néanmoins plus attentifs 
à des équipements dont nous ne 
pensons pas qu'ils soient indispen- 
sables, telles ces télévisions qui 
aident à suivre son chemin sur 
une carte. 11 ressort de ce salon 
deux grandes tendances : une foca- 
lisation sur la nécessité de réconci- 
lier voiture et environnement et la 
montée en gamme comme en 
diversité des modèles. 

Des alliances 
traditionnelles 

- En ce qui concerne la pro- 
duction? 

- J'ai un sentiment un peu apai- 
sant. Ce qui nous gène, c’est un 
problème de législation du travail, 
mais, au niveau technologique, 
nous avançons au même rythme 

r ies meilleure Japonais. Du tait 
ta difficulté de recruter une 
. main-d'œuvre jeune en lui offrant 
de meilleures conditions de travail, 
ceux-ci sont amenés à automatiser 
davantage, alors que je les admi- 
rais beaucoup d’ètre restés raison- 
nables dans 1e choix entre travail 
automatisé et travail humain. Us 
se reposent, en outre, des ques- 
tions sur te ejust in time » fie 
«zéro stock» ] en raison des diffi- 
cultés de circulation, et ils envisa- 
gent de travailler avec les sous- 
traitants de leurs concurrents. Les 
japonais sont en train de devenir 
un peu plus proches des Euro- 
péens. 

- Compte tenu de ces 
constatations et des e ambiguï- 
tés a de l'accord automobile 
antre la Japon ot la CEE. quelle 
Jta at rigie ^ réc^nisez - vous pour 

- D'abord, il faut que nous 
sachions exactement ce qui a été 
décidé. Nous sommes pour l’ins- 
tant dans l’incertirade (i). Je ne 
suspecte ici personne de mauvaise 
foi. Et notamment pas les Japo- 
nais. Nous sommes certes concur- 
rents, mais nous parions te même 
langage. Pour ma part, je ne peux 
que poursuivre eu l’accélérant ma 
politique antérieure (qualité et 
productivité). 

- Ecartez-vous toute idée 
d'une afüance avec un construc- 
teur japonais? 

- Oui et non. Oui, dans le cas 
d’une grande alliance (nous n'en 
avons d’ailleurs avec aucun autre 
constructeur au monde). Compte 
tenu de la taille des uns et des 
autres, je considère que c’est 
plutôt nuisible qu’utile. En 
revanche, j*ai un certain nombre: 
d’alliances traditionnelles avec Fiat 
on Font, Je ne tiens pas à ce que 
les Japonais viennent en Europe 
mais, si c’est 1e cas, je souhaite 
que des équipementiers européens 
les fournissent Pour ma part je 
suis tout & fait prit à le flairé. 
Nous avons, d'autre part, constaté 
avec Toyota que nous avions 
échangé, ces dernières années, une 
quinzaine de missions techniques. 
Il tant intensifier ces contacts : il 
existe beaucoup de domaines où 
nous pouvons échanger des 
technologies. 

Propos recueillis par 
PHILIPPE PONS 


(l) L’un des points de contestation de 
raccord est r inclusion on non, dans le 
contingent des voitures japonaises ven- 
dues en Europe, des vÉmcutes fabriqués 
sur ptece. Pour tes Européens, ou du 
moins certains d’entre eux, ils sont 
indus; pour les Japonais, non. 


o Peugeot et Nissan slntaDeront 
en Algérie. - A l'occasion de la 
clôture de 1a 27° Foire internatio- 
nale d’Alger, le 26 octobre, les 
groupes Peugeot et Nissan ont 
déclaré avoir reçu l’autorisaliou de 
s’installer en Algérie. Le groupe 
français envisage ainsi ta mise en 
place d'un réseau commercial 
e opérationnel dans quelques 
semaines » et le développement 
d'une unité de production de 
pièces de rechange. Quant à la 
société Nissan- Algérie, son direc- 
teur a aussi annoncé la création 
d'un réseau de commercialisation, 
ainsi que la construction d’une 
unité de fabrication de compo- 
sants. 
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DESEAUX 


COMPTES SEMESTRIELS 1991 


Croissance de vacuytté et des résultats 


Détennûré dans au périmètre de consolidation de 
1700 sociétés, le chiffre d’af&iies da Groupe s’est élevé 
à 62 milliards de francs au cours du premier semestre 
1991, contre 53 mfllkrds an 30 juin 1990, en progres- 
âoo de 17%. L'ensemble des domaines d'intervention 
de la Gou pag nie et de ses filiales ont connn une crois- 
saace soutenue de leur activité. 


Le chiffre d'affaires réalisé à l'étranger a atteint 
164 mflliatdsde bancs au 30 juin 1991, c'est-à-dire plus 
daqoart (26%) de l'activité totale du Groupe. Dans ce 
tn cal, les pays européens ont représenté I0J milliards 


au premier semestre de l'ezerdce précédent Le ai . . 
Jappement a de nouveau été particulièrement vif en 
Gonde- Bretagne, dyns l'ensemble des secteurs d'acti- 
vité où les sociétés du Groupe interviennent (distri- 
bution d'eau, BTE chauffage, propreté, santé). En 
Europe de l'Est, U percée confirmée du groupe CBC 
mérite également d'étre soulignée. Les récentes filiales 
de la SG£ dans les nouveaux Lânder de Y Allemagne 
(principalement OBG et VBU) ne sont pas encore 
intégrées dans les comptes au 30 juin 199L Leur chif- 
fre (fa&ires pour l’ensemble de l'année devrait être de 
l'ordre de 3 milliards de francs. 


Le résultat d'exploitation consolidé semestriel est de 
nouveau en forte augmentation. Il s 'établit à 1976 mil- 
lions de francs, en hausse de 27,9%. Cet accroissement 
est notamment dû à la bonne évolution des résultats 
des secteurs eau, énergie thermique, propreté, ainsi 
qu'à la progression de la Compagnie Immobilière 
Phénix. De son côté, le résultat d'exploitation semes- 
triel de la Société Générale d'Entreprises (SGE) est en 
diminution par rapport 4 celui du 30 juin 1990, en oi- 
son, pour l’essentiel, de I’inadence ponctuelle de cer- 
taines opérations pour lesquelles les risques de perte 
à tetminaison ont été couve r ts en totalité dés le 
30 juin 1991, tandis que legroupe CBC a enregistré une 
nouvelle progression au cours du premier semestre. 


Dans Jesectenr delà santé, en fiance, desgains depro- 
ductivité n'ont que faiblement permis d'atténuer l’im- 
pact négatif des mesures réglementaires restri cti ves 
poses il y a quelques mois. La tendance est meilleure, 
en Grande-Bretagne, pour le groupe AMI Health rare. 
Dans le domaine de b têlénssoa par câble, les charges 
de dévdoppementdes réseaux ont étéd'nn niveau on 
peu supérieur à celui constaté à la fin du premier 

ynwfltp d* fam ée rfemifog ftrafllmrtjlfgmm p tys 

de la Société Fonçaisedu Radiotéléphone (SFR) sont 
devenus nettement positifs dès le premier semestre de 
l'année 1991. 


Le résultat financier est en recul du bit d’un effort 
d’investissement qni reste important Le résultat cou- 
rant semestriel s’est néanmoins élevé à 1318 millions 
de francs, en augmentation de 16,2%. 


Le résultat net des sociétés intégrées ressort i 792 
miBioas de francs, contre 555 roulions, la part da 
groupe dans le résultat des sociétés mises en «priva- 
ient* s'établit i 316 millions de francs et comprend 
principalement les quote-parts des résultats semes- 
triels de Canal-t-, rfDectranna, de Cofiroute (dont la 
SGE détient 30,66%), de Fougerolle et dn groupe 
J.-GDecanx. 


Au total, le résultat net consolidé du Groupe s'est 
flevé, pcar ce premier semestre 199L à 1004 millions 
de francs en croissance de 12^%. 


Pour l'ensemble de l'exercice, le chiffre d'affaires 
consolidé de la Compagnie atteindra probablement 
131 miUiaids de francs (contre U 63 milliards en 1990) 
dont plus de 36 miffiaids réalisés àl'étrangeu Les der- 
nières analyses confirmait que le résultat net conso- 
lidé paitdu Gtoapcdel’anoée 1991 poumkctnsupc- 
rieur à 23 milliards de francs (contre 23 milliards en 
1990), taudis que l'autofinancement de la Compagnie 
et de ses filiales se maintiendrait à un niveau flevé. 




MATRA: 

RÉSULTATS 

DU 

PREMIER 

SEMESTRE 

1991 . 


Le Conseil d'Adnüoism.ion de MATRA s’en rfuoi k U ond bft soos b 
PoSsétace de M. joa-Luc LAG ASDEM P™ enmiœr les ex»t«d" pmmer 
semestre de l'eaoeicke 1991. ... 

A méthode de 


(14) miuufos oc nanra/. — i 1 — * niT Aine & &néfé 

putiripBckn minoritaire que nous détenons are côtés deRAT . 

SeSonique automobile uFIMA nous a conduit a 

que nous affilons est remeûc à 10.630 MF. . . 

Dans le détail, le rompre de résultat consolidé se présente comme suir : 


En millions de francs 


r semestre 1990 r semestre 1991 


Résultat d’exploitation 
Résultat financier 
Résultat courant 
Résultat exceptionnel, divers, 
amortissement des survaleurs, 
et quotepart des sociétés 
mises en équivalence 
Impôts sur les bénéfices 
Résultat net consolidé pari du Groupe 


7T9 

m 

672 


317 

217 

534 


H57 

(266 

249 


n 


H 


■5 


fc 


H est rappelé qüo fe Centre 
d'information des Aeffonnairw et 
du Publie est ouvert aux visiteurs 
au S, ne Beaufon - Paris S*. 

(TéL: 47 66 03 06) et que fous 
les renseignement sur le Groupa 
peuvent également Sire obtenus 
par MINITEL [36.16 MATRA). 


L'impact de l'activité dUHMA n'rntavienr donc plus maintenant, pour nacre 
quoce-psrr, qu’au niveau des éléments qui c ondu is en t du résultat coûtant au 
résultat net. La perte de cette Société est plus importante que prévu, ne serait-ce 
qu'en raison «tes dépenses de niveau très élevé engagées pour maintenir 
A l'ent re p ri se at poa'cicn de leader européen «tons le domaine de Ilnstrumoncapon 
et lui assurer A "-«n y une place majeure dans celui du contrôle moteur. 

T ■ h«ic«» rés u l” T (Tciploiariop pwwieat pour l'e amriri . de deux fl ém mts : 

- les activités de télécommunications ont subi en France les effets d'une 
conjoncture dégradée et ont supporté des charges Importantes de Rccberehe- 
Dévdoppemeot pour {Achèvement du radiotéléphone pan-européen GSM. 
Ces charges, représentatives d'un investissement destiné A garantir l'avenir. 

• conduisent à une contribution négative. 

- MATRA AUTOMOBILE a connu un semestre affecté par la prépamioa puis la 
montée en cadence de sa production, dans le cadre du lancement du nouveau 
véhicule RENAULT-ESPACE, qui par ailleurs caaoaîc un grand succès 
commertiaL 

11 est difficile, «fan» l'envitoanenienc économique perturbé qui est le nôcre. de 
faire des prévisions fiables pour l'année entière. Cependant, les résultats du 
second seme s tre devraient s'améliorer par tappoct i ceux da premier semestre, 
jusqu'à Démettre de se situer globalement, pour l’année, an niveau des prévisions 
effectuées en début d'exercice, et ce dans la mesure où certains éléments dés 
relatifs i ces prévisions voient leur réalisation intervenir suffisamment A temps. 
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LE JEUDI 12 DATÉ 13 DÉCEMBRE 


DOSSIER SPÉCIAL 
ÉPARGNE PLACEMENTS 


Pour tout renseignement 
Publicité financière 
46-62-73-57 


22,3 % DES CADRÉS 
SUPÉRIEURS 
(594 000) 
lisent le Monde. 

Xe Monde 
est la première 
source - . 
d'information 
des cadres 
supérieurs. 

(IPSOS 91) 
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46 - 62 - 72-67 


. 844000 

LECTEURS CADRES. 

Le Monde 
est le premier titre . 
d lnlannattoip 
/. des cadres. 

(IPSOS 91) 




L’Intérêt de nos obligations, c’est l’avenir de l’Europe 


I nstitution finançons de la Communauté européenne, la BD favorise par ses 
prêts la réalisation d'une large gamme d'investissements productifs 
contribuant à l’intégration de la C.E. et à son développement équilibré. 


La BEI participe également à la politique communautaire de solidarité envers 69 
pays d’Afnque, Caraïbes et Pacifique et 12 pays méditerranéens. 

En outre, la BEI finance des 'projets économiquement sains et urgents dans 
certains pays tf Europe cfe l’est 


A vant de prêter, la BEI emprunte : pour faine face à l'important besoin 
d'investissement appelé par la réalisation des politiques communautaires 
et la perspective du ‘Grand Marché ‘ de 1993. la BQ collecte ses ressources’ 
sur tes marchés des capitaux 


EMPRUNT 9% 
OCTOBRE 1991 
DE F. 2 MILLIARDS NOMINAL 


Premier emprunteur supranational du monde et premier opérâtes mondial en 
écus. la BQ jouit de la notation la plus élevée sur tes marchés (WW). Ses titres 
sont cotés sur tes principales places financières ; ils offrent aux souscripteurs 
une exceptionnelle sécurité et l'assurance d'une liquidité élevée, par l'encours 
important de ses émissions publiques d’obligations. 


En 1990. la B0 a consenti 13,4 mü&ards créais de prêts, à 95% dans la CJE. 
En France. L7 milliard d*écus a été accordé pour : 


REPRÉSENTÉ PAR 400.000 OBLIGATIONS DE F. 5.000 NOMINAL 

8s$Bnilable i remprunt 9% - 2003 code SIC0VAM 11058 


Prix d* maertotfon : 

UfeOSft. MH F.S302J50 parotaScxtfon. 
hKfaiM M este d%ni»IOQ da 99,755» 
Mk F. 4-9*7,75 par obteuton 
•t la coupon couru 0e6jasS% 
wMl F. 31«,7S paroWgarioa. 


Data da fontaanea : X m Mm 1991. 


Data da rtgtanantrias louKriptwn : 
12 fonmfara 1WL 


Data i f éeti tan ca : I' Man 2003. 


fcrttrétannual; 

96 soit F. 450 par Blr» sugpbto 
la 1“ Mare da chaqua «nuta. 


farvyto rt fOi nt normal : 

l« oUgatcre seront amenas 
en te 1“ M3rs 2003 
par wm&cufMnwni au oau 
Avant ce terme. * sera oroceee 
er lonchur Ces conotWfE Ou 
marte, au cours tin 2 urewiefes 
année*, a des atnoflrssements 
amants par rachat en Bourse. 
prum au (oui sur u* 
moonun œ 52.000 oftStgatonî 
de marnent a amortir 

23000 oM&nons la prçmtn arntte. 
2* 00Û otjbgawnrs la deuseme aræe 


SafTwrt C'jn çmj;-jn: em,5 
er frr» vî. oe c-'us, en vertu 
■îe l'arî^ie èB ffe la ï» ce Tmanees 
"Kf-r.cjf.ve Ai 12 tùW J986. 

•rs irtetêts tîu Disent emsmnr 

*e*y» a en sereton 

ayJtrt lu non ley* don «c* fiscal 
en f-anee. scni e>one<«s 
<Jî la "frétée s « source 


%u da rtfldtttent actowM 

“ 9 , 02 % 


Oirir : XI an et UOjMn. 


4waiH— i— taatldpd: 

Imentl par remooiinement. 
Autow par en Bourse 
PossiMit* <f dtres aiDleam 
d’achat tfo^sancfE 


te s*» wn t des mteté's et le 
*e*r3curse»teo; aes M«es 
■jsv. en ecM5 s>js <a sév'« 
Ceiucton ces imoto oue la Kji 
ir« pourra.! m«ire 
ïoiigafonemen; a la cftJTfî 
CAS porteurs. 


- 1e développement du réseau européen de communications ,- Tunnel sous la 
Manche. TGV. Autoroutes. Tétëcommunicaïjons par satellites, etc : 

- le financement de plus de 3800 
PME/PMI. en partenariat avec la vingtaine 
d’intermédiaires financiers qu'relaie 

tes prêts gobaux de la BEI en France ; 

- des projets industriels d'envergure. . r 
dont les programmes Airbus. 

Aérospatiale, etc. 

- la protection de l’environnement 
et la réalisation de près de 200 
équipements coBecife ; 


Cototton dis la M Noremùrv 1SW 

a a Cote Ofhc^Be iSouw de 


iSlSlê 



Une ticw; a ifa wu wn u i re-j iv 4>sa V. *22 lu H ce « Cawraïui »i Cot’ 

de Bou«e a -M outMe m e *.rjn:e*! Cj r8 Ocf-.fin: 1991 

Baipijjaai *•: 


La BO finance l'avenir de l'Europe : 
forte delson expérience forgée au 
contact des mâchés et des opérateurs,* 
la B0 mobilise un important volume. . 
d’épargne et l'oriente vers la formation 
de capital fixé présentant un intérêt durable 
pour ta CQlectwrté européenne. 


Banque européenne d’investissement 





GIFI, compagnie de gestion 
industrielle et financière, vient 
de prendre le contrôle majori- 
taire de PARIMETAL et 
CABLËRIE DE CROSNE, 
deux sociétés spécialisées «fan* 
la fabrication de câbles électri- 
ques et de télécorommunica- 
tîon. 

Avec la société METALEURE, 
filiale de PARIMETAL, cei 
ensemble réalise environ 
280 MF de chiffre d'affaires, 
essentiellement en France, 
auprès des grands donneurs 
d'ordres que sont EDF, 
FRANCE-TELECOM, la 
SNCF, la RATP... 

Dirigé par M. Pierre ORE- 
FÏCE, le groupe PARIMETAL 
rassemble 270 personnes à 
Crosne et i Evrenx. 

Le groupe PARIMETAL 
trouve auprès de GIFI le sou- 
tien industriel m financier pour 
engager, én -topte indépen- 
dance, les investissements 
nécessaires à sa croissance et à 
révolution technique des 
besoins de àes clients. 
M. Pierre OREFTCE, avec son 
équipe, assurera le développe- 
ment du groupe. Il devient 
actionnaire de Gin, à titre 
personnel' et i travers deux 
Sociétés holding qui conservent 
des participations dans PARI- 
METAL et -CABLERIE DE 
CROSNE., 

Créée en, février 1990 par 
M. Alain CLAROU, GIFI, 
dont le Capital s'élève â 
343 MF, constitue avec PARI- 
METAL un deuxième pôle 
d'activité. 

Devenue, dès sa création. Fac- 
tionnaire de référence de 
TELEFLEX LIONEL-DU- 
PONT (côté an comptant de là 
Bourse de Paris), GIFI 
conduit, à partir de' cette hol- 
ding industrielle, le redresse- 
ment de sa filiale de manuten- 
tion et; l’expansion, par 
croissance éxzerae, de ses acti- 
vités d’équipements aéropor- 
tuaires et aéronautique^ 
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Malgré un climat 
de méfiance mutuelle, 
les experts israéliens 
sont présents dans l'agriculture 
tinte égyptienne 


, . '-JU 


L ES relations économiques 
égypto-israéhennes . : ont, 
depuis quelques mois,ièté 
leur onzième anniversaire; 
maï« efles restent faibies du 
fait des querelles constantes désinté- 
ressés. Les échanges commerciaux 
entre les deux pays n’ont été, en 
1990, que de 16 nullîons.de dollars, 
dé source israélienne (l), à p eine u n. 
pour môle (fes échanges commerciaux 
entre l’Egypte et le teste dû momie. 

De pins, i regarder de prés Ja Este 
des produàtsédangés, on s’aperçoit 
bien vite qu’en FÊtat actuel des chose» 
feur “volume ne peut pas s’accrcntrê 
spcdacnlaïrcmeoL L’Egypte importe 
cTIsraH du matériel d’irrigation (de 
60 % à 70% des échanges), dire 
pousses d’oôDets, des graines dé 
tomates et de concombres, ainsi que 

des nuiDots de bain. bralS achète des 
& dé coton, <te meubles, des briques 
et des pépins dé pa s tè que ... 


ment & sem prédécesseur, qui pouvait 
i la nonnaUsation économique - il 
avait même proposé de vendre l’ean 
du Nil à Israël - freina ta échanges 
(fautant {dus facilement que Topimon 
égyptienne était fortement montée 
contre l*Etat hébreu i came des mas- 
sacres Ams ta camps palestiniens de 
Sabra et Chatila, à Beyrouth. Les 
Mwy chutèrent donc brutalement 
pour ne plus représenter que 3 mit 
Sons de dollars en 1982. 


Il y a aussi le poids de la presse 
d’opposition égyptienne qui, sans être 
écrasant, a son influence. Récem- 
ment, ta e xp or tations égyptiennes de 
briques vers Israël ont pratiquement 
été gelées, après que les journaux 
d’opposition eurent mené une cam- 
pagne de presse contre «les traîtres 
qui aident à la construction des 
implantations sionistes dans les terri- 
toires arabes occupés». 


Uns chute 
~ Imitate 


La reprise allait être d’autant plus 
lone que l’Egypte et btâa rite parve- 
naient pas à régler leJidge frontalier 
de Taba, sur le gaffe d’Akaba. Mais, 

- même après la récupération par 
rEgypte de Fencbvé de Trft» en mars 
1989, les sont demeurés peu 

importants du fait' des désaccords 
politiques entre te deux paysan sujet 
des implantations dans les territoires 

occupés et du fait de la sympathie . 
éprouvée, par une bonne-partie des 
Egyptiens pour l’Intifada pall- 


ia ferme 
pilote 


menue. 


: Routant, an; lendemain de la âgna- 
tnre du traïié de paix, le 9 mars 1979, 

- ta échangés commerciaux se m blaie n t 
gppdéa à ortître régulièrement. Dès 
1981, ces échanges totafisaient 30 znfl- 
fions.de dollars; mais deux -événe- 
ments allaient les réduire presque à 
néant : l’assassinat du président 
Smfr te , le 6 octobre 1981 et Frnvasoo 
ftafficune du "Titon, eu juin 1982. . 

Le président Moubarak, Contraire- 


Résultat : le gouvernement égyptien 
n’a pas levé les restrictions de «sécu- 
rité», compliquant les échanges. La 
nécessité pour ta Egyptiens d’obtenir 
un visa de sortie pour se rendre en 
icra« n’est pas la moindre de ces tes- 
tridions. Par ailleurs, l'ouverture de 
lettres de crédit pour l’importation de 
produits israéliens a été timitée i une 
seule banque, qui exige le plus sou- 
vent le dépôt préalable de 35 % à 
100 % delà valeur delà m arc handis e. 


A ces complications vient a greffer 
ïa question du boycottage arabe. 
Beaucoup de sociétés égyptiennes pré- 
fèrent éviter de traiter avec l’Etat 
hébreu, afin de ne pas perdre le mar- 
ché arabe. «Pourquoi risqueraisje de 
perdre un marché de 1 million de dol- 
lars en Arabie Saoudite pour une 
affidrede 100 000 dollars arec les 
Israéliens, ad sont beaucoup pba exi- 
geants sur. h qualités, noos a déclaré 
unexporfsfteur de confiserie. 

Par le climat de méfiance 

mutuelle est tel que les Israéliens 
n’o n t pra tiq uement pas bit d’investis- 
sements en Egypte. En onze années, fl 
n’y a eu qu’un seul projet de société 
mixte privée dans le domaine agricole 
mais qui ne s’est pas encore concré- 
tisé. 


Toutefois, il y a des secteurs qui 
« marchent » relativement bien, 
comme celui de l’agriculture de 
pointe. La ferme pilote de Nubacïd, 


(fins le désert fibyqne, à 120 kilomè- 
tres an nord-ouest du Caire, est là 
pour en témoigner. Les 30 hectares de 
l'exploitation financée par ta Améri- 
cains servent À expérimenter des 
types de cultures nouvelles et des 
techniques d'irrigation sophistiquées. 
Israël a fourni le matériel (Firrigatian 
«inet que trois experts agronomes 
chargés de familiariser teins homolo- 
gues égyptiens avec des technologies 
nouvelles pour la vallée du Nfl- 

Cest cette technologie de ponde, 
où les Israéliens sont passés, maîtres, 
qui constitue ressentiel des importa- 
tions du secteur privé égyptien en 
provenance de F Etat hébreu. Depuis 
quelques années, les hommes d’af- 
faires égyptiens aussi bien que ta 
petits investisseurs se sont lancés & la 
conquête du désert, à début de terres 
agricoles encore disponibles dans un 
ddta écrasé par des dizaines de mil- 
lions d'habitants. . 

Plusieurs sociétés se sont donc 
constituées pour fournir le matériel 
d'irrigation permettant de cultiver 
avec un minimum d’eau ta graines et 
plants adaptés au désert. Ces sociétés 
se sont naturellement tournées vers 
Israël dont le dimat et la nature du 
sol sont très semblables à ceux de 
r Egypte. 

Elles vendent anjoanThui graines et 
matériels «mode In Israël» qu'elles 
accompagnent du savoir-faire prodi- 
gué par des dizaines d’experts israé- 
liens. «Ils sont non seulement les 


meilleurs mais on peut de plus les 
convoquer en quelques heures du fait 
de la proximité géographique», nous a 
déclaré 1e jeune propriétaire d'une de 
ces sociétés égyptiennes. Selon lui, ta 
diverses sociétés comme la sienne 
«doivent annuellement importer 
l’équivalent, sinon phis que tous les 
échanges commerciaux officiels entre 
l'Egypte et Israël Une bonne partie de 
nos importations en matériels (Tirriga- 
tion n’est pas comptabilisée du fait 
qu'elles ne viennent pas officiellement 
d’Israël». 


Des clients 
potentiels 


Pour éviter ta tracasseries et les 
délais requis pour obtenir le feu vert 
des services de sécurité égyptiens, ces 
sociétés passent la commande à une 
tierce partie, française, grecque, chy- 
priote ou italienne. Ainsi la marchan- 
dise qui ne porte pas ta. mention 
«fabriqué eu Israël» arrive de Mar- 
seille, de Gênes ou du Priée, sans 
qu’il soit besoin de la permission des 
services de sécurité. Cette réussite 
enregistrée en Egypte incite te Israé- 
liens à regarder ta Syrie, ta Jordanie et 
même ta pays du Golfe comm e de s 
clients potentiels, à condition naturd- 
tanent que ta paix soit réalisée. 

Le tourisme constitue un autre 
domaine où les progrès ont été impor- 
tants. En 1989, le nombre tTlsrachens 
ayant visité l'Egypte était de près de 
130 000 sur un total de 2,5 millions 


de touristes, ce qui les plaçait en 
dixième position des touristes non 
arabes. Si Fou applique aux Israéliens 
ta estimations (far ministère du tou- 
risme (neuf nuits à 100 dollars ta nuit 
par touriste), cela signifie que ta 
Israéliens ont rapporté 133 millions 
de dollars à l'Egypte. Il but y ajouter 
ceux qui se rendent en fin de 
semaine, ou durant les congés, à Taba 
et à Charm-el-Cheikh et qui ne sont 
pOT pris en compte, étant donné qu'ils 
n’ont pas besoin de visa pour le golfe 
d’Akaba. 

Cependant, la balance touristique 
est complètement déséquilibrée. 
Moins de deux mille Egyptiens se ren- 
dent annuellement en Israël et il s’agit 
pour ta plupart de professionnels du 
tourisme accompagnant les groupes 
occidentaux, notamment d’Amérique, 
qui visitent le royaume des Pharaons 
et ta Terre sainte au cours du meure 
périple. Interrogé un jour sur ta rai- 
sons de ce d éséquil i bre, le président 
Moubarak a répondu aux journalistes 
israéliens : « Qui voudrait se rendre 
dans un pays où il y a de telles vio- 
lences?» 


du Caire 

ALEXANDRE BUCC1ANT1 


(1) Non compris le pétrole égyptien, 
soh 2 millions de tonnes par an * un prix 
préférentiel (environ 250 minions de dé- 
lais au prix du marché) en venu du traité 
de paix. 


Amérique latine : les risques de la rupture 


L'intégration dans l'économie mondiale ne peut concerner 
que moins de la moitié de la population active du continent 

_ . • - • .... i. i- t- ..i:»,.. a» fait la irmrnrité. i 


par Alain Touraine 


en Amérique latine et aussi en 


■ . AMÉRIQUE latine n’est pas 
fl' -- un continent' lointain 
, fl . enfermé dans ses particuJa- 
- fl .rités, séduisant pour le 
-flfli ' voyageur cl inquiétant pour 
I W stisreur. Ce qui s’y Peseta* 

. partie de Fhistoâre.mondiafc et qui 
nous emporte, d’autant plus que ta 
problèmes actuels de F Amérique 
bri n* 1 sont assez proches de ceux de 
FEmooe Dostcmnmuniste. Les mêmes 
‘pS^Tse^nt à Fest de rEu- 


nuwuv . — - — *» . . . 

restes s’écroulent, communistes dans 
le premier cas, populistes dans le 
deuxième, nationalistes dans le trot- 


.f» / 

• v :a 


- >y. 
1 €* 



ions: 
e pas 
e nord. 


Collection .Enjeux. 


Partout an«ri la seulesOhition sem- 
ble être rmcorporation dans un sys- 
tème mondial dominé par FOocident 
capitaliste et démocratique qm four- 
nit le seul modèle économiquonaot 
efficace et moralement acceptable, de 
mo de r n isation. Partout enfin cette 
solution libérale se traduit par une 
a gg r a vation brutale des mégantés, par 
une « dualisation » accélérée des 
sociétés nationales et rm élargissement 
de ta datante entre- le- Nord et te Sud , 
ywfrait maintenant que FEst a dérivé 
■vos le Sud. Comment par conséquent 

ne pas poser, en observant rAmén- 
oue tatinei des questions dont ta 
réponse commande revenir d autres 
régions du monde et de Tensemble de 
rcrirt tnondîal ? 

- En Europe de l'Est, les Polonais ont 
été tapremrêra à tire : 

vigueur nestp®* réfoo n a bta . Bt crest 
ariæTcétte affirmât*» ^1“ a donné ta ■ 

victoire à Eltsine sur Gorbatchev. En 
Amérique latine, 3 but dire avec ta 
même force ; les régimes natiooalr 
populaires sont morts, fl ne but pas 

chercher & les feire rewvre. Irenra 
‘mérites , ont souvent été grands « 
rAnénqne tetme a vécu pendaré un 
dem£&&, dèl930 hj 980,imefcpte 
croissance qui a 

- pgiw rural en BBC société urbaine tres 


la ŒPAL, à une économie orientée à 
nouveau nàrio afuern, vers uue nou- 
velle incorporation au marché mon- 
dial, qui permet seule de sortir ÿ ta 
rriw , dont 1e flux devenu négatif des 
capitaux a été ta manifestation ta plus 
dangereuse. Les régimes qui ont 
essayé de maintenir des éléments de 
politique ou de disc ours po pulistes 
ont pns-un retard dangereux. 

Aujourd'hui le Mexique, la Coknu- 
bièjfe Chili et l’Uruguay ont bit des 
efforts de redressement 


«ta Bolivie a réussi à se dégager 
• ' "uffres. Le 


d'une inflation à cinq chiffres. — 
Pérou -au contraire s’est enfoncé dans 
la crise, F Argentine a été plongée dans 
ta plus grande confusion « te Brésil, 
sous Sarney, a cédé à un populisme 
de type clientéliste qui a affaibli ta 
pyiiart de décision de rEtaL 


Des crises 
sociales 


' Mais trais ces pays ont choisi fina- 
lement^ root comme te Venezuela de 
Carlos Andrea Pères, une politique 
-libérale tout à fiât opposée au.protec- 

üonoisme national-populaire. Quant 

an modèle cubain, -qui s’y réfère 
encore alors que le régime de Fidel 
*i ■» ■ ■■■■Ai firme U iN/irt 1 ) 


Jrfais kur long dédin n atotoi â 

.mie série do coups d'Etat rahtaiiMrt 

•nonùquesqm a ramené (Tund^Mp- 
pâment kaâaadentro, 

SK modète avait été élaboré par 


L’Amérique latine a déjà rompu 
avec son passé, ce que font aujour- 
d'hui ks pays de FEst, ta Pologne, la 
Tchécoriovaqufe et le Hongrie eu tête 
‘et œ que fera riwùam fi Russie d’Elt- 
aae. Cette politique entraîne des 
crises sodate profondes, souvxmt dra- 
matiques, qui appellent des réponses 
antres que fibérâ&s mais rien ne sera 


antres que miennes u» u™ »■> 
possible tant que Fancfenne dontina- 
tioa de FEtat dientâisfe sur ta société 

mc MA — ce (nu 


n’aura* pas été supprimée, - ce qui 
oblige à porter un jugement très 


réservé sur ta ligne néo-populiste de 
■gauche adoirtée par Cuhauhtemoc 
Caxri«ia«î lois des dernières élections 
présidentielles au Mexique. 

Une fois passée cette frontière, 
quels sont te effets de r incorporation 
de FAmbiqne latine dans 1e syrtème 
économique mondial? La graveense 
économique qui a bit des années au 
une décennie perdue « a même 
entraîné un recul important du 
niveau de vie dans de nombreux 
pays, incite beaucoup à voir sous ta 
couleras tes plus sombres l'avenir éco- 
nomique de F Amérique latine. Mais 
ce jugement est en retard sur tes faite 
car cette crise fin liée à la décomposi- 
tion de Fancïeniie politique économi- 
que. La dette extérieure n’a-t-eDe pas 
été gonflée par les entrées massives de 
plata dulce (argent facile), même et 
sort ont dans les pays comme te Mem- 
que ex le Venezuela, qui receva^uan 
même moment ta manne pétrolière / 

Peu à peu les politiques d’ajuste- 
ment font leur effet. Certains pays, le 
Mexique et le Chili en tête, ont reauit 
considérablement le poids de leur 
dette et les investissements étrangers 
ont repris dans ces pays. Même F&o- 
nomie argentine s’est retevee ces der- 
niers mois. L’analyse économique 
incite ta banquiers latino-américains 
« étrangers a prévoir un retour de 
l’Amérique latine à une forte crois- 
sance dans peu d’années et les inves- 
tisseurs ferment bien de se préparer à 
cette amélioration prévisible. 

Mais cet optimisme des écono- 
mistes ne peut pas entraîner fi 
confiance du sociologue car ta politi- 
que néotibérate risque fort de rejeter 

dans le secteur « informel » et plus 
concrètement dans la pauvreté et la 
violence une partie importante, en 


fait la majorité, de la population. 
L’incorporation dans l’économie 
mondiale ne peut concerner en ce 
moment que moins de ta moitié de la 
population active du continent 
Dans ces conditions Féconomie 
nationale n’est plus qu'une fiction, - 
ce qui est manifeste dans 1e cas delà 
Bolivie qd ne survit que grâce aux 
exportations illégales de cocaïne. L in- 
tégration de FEs européen, de F Amé- 
rique latine « de FAfiique dans Tor- 
dre économique mondial produira 
des crises sociales « politiques dont 
les conséquences négatives annule- 
ront, et au-delà, les fruits de ta 
modernisation d’une partie de Féco- 
nomie. 

(%la conduit à un troisième thème, 
le plus important de tous. S’il est vrai 
qu’il n’y aura pas de redressement 
possible en dehors de la liquidation 
de FEtat « national-poputaire » et 
donc en dehors de l’ouverture au 
marché mondial, il faut ajouter qu il 
n’y aura pas non plus de redresse- 
ment sans lune active contre des iné- 
galités extrêmes « qui continuent a 
augmenter, car ce sont ta pauvres, 
non ta riches, qui ont payé le pnx de 
la crise des années 80. Les grands 
pays occidentaux, en particulier 
depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, se sont modernises par fi 

combinaison cT investissements dans 
des technologies nouvelles, d'ouver- 
ture au marché international et de 
orands programmes de redistribution 
des revenus par l’impôt et fi Sécurité 
sociale. 

De la même mani ère l'ouverture de 
Féconomie doit être complétée et cor- 
rigée en Amérique latine par des 
interventions de l'Etat en faveur du 
logement populaire, de la protection 


sociale « de l’école de base, ce qui 
suppose une augmentation nette, par- 
fois massive, des impôts payés par tes 
riches « la rupture avec un modèle 
de consommation ostentatoire qui 
bit bourgeonner des quartiers somp- 
tueux à côté des bidonvilles. 


Lire fi suite page 20 


>■ Alain Touraine est sociolo- 
gue, directeur d'études à 
r Ecole des hautes études en 
sciences sociales, auteur 
notamment de la Parole et le 
Sang, politique et société en 
Amérique latine, éd. Odile 
Jacob, 1988. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Qù en est \a pensée économique ? 


Une discipline à géométrie variable 


Les transformations de la science économique ne relèvent ni de /(^synthèse 
ni de l’émiettement mais d'une évolution souterraine 


par Christian Schmidt 


I L est un point sur lequel s'accor- 
dent deux esprits différents 
comme celui de Karl Popper 
et celui de René Thom : la 
science progresse davantage 
par la pertinence des questions 
qu’elle soulève que par les réponses, 
nécessairement provisoires, qu'elle 
s pour tes résoudre. La science 
nique n’y fait pas exception. 

Une méthode féconde pour appré- 
cier son évolution devrait donc com- 
mencer par un recensement des prin- 
cipales interrogations suscitées par 
ses champs de recherche les plus 
novateurs durant la période récente. 
Trois domaines s’y prêtent particuliè- 
rement : iis concernent respective- 
ment l'économie du travail, l'écono- 
mie industrielle et la réflexion 
économique sur l’organisation. 
Considérons d’abord les deux pre- 


miers. L’intuition initiale qui a guidé 
ilève d’une 


leur renouvellement rele 
démarche parallèle. Pour ce qui est 
de L’économie du travail, elle a 
consisté à introduire l'hypothèse des 
deux marchés, l’un extérieur, l’autre 


intérieur aux entreprises (Piore et 
Doringer, 1971 ; Piore, 1988). En 

alla 


a f a , a iutvy ■ ou 

matière d’économie industrielle, elle 
a conduit à compléter la typologie 


traditionnelle des marchés par l’in- 
troduction de caractéristiques com- 
plémentaires concernant la détermi- 
nation du nombre des entreprises qui 
y opèrent, de leur taille et de leur 
organisation interne (Williamson, 
1985). 

Ce double changement de perspec- 
tive, intervenu dans les vingt der- 
nières années, s'il paraît simple dans 
son principe, na pas manqué 
d’entraîner une série de questions en 
chaîne, souvent embarrassantes pour 
les représentations conventionnelles 
de ces phénomènes. En premier lieu, 
l'appellation même de marché, com- 
modément retenue pour qualifier les 
relations d’offre et de demande à 
('extérieur des Armes, est apparue 
inadéquate pour rendre compte des 
ajustements dans les politiques d’em- 
ploi qui s’effectuent à l'intérieur des 
entreprises 

De proche en proche, cette obser- 
vation a débouché sur une interroga- 
tion plus générale concernant les 
limites de notre connaissance du 
marché - son caractère trop fomilier 
à la pensée économique s’accompa- 
gnant paradoxalement d'une large 
zone d’approximations implicites 
encore non explorée. En fin, le fait 
que l'étude de deux réalités économi- 
ques aussi importantes que le travail 


et l’activité industrielle requière la 
prise eu compte des relations entre la 
face « externe » et la face « interne » 
de leur manifestation a rendu diffici- 
lement tenable l'habitude, solide- 
ment ancrée dans la . tradition, de 
considérer la ligne de démarcation 
qui les sépare comme une donnée 
intangible et exogène par rapport à 
l’analyse économique. 

La portée théorique de ce dernier 


point mérite qu'on s’y arrête. 11 
effet, 


Des axes 
de recherche 


On comprend mieux, dans ces 


récemment par les analyses en 
termes d’équilibre partiel (Stiglitz, 
1985 ; Fraysse, 1988), ainsi que par 
les tentatives visant à renouveler les 


(Publiât*) 


PREFECTURE DE LA VIENNE 
DIRECTION DES AFFAIRES 
DÉCENTRALISÉES 

DE L'URBANISME ET DU CADRE DE VIE 
3 e Bureau 


PRÉFECTURE DES DEUX-SÈVRES 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES 
LOCALES 
1 er Bureau 


AVIS AU PUBLIC 


relatif à l'enquête publique portant sur la déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction, par EDF, de la ligne électrique à deux circuits 400 kV 
Valdïvierme (Vienne) Granzay-Gript (Deux-Sèvres) et sur la mise en compatibilité 
des plans d'occupation des sols des communes de, 
GRANZAY-GRIPT, MOUGON, PRAHECQ et THORIGNÉ 
nécessaire pour permettre la réalisation de cet ouvrage 


Le préfet de la région Poitou-Charentes, préfet de (a Vienne, et le préfet des Deux-Sèvres, conformément à 
l'arrêté in terprëf éclora) du 24 septembre 1991, informent le public de l'ouverture d'une enquête portant : 


- sur la déclaration d’utilité publique des travaux de construction de la ligne électrique & deux circuits 
400 kV Valdivïenne (86) Granzay-Gript (79), sollicitée par Qectrii 


itridtê de France et sur l’étude d'impact de ce 

projet ; 

- stu la mise en compatibilité des plans d’occupation des sols des communes de GRANZAY-GRIPT, MOU- 
GON, PRAHECQ et THORIGNÉ dans le département des Deux-Sèvres, nécessaire pour permettre la réalisation 
de cet ouvrage. 


Sont désignés membres de la commission d'enquête : 

- M. Louis BOUILLON, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etal en retraite, demeurant à LA 
COURONNE (Charente), président de la commission 

- M. Roger FRAI GN EAU, ingénieur agronome en retraite, demeurant à NIORT (Deux-Sèvres) : 

- M. Jean BIGET, géomètre expert fonder, demeurant à SAINT-BENOIT (Vienne). 


La préfecture des Deux-Sèvres à NIORT est désignée comme siège de l'enquête et de la commisskm 
d’enquête. 


Le dossier d'enquête relatif à la demande d'utilité publique décrivant le projet et comprenant 
l'étude d'impact et ie registre d'enquête sera déposé : 


notamment 


Dana le département des Deux-Sèvres 

- à la préfecture des Deux-Sèvres à NIORT, 

- aux mairies de GRANZAY-GRIPT, FORS, A1FFRES, PRAHECQ, SAINTE- BLANDINE, MOUGON, THORIGNÉ 
CELLES-SUR-BELLE. VITRE. BEAUSSAiS, LA COUARDE. EXOUDUN. SEPVRET, CHEY. CHENAY, VANÇAIS, 
ROM. 


Dans le département de la Vienne 

- à la prélecture de la Vienne à POITIERS 

- à Ja sous-préfecture de MONTMORtLLON, 

- aux mairies de SAINT -SAUVANT, PAYRÉ, VfVONNE, VOULON, CHATEAU-LARCHER, MARNAY. SAINT- 
MAURiCE-LA-CLQUÈRE, VERNON, SAINT-LAURENT -DE-JOU RDES, VERRIERES, MAZERQLLES, C1VAUX, VAL- 
DIV1ENNE. 


Par ailleurs, chacun des dossiers relatifs & ta mise en compatibilité des plans d'occupation des sols des 
communes de GRANZAY-GRIPT, MOUGON. PRAHECQ et THORIGNE sera déposé à la mairie de la commune 
concernée. 


La consultation du dossier et le dépôt des observations sur les registres pourront avoir lieu pendant toute la 
période de l’enquête du 18 novembre au 20 décembre 1991 indus, aux fours et heures d’ouverture des bureaux 
des préfectures, de la sous-préfecture et des mairies mentionnées d -dessus. 


Les observations écrites pourront être adressées au président de la commission d'enquête, préfecture des 
Deux-Sèvres, direction des relations avec les collectivités locales, 1 er bureau, rue Duguesdin 79022 NIORT 
Cedex. 


En outre, les observations du public seront reçues personnellement par la commission d’enquête ou par l'un 
des membres de celle-ci aux dates et lieux suivants : 


- par (a commission d'enquête le LUNDI 25 NOVEMBRE 1991 del4hàl6h30à(a préfecture de NIORT ; 

- par un membre de la commission d'enquête, ie VENDREDI 6 DÉCEMBRE 1991 de 14 h à 16 h 30 

- à la mairie de PRAHECQ (7© 

- à la mairie de CHENAY (79) 

- à la mairie de SAINT -MAURICE-LA-CLOU ERE (86) ; 

- par un membre de l.a commission d’enquête, les MERCREDI 18 DÉCEMBRE 1991, JEUDI 19 DÉCEMBRE 
1992 et VENDREDI 20 DECEMBRE 2991 de 9 h à 12 h et de M h à 17 h 

- à la mairie de CELLES-SUR-BELLE (79) 

- à la mairie de VIVONNE (86) 

- à la mairie de CIVAUX (86). 

Une copie du rapport et des conclusions de la commission (f enquête sera tenue à la disposition du public 
pendant la durée d'un an à compter de la date de clôture de l’enquête à la préfecture des Deux-Sèvres, à la 
préfecture de la Vienne, à la sous-préfecture de MQNTMORJLLON et dans chacune des mairies où aura été 
déposé un dossier d'enquête. 


Toute personne physique ou morale intéressée pourra demander communication du rapport et des conclu- 
sions de la commission d'enquête. Cette demande devra être adressée obligatoirement au préfet des Deux-Sè- 
vres, direction des relations avec les collectivités locales, 1* bureau, ou au préfet de la Vienne, direction des 
affaires décentralisées, de l'urbanisme et du cadre de vie, 3® bureau. 


se qu 

fîmes au marché. Cest dans cet 
esprit qu'a été élaborée notamment 
la nouvelle théorie des marchés 
contestables {contestable markets), où 
les entreprises sont idéalement sup- 
posées pouvoir» i tout moment et 
sans coût, entrer et sortir du marché 
(Baumol, Panzard et Wüflg, 1982). 

La défiait ion économique de la 


formé Je troisième domaine celui de 
la pensée économique sur l'organisa- 
tion. 


I’, 


aboutit, eu efTet, è étendre le 
domaine d’investigation assigné à 
l’explication du fonctionnement des 
systèmes économiques. Ainsi faut-il, 
pour délimiter l’extérieur de l'inté- 
rieur, être d'abord capable d'expli- 
quer le nombre des centres de déci- 
sion opérant sur le marché et leur 
structure dans une industrie considé- 
rée, unité chose difficile à appréhen- 
der dans le cadre de l'équilibre géné- 
ral 



ïprt 

conditions, le regain d’intérêt suscité 


couvre à cette occasion des idées 
déjà anciennes, apparues à la faveur 
de la mise en évidence des coûts de 
transaction. (Coasc, 1937 - prix 
Nobel d'économie 1991). Le fonc- 
tionnement de la Anne ne peut plus 
désormais être réduit à ses seules 
relations avec les différentes compo- 
santes de son environnement immé- 
diat (fournisseurs, concurrents, 
clients). 

fl faut également intégrer dans son 
analyse l’organisation dés ressources 
internes dont elle dispose. Au 
concept classique d’économie 
d’échelle s’ajoute, depuis peu, celui 
d’économie de champ (scope écono- 
mes). H désigne l’incidence de la 
coordination des activités de l'entre- 
prise sur ses coûts (Panzard et Wfl% 
1981). Cette notion permet, en parti- 
culier, d'expliquer dans quelles 
conditions ü est plus intéressant de 
combiner, à L’ intérieur d'une même 
firme, plusieurs activités au lieu de 
les produire séparément 

On constate une convergence entre 
ces différents axes de recherche repé- 
rés dans l'économie de travail et en 
économie industrielle. Elle peut s'in- 
terpréter comme l'indice ■ d’on pro- 
gramme plus général, résumé en ces 
termes : découvrir les principes selon 
lesquels s'effectuent les découpages 
entre « l’extérieur » et « l'intérieur » 
des mtités économiques considérées. 
Ce programme de recherche est sus- 
ceptible de développement au niveau 
de chaque unité èconomiaue (pers- 
pective micro-économique), comme 
au niveau d'un système économique 
pris dans son ensemble (perspective 
macroéconomique). 

En apparence, il respecte donc 
cette partition communément 
admise dans la disciplina- Mais on 
s'aperçoit rapidement qu'il tend en 
réalité à en modifier le contenu. Pour 
l’ illustrer, il faut introduire mainte- 
nant les novations qui ont trans- 


Tou jours sceptiques à rendrait de 
(parodie holiste des phénomènes, 
les économistes qui se sont penchés 
sur les phénomènes d’organisation 
ont souvent eu recours à une analyse 
en termes d'interactions entre ses 
participants. Cette option les a 
conduits, tout naturellement, à 
recourir a la théorie desjeux. L’utili- 
sation de la mille formelle des équili- 
bres de Nam pour expliquer le fonc- 
tionnement de ces interactions est à 
l’origine d’une découverte singulière, 
à vrai dire déjà pressentie par cer- 
tains précurseurs ÎScbeffing, I960X 


Un savoir 
commun 


A l’encontre d’une des convictions 
économiques les plus vénérables que 
l’on fait souvent remonter & Adam 
Smith, il s’est avéré que Les hypo- 
thèses couramment associées a la 
rationalité individuelle sont insuffi- 
santes pour garantir,- dans un tris 
grand nombre de situations, la coor- 
dination des actions. Circonstance 

S vante, ces difficultés peuvent 
e se manifester lorsque les 
agents ont des intérêts convergents et 
poursuivent un objectif identique. 

Un .exemple tiré de la vie courante 
permet de mieux comprendre la 
nature du problème ainsi soulevé. H 
est emprunté à la circulation auto- 
mobile. L'organisation des flux auto- 
mobiles ne peut s’expliquer ni parla 
seule conduite rationnelle de chaque 
automobiliste, ni même par l'intro- 
duction de l’hypothèse supplémen- 
taire, bien optimiste» de leur oénévo- 
tence réciproque. 

Elle découle de l’existence d’un 
code de la rente supposé connu et 
respecté de tous. Or l’in formation 
contenue dans ce .code est bien dif- 
férente de celles habitueffanent trai- 
tées par les théories économiques. Sa 
propriété essentielle réside en ce_que 
tous les automobilistes qui connais- 
sent le code de la route savent en 
même temps que tous les autres le 
connaissent. 


En d'autres termes, cette informa- 
tion constitue ce que l’an appelle 
aujourd'hui, à la suite du philosophe 
David Lewis, un savoir commun 
(common knowledge). Doit-elle être 
analysée an niveau de chaque déci- 


deur particulier ou con sidérée seule- 
ment au niveau du système dam son 
ensemble ? On serait tenté de répon- 
dre anx deux à la fois, puisqu elle 
intéresse également ('un et Z autre, 
qui apparaissent difficilement discer- 
nables dans sa perspective. 

La portée de cette observation a 
également pour conséquence d'enri- 
chir, en le compliquant, ie champ 
d'investigation offert à l'économie 
théorique par l’introduction, cette 
fois, d’une dimension cognitive. On 
ne peut plus se contenter désormais 
de regarder les phénomènes que Ton 
cherche à expliquer en adoptant tes 
deux seuls points de vue extrêmes 
que sont celui de chaque acteur, 
considéré individuellement, et celui 
de Tensemble du système, comme 
peut te connaître, par exemple, le 
modéüsateur. On savait déjà depuis 
un certain temps, grâce & Simon, que 
la rationalité des décideurs se trou- 
vait limitée par le niveau de leur 
information (Simon, 1955). 

L’analyse de cette information 
invite aujourd'hui à remplacer la tra- 
ditionnelle frontière entre l'indivi- 
duel et le collectif par une représen- 
tation en termes de degrés . de 
connaissance. Cela signifie que le 
décideur peut savoir seulement qu’il 
détient une information (1* degré), 
savoir, en outre, si tes autres savent 
ou ne savent pas qu'il la détient 
(2* degré) et ainsi de suite jusqu’à la 
limite de savoir commun, lorsque 
fan étend cette démarche a tous les 
décideurs. Un tel traitement a permis 
notamment de renouveler la manière 
d'aborder les négociations (Binmore 
et Dasgupta, 1987) et les conventions 
(Salais ctThévenot, 1986 ; Favereau, 
1988). qui- Connussent deux des 
trames essentielles sur lesquelles se 
déroute tavie économique. 

Ligne de démarcation fluctuante 
entre «l'intente» et «l’externe», 
niveaux multqries de représentation 
des phénomènes, la science économi- 
que se présente aiÿqunfljui sous les 
traits. d’une discipline à géométrie 
variable. . Les . transformations qui 
l'affectent ne relèvent ni de la syn- 
thèse généralisante ni de l'émiette- 
ment en parodies désordonnées. U 
s’agit plutôt d'une évolution souter- 
raine et convergente de ses cadres 
conceptueb à la laveur de recherches 
menées dans des domaines particu- 
liers et apparemment très divers. 


► Professeur à l'université 
Parïs-fX-Dauphine. 


Les risques 
de la rupture 


Suite de la page 19 

Une telle politique suppose la 
formation de forces politiques 
qu’on puisse appeler de gauche, qui 
remplissent le rôle que les partis 
saci al-démocrates, travaillistes, 
socialistes ou même communistes 
ont joué en Europe occidentale. 

La difficulté est ici que les forces 
sociales et politiques ont toujours 
été subordonnées à l*Etat clienté- 
liste en Amérique latine. Rares sont 
les réussites comme edfe de (Uru- 
guay sous Sanguine «L qui s’est 
dégagé de l'ancien clientélisme mais 
a réussi, aussi, à organiser des négo- 
ciations collectives. Le Brésil qui 
avait le grand avantage d'avoir créé 
1 des acteurs sociaux, entrepreneurs 
et syndicats, modernes et actifs, a 
gâché ses chances en détruisant 
absurdement son administration 
publique, la capacité d’intervention 
d’un Etat appauvri par une infla- 
tion qui allège les impôts des plus 
débrouillards, qui ne sont pas les 
plus pauvres. 

Ainsi l’essentiel est de séparer les 
entreprises, l’Etat, et des partis qui 


soient représentatif des intérêts et 
des opinions de la majorité. Cest 
pour l'avoir compris que le Mexi- 
que de Miguel de La Madrid, puis 
de Satinas, se redresse malgré des 
épreuves terribles et 1e maintien 
inacceptable de graves fraudes élec- 
torales, tandis que le Brésil, qui 
avait réussi une extraordinaire pro- 
gression, subit une crise grave de 
désorientation et de confusion. Le 
Chili a pris une avance nette sur 
cette voie, la seule qui conduise au 
développement. 

En un mot, la destruction de 
l'Etat « national-populaire » . ne 
doit pas conduire au triomphe 
exclusif des entreprises modernes, 
nationales ou étrangères, mais an 
contraire à la complémentarité des 
entreprises orientées en priorité 
vers . l'exportation, de l'appareil 


latine. Cette conclusion s’applique 
aussi aux pays de l’Europe pos- 
tcomzmmistc où la rupture avec ie 
système ancien risque de mener à 
un libéralisme économique donnant 
le rôle principal aux capitaux étran- 
gers et produisant des déchirements 
sociaux et des crises politiques 
graves. Il -n'est plus suffisant 
aujourd’hui de rompre avec un 
passé étatiste presque partout aban- 
donné ; l’essentiel est de ne pas 
confondre cette rupture indispensa- 
ble avec une confiance aveugle dans 
les mécanismes économiques. H n'y 
a nulle part de développement éco- 
nomique possible sans capacité 
nationale d’action et sans mobilisa- 
tion sociale contre tes inégalités. 


ALAIN TOURAINE 


d’Etat et des partis représentatifs 
r. C’est seule- 


des intérêts sociaux, 
ment cette unirai qui permet d’asso- 
cier la croissance économique et la 
lutte contre les inégalités, associa- 
tion sans laquelle aucun développe- 
ment n’est possible en Amérique 


Les numéros des 6, 13, 20 et 
27 août de « Champs économi- 
ques » ont été consacrés à une 
série d’études et de reportages 
sur « Le destin de l'Amérique 
latine ». Eu outre,- ont été présen- 
tées tes relations avec f Amérique 
latine de l’Espagae te du Portu- 
gal (16 juillet), de la CEE 
(23 juillet), de la France (30 juil- 
let), de l’Italie (3 septembre), des 
Etats-Unis (LO septembre) et du 
Japon (22 octobre), ainsi que la 
position des Caraïbes face à 
Was hin g t o n (15 octobre). 



N h U B A UER, 


vous propose 

votre 106, 205, 309, 405 

en série spéciale CL IR 

f intérieur complet en cuir façon sellier ) 


ME UBAUB 
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3, rue du 4 septembre 75002 PARIS '342.61.15.68 

4. rue île ChôteautJun 75009 PARIS 'S‘42.35.54.34 


23, hd deo Batiy nolfcs 75008 PARIS ‘S‘42.93. 53.52 
227. bd Anatole France 9320Q ST-DENIS '243.2660.21 
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Etats-Unis : priorité aux filiales industrielles 


L ‘expansion américaine s'effectue moins par l’exportation 
pue par l’organisation à ' l’étranger d'une production complémentaire 

• • ^ . ... 07 "} milliards!. Dans les livraison 


par Jean Lempérière 

D ANS lenr majorité, les 
articles produits par 
. dés sociétés ameri- 
- cames et. vendus bore 
. du territoire ne vien- 
nent pas des Etats-Unis. Lcs expor- - 
tnt iong .directes (232 milliards de 
dollars' en' 1988) en ' fournissent 
37 % seulement, Le reste provient . 
de leurs filiales industrielles l 
l’étranger, par leurs ventes locales 


(275 mflliards, soit 44%) et leurs - 

üvraisonsàdespaystiére(ll9mflT 
tiards, soif 19 % ; sans tén(r 
compte de leurs envois aux Etaîs- 

Un»V '."••• 

PlUS du dirijnirte . des exporta tion* • 
manufacturées des pays de la CEE. 
sortent d’usines sous contrôle 
majoritaire américain (100 mil- 
liards dé dollars de livraisons aux 
pays tien), montant largement 
supérieur aux livraisons directes 
des Etats-Unis à là CEE (IL. Com- 
ment se' satisfaire, des balances : 
commerciales sans les compléter 
par un examen méthodique de I*in- 
- ternationalisation dé là 'produc- 
tion ? 

Conquête des marchés 

et restructuration 

L’expansion des produits améri- 
cains s’effectue moins par l’expor- 
tation et le développement de 


VUUllMlil/U .fl. A ÜUOU0M . K* 1 ' .. 

• onction compléaRDtaiic de fiwtas- 
trie nationale. Sa répartition 
géographique et sectorielle, la com- 
paraison avec les exportations per- 
mettent de- préciser quelques 
aspects de ta stratégie des -grands 
groupes «mériflaina. 

Leur premier choix décisif; qui 
ne fut suivi qu’avec retard par les 
pays concurrents, a été de donner, 
la priorité àux filiales industrielles, 
dont les ventes sont deux fois et 
demie plus fortes que celles des 
filiales commerciales.. Alors que les 
produits américains distribues sans 
traafôràaatuMi sont de toute façon 
déjà comptés coHuneexportés.ks 

ventes des filiales industrielles, 
comportant, une forte, part de 
valeur ajoutée grâce & des techni- 
ques propres. viennent dans une 
certaine mesure s’ajouter aux 
exportations des Etats-Unis. . 

H faudrait naturellement tenir 
compte ici de leurs -achats aux 
entreprises locales. Aux Etats-Unis, 
--*• --- — • -i n** -milliards de 


cetappot 

dollars) 


noitié des 


métaux» Les exportations directes 
demeurent plus élevées, surtout 
pour l’équipement mécanique - - 
souvent à partir d'entreprises sanü 
filiale à Tétrangex, - mais aussi, par 
exemple, pour l’ensem b le des tex- 
tiles et des vêtements, contraire- 
ment à une idée reçue. 

■ La Communauté européenne est 
le grand centré d’activité des 
filiales américaines, autonome et . 
conquérant, avec plus de la moitié 
de leurs ventes locales et les quatre 
cinquièmes de. leurs. livraisons aux 
pays tiers. Le quart dés exporta- 
tions des Etats-Unis est dirigé vers 
1 es pays de ta CEE (57 milliards de 
dollars), mais les ventes sur place 
des usines des seules filiales majo- 
ritaires y sont deux fois et demie 
phis élevées. 

Echanges croisés 
et spécialisation 

ü ne s’agit pourtant pas de sim- 
ple substitution d’importations, car 
une partie de ces ventes ne serait 
pas possible depuis les Etats-Unis. 
A cela s’ajoutent les envois des 
filiales delà CEE à des pays tiers 
principalement dans un cadré de 
restructuration' au niveau euro- 
péen. 

Au contraire, dans les pays du 
tiers-monde, les livraisons directes 
depuis les Etats-Unis (un tiers des 
exportations américaines) sont 
d’un montant près de deux fois 
plus fort que les ventes locales des 
Males. Moins d’un cinquième de 
la production totale des filiales 
américaines se situe d’ailleurs dans 
le tiers-monde. Profiter des bas 
salaires est loin d’Btre le motif le 
plus g énér al d’implantation. 

La restructuration de la produc- 
tion est marquée par ta spécialisa- 
tion des filiales dans quelques sec- 
teurs, leur concentration 
géographique et une forte part 
d'échanges internes aux groupes. 
Près delà moitié de la production 
des filial es industrielles est concen- 
trée sur deux secteuKseuJement : 

le matériel automobile (26 % de 
(mus ventes, agroalimcu taire exclu, 
- contre 13 wdans .les exportations 
directes de produits manufactures) 
et les produits chimiques et para- 
• chimiques (22,5 % contre 14 %). 
Les composants électroniques ont 
une place, quatre fois plus forte 

dans Tes ventes des filiales que dans 
/ les exportations. 

Pour l’automobile et le maténeL 
électrique, ta part, déjà faible, des 
exportations dans r ensemble a es 
ventes américaines hors des Etate- 
. Unis (22,4 % et 27,6 %) est d’ail- 
leurs encore très surfaite. U s agît 


70 % sur le secteur automobile, 
tawHfo que les Asiatiques assurent 
58 . % des livraisons de matériel 
électrique. Mais lé Mexique, en 
cinq ans, a plus que triplé sa part 
(de 2,7 % à 8.7 %). * 

En 1988, ces envois aux Etats- 
Unis étaient pour plus de 60 %, 


constitués par quatre flux portant 
sur deux secteurs seulement : le 
matériel électrique d’Asie (5,5 mil- 
liards) et du Mexique (1,5 mil- 
liard), et l'automobile, depuis le 
Mexique (1,5 milliard) et l’automo- 
bile depuis le Mexique (3,1 mil- 
liards) et surtout le Canada 



(22,2 milliards). Dans les livraisons 
aux pays tiers, les échanges inter- 
nes, d un montant encore plus 
élevé, (79 milliards de dollars au 
lieu de 50 milliards), concernent 
plutôt d’autres produits (chimie et 
informatique pour plus d’un tiers). 
Leur conc entration dans les pays 
de la rÉE indique qu'il s'agit sur- 
tout de la structuration d'une pro- 
duction entre filiales centrée dans 
le Marché commun. 

Ainsi, dan* b chimie, ia complé- 
mentanté s’est établie entre filiales 
proches. Les ventes américaines 
hors des Etats-Unis tendent à se 
répartir entre une moitié de ventes 
locales, un quart de livraisons des 
filiales aux pays tiers voisins et un 
quart d’exportations directes, avec 
un très faible chiffre d’envois aux 
Etats-Unis. 

Compétition 
et sous-traitance 

Ce secteur est d’ailleurs celui où. 
les filiales étrangères aux Etats- 
Unis effectuent Te tiers de leurs 
ventes avec des chiffres dépassant 
ceux des filiales américaines. 
Compte tenu de la nature des pro- 
duits, il a partout connu les plus 
forts taux de pénétration étrangère, 
suite à un développement priori- 
taire des investissements directs. 

Malgré l’importance prise par les 
filiales extérieures, la production 
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des groupes américains demeure 
uete au aepanenwni située pour les trois 

> multinationales - Etats-Unis et leurs débouchés pour 

rtations américaines plus des deux tiens., Cela justifie 
strie Pas à l’étranger. l’intérêt des sociétés étrangères 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


pour ce marché où se jouent en 
partie la compétition mdnstrieUe et 
le développement rapide de leur 
production aux Etats-Unis. 

La part des filiales extérieures 
dépasse 28 % dans l'automobile, la 
chimie, les composants, et plus de 
40 % dans l "informatique, là où les 
groupes américains cherchent à 
organiser une production à l’échelle 
mondiale contrôlée à tous les éche- 
lons, sans parvenir d’ailleurs à évi- 
ter une production concurrente 
accrue sur leur propre sol. 

Pour ta plupart des biens de 
consommation (textiles, vêtements, 
articles en cuir), 85 % de la pro- 
duction des groupes se situent aux 
Etats-Unis, mais d’abord parce 
que, dans ces secteurs & risques on 
peu rentables, les grandes sociétés 
préfèrent recourir à la sous-trai- 
tance étrangère et importer en 
contrôlant les circuits de distribu- 
tion. 

Les contrôles directs de produc- 
tion ne sont qu'un aspect du redé- 
ploiement industriel et de l'expan- 
sion des groupes, que complète 
rutilïsation de la sous-traitance 
patinniile et étrangère, d’une étude 
combien plus délicate. 

(]) De même, les exportations de 
grandes sociétés françaises sont inférieures 
aux productions de leurs filiales à P étran- 
ger (CGE, BSN, Saint-Gobain, Rhône- 
Poulenc, Thomson, L’Oréal, L'Air liquide, 
LVMH, Pechiney). MOCl te 938, sep- 
tembre 1990. 


b Economiste. 


Madame , Monsieur, 

Nous n'aimons pas parler de nous, 
mais quand d 'autres le font . . . 
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Paribas: Corbeille d 9 Or 1991 
du meilleur gérant de SICAV 
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Ce prix a été décerné à la Banque Paribas par la revue Mieux-Vivre . 
Il récompense l’ensemble des performances de ses Sicav, gerees 
par sa filiale Paribas Asset Management. 


PARIBAS 

„ • , ,, n - 7CAfi‘> Paris - Tel.: 42.98.08.04-42.98.13.77 

Paribas. Asset Management Group - 34, avenue de 1 Opéra, 7500- Pans 




•SU- 9* 











8 


22 Le Monde • Mardi 29 octobre 1991 • 


da 

bn 

ia 

tei 

co 

U( 

D« 

mi 

na 

en 

tio 

Fr 

vo 


L 

ra- 

me 

frai 

pai 

der 

afft 

ma 


pei 
loi 
M 
3,4 
prc 
d E 
fui 
coc 
foi 
ma 
du 
cas 

rev 

de 

avt 

(aji 

Pai 


ca; 
me 
noi 
de 
b r- 
été 


I 

Cn 

coi 

der 

étt 

«n 

M. 

élé 

le. 

ree 

e 

pot 

tre 

lie 

eni 

plu 





PAUL FABRA 

Les pays modernes du tiers-monde (suite) 


CHRONIQUE 

E NTRE deux pays aussi différents que 
la Thaïlande et la Tunisie, par ia 
culture (celui-là bouddhiste et 
celui-ci musulman), par la géographie, par 
la population (respectivement. 58 et 8 m3- 
Ûons d’habitants), et par beaucoup d'autres 
traits encore, les point communs, en ce qui 
concerne la conduite de leurs affaires éco- 
nomiques et financières, sont frappante. 
L’un et l'autre peuvent être classés dais la 
catégorie des pays modernes du tiers- 
monde (voir la chronique du 22 octobre). 

A Bangkok et à Tunis, il est une préoc- 
cupation dont on souligne le caractère prio- 
ritaire : la méltrise des finances publiques. 
C'est dans (a première de ces capitales 
qu’on l'a poussée le plus loin. On y a 
trouvé, pois passer du déficit à l’excédent, 
une méthode qui, è première vue. s'appa- 
rente presque à un «truc», mais qui repose 
sur une fine analyse des réalités financières 
et, peut-être aussi, politico-psychologi- 
ques. 

Pendant les années de difficile conjonc- 
ture - fin des années 70, première moitié 
de ia décennie 80. - l’habitude avait été 
prise dé surestimer les recettes. On atten- 
dait toujours, pour le prochain exercice, 
qu’elles s’améliorent, et on programmait 
les dépenses en conséquence. Le réflexe 
n’étart pas particulier au gouvernement 
thaïlandais. C’est comme ça que les 
affaires de ce monde sont gérées : on l’a 
encore vu, en France, pour le budget en 
cours (les dépenses pour 7991 avaient été 
décidées à l'automne 1990 sur l’hypothèse 
d’une croissance de 2,8 %, laquelle, entre 
autres choses, ne tenait nullement compte 
des conséquences possibles d’un conflit 
dans le Golfe). D'où, presque partout, la 
dégradation quasi régulière et, si l'on peut 
i dire, systématiquement imprévue des 
comptes de l’Etat 

L’insolite, c’est la conclusion que les 
autorités responsables de la Thaïlande tirè- 
rent. pour ta bénéfice de leur pays, d'une 
pratique aussi désastreuse qu’uni verselle- 
ment répandue. Ils s’avisèrent qu'il 
conviendrai de l’inverser. Depuis l'exercice 
1987- 88, chaque nouveau budget thaïlan- 
dais est fondé sur une sous-estimation 
délibérée des rentrées fiscales. Selon une 
étude publiée sous les auspices du Fonds 
monétaire, ta surêvaluation d'avant le chan- 
gement équivalait à environ 1,5 % de la 
production intérieure brute (PIB), la sous- 
évaluation qui a succédé en représente 
quelque 2 %. Le résultat a été instantané. 
Alors qu'en 1986-87, le budget s’était 
^encore soldé par un défi cit de 27.1 mil- 
liards de bahts (1 dollar vaut approximati- 
vement 25 bahts), un premier surplus, égal 


â 10,4 milliards de bahts, était. enregistré 
dès l’exercice suivant- Depuis lors, le bud- 
get n'a cessé d'être en suréquilibre, avec 
un excédent de 57,1 mffliards en 1988-89 
et de 96.6 milliards - contre un total des 
dépenses da 306 mifiards - en 1989-90. 
L’exercice 1990-91 qui vient de sa termi- 
ner devrait laisser un solde positif moins 
important, du fait du «retournement» de la 
conjoncture. D’une moyenne de 11 % 
entre 1987 et 1990, le taux de croissance 
est c tombé» cette année aux environs 
de... 7.5 %. 

Rien n’est peut-être plus justifié que 
cette méthode. Une des causes les plus 
importantes de la distorsion et de le dégé- 
nération des comptes publics est que, à 
côté des impôts régulièrement votés. Ils 
comportent toujours, à doses variables, 
une recette invisible. Celles n’est autre 
que le prélèvement automatique opéré par 
l’inflation. Le rendement des taxes indi- 
rectes est augmenté par la simple jeu de la 
hausse des prix, celui de l'impôt sur le 
revenu par le jeu combiné de l'augmenta- 
tion des revenus nominaux et de b pro- 
gressivité du barème. Le moyen le plus sûr 
de restituer à la collectivité ce qui a été 
indûment prélevé sur elle, ne serait-ce pas 
de ne pas le dépenser? Telle semble bien 
être le sens de ia parade budgétaire thaï- 
landaise. Les excédents ont été employés 
è désendetter l'Etat. La Thaïlande est ainsi 
un des rares pays du monde, sinon le seul, 
qui ait pu diminuer la proportion de ses 
dépenses pubSques courantes (revenue de 
17 % de la PIB en 1985 è 12.3 % en 
1990) g ré ce è une contraction du service 
de I a dette. 

Dans ce domaine, les résultats ne sont 
pas aussi spectaculaires, il s'en faut de 
beaucoup, en Tunisie. Cependant, le déficit 
public y a été circonscrit, au moins sur le 
papier; il est entièrement finançé par des 
emprunts (et non par la création moné- 
taire). Comme dans les deux pays, l'infla- 
tion, relativement fa Me si on la compare à 
celle qui sévit dans la plupart des pays en 
vois de développement, est tout de même 
de7%è8%-ce qui, en valoir absolue, 
reste considérable, - il faut croire que ('or- 
thodoxie budgétaire n'est pas tout. 
Gageons qu'un examen attentif révélerait, 
dans tes procédures , d'émission des^ ban- 
ques centrales de cas deux pays, des ano- 
malies . Beaucoup moins graves, toutefois. 


que celles qu'on peut constater encore 
aujourd’hui dans des pays cités è l’envï. 
par les plus hautes autorités internationales 
(FMI, Club de Pois), comme des exemples 
de réussite. Au Mexique, te taux d'inflation, 
malgré une «surveillance» étroite des prix, 
reste autour de 24 %. Les taux d'intérêt 
sont à l’avenant. En ThaBande, en Tunisie, 
on emprunte è des taux qui, pour dépasser 
ceux qu’on connaît dans un pays comme la 
France, n'en sont pas fondamentalement 
différents (3s s'échelonnent antre 14 % et 
19 %). 

Le parallèle entre les deux expériences se 
vérifie dans les plus importants comparti- 
ments de la politique économique. Tel est 
le cas pour la modernisation du système 
fiscal. Depuis plusieurs années déjà, la 
Tunisie a rempteçé tes anciennes taxes «en 
cascade a sur le chiffre d'affaires par une 
TVA comportant, comme en France, trois 
taux : 6 %, 17 96 et 23 %. La TVA s'appS- 
queà la production et au commerce de 
gros. Espérons que la sage décision de ne 
pas l'étendre au stade du détail et de l'arti- 
sanat sera maintenue. Pour les petites 
entreprises au contact direct avec la cfien- 
tèie' finale - plombier, coiffeur, commerce 
de détafl, etc., - la TVA devient un impôt 
sur la maki d’œuvre et une incitation géné- 
ralisée au travail noir. 

C 'EST des conditions politiques tout è ' 
fait particulières - du moins si on 
les regarde de l’extérieur - que 
connut actuellement ta Thaïlande. La coup 
d'Etat mtfrtaîre de février dentier a tout è te 
fois compliqué et simplifié le jeu. Compli- 
qué, parce que l’état-major doit bien, tout 
en restant apparemment discret, faire de 
l'intérieur sentir son poids sur tes rouages ! 
de l'Etat Simplifié, parce que le gouverne- 
ment civil qui a été mis en place a, sem- 1 
bte-t-fl, tes coudées plus franches quaupa- i 
mvant pour bousculer tes habitudes et pour 
« administrer tes choses » (but assigné è un I 
gouvernement libéral, selon les théoriciens | 
du dix-neuvième siècle, auquel, è plusieurs , 
égards, nous sommes en train de revenir)- ! 
L'homme compétent et honnête - aux ^ 
dires de nombreux membres de l'opposi- | 
tion - qui te dirige, Anand Psnyarachun, 
mène les réformes tambour battant, .La rai- 
son en est peut-être que cet an de cl haut 
fonctionnaire passé ensuite. dansJljpcfûstrie 
n’a pas l’intention de se présenter aux 
élections du mois de février (ou mars) 


1992, élections dont il a encore promis, 
devant la presse internationale réunie à 
Bangkok, qu’elles seraient t entièrement 
fibres». 

Depuis plusieurs années, T adoption de la 
TVA ôtait, en ThaDande, è l’ordre du jour, 
mais constamment repoussée. Le premier 
ministre a arinonçé qu’ete serait introduite, 
au taux de 7 96 t environ a je .1* janvier 
1992. L'impôt sur te revenu ainsi que cohà 
sur tes Sociétés vont être réformés : moins 
d'exemptions et des taux plus bas. Lé taux 
maximal poix- le premier étant actuellement 
de 55 % et, pour te second, de 35 En 
Tunisie, (e taux (e plus haut de ['impôt sur 
te revenu a déjà été ramené en 1989 è 
35 96. On y espère, grêcéà l'élargissement 
de l'assiette, augmenter jusqu’à 20 % te 
proportion des recettes provenant de le 
taxation directe. 

L’essémief. c’est l'idée directrice qui ins- 
pire te politique suivie .tant è Bangkok qu’à 
Tunis, l'état d'esprit qui règne dans ces 
deux capitales étant représentât if d’un 
vaste élan qu'on retrouve de par te monde, 
aussi bien dans les pays ex-communistes 
que dans ces autres déçus du socialisme 
que sont nombre de pays du tters-monde. 
Persorme ne l'exprime mieux qu’ Anand 
Panyarachun. dans son anglais impecca- 
ble : e Notre engagement fondamental qui 
s’inscrit à la suite d’une politique suivie 
déjà depuis de nombreuses armées, c'est à 
l'égard du secteur privé que nous l'avons 
contracté. Il s'agit, en assurant son essor 
par la libéralisation progressive de ia vie 
économique, de créer les conditions cf une 
croissance rapide pour entrer dans fe pro- 
chain mBénaire . Notre action visa la durée, 
et ce que nous créons ne pourra pas fade- 
ment être défait.» Mustapha Kamel Nabli, 
le jeune ministre tunisien du pian et du 
développement régional, ancien professeur 
(ayant fait ses études de sciences écono- 
miques en France et aux Etats-Unis), 
déctars pour sa psrt : «Nous aéons passer 
à la vitesse supérieure. > 

Dans les deux pays, ta nouvelle politique 
aura été inaugurée par une forte dévalua- 
tion. Celle du baht eut lieu en novembre 
1984. Depuis lors, le cours du dollar est 
resté pratiquement inchangé. Le dinars été 
.dévalué en plusieurs étapes, la principale 
ayan t eu Beu eh août .1986. Ara fMLipatt_ 
gurée une poétique visant à donner toutes 
ses chances aux activités exportatrices. 


C'est pour profiter des débouchés exté- 
rieurs que des investissements, financés 
par des intérêts nationaux et étrangers, ont 
été engagés sur une écheSe beaucoup pfos 
grande qu’auparavant Le proportion des 
investissements par rapport à ta PB serait 
de 25 % en Tunisie, de 30 % en Thaütende. 
La diversification a fait dans tes deux pays 
des progrès extrêmement rapide. B y a dix 
ans. te pétrole représentait plus de la moi- 
tié des exportations tunisiennes. La pro- 
portion est tombée au cinquième, tandis 
que la part des produits manufacturés a 
doublé pour un volume d’exportations qui a 
lui même été mtdqpfié par Ï.2. 

L E reste a suivi naturellement. Pays de 
tradition Ô combien dirigiste {l'in- 
fluence française y fut pour quelque 
chose), la Tunisie a fibéré 70 % des prix à 
te production et 30 % des marges de dis- 
tribution. La suppréssion des contrôles 
devrait être totale d'ici deux ans. sauf pour 
- les tarifs de monopole (électricité, gaz) et 
quelques produits de grande consomma- 
tion subventionnés (pain, huile). De même, 
c’est le marché qii, pour l'essentiel, déter- 
mine les marges bancaires, tes bonifica- 
tions de taux d'intérêt ayant été en grande 
partie supprimées. Ces évolutions ont déjà 
au Seu eh Thdtende. L'étape suivante, dans 
tes deux pays, ce sera rabaissement de ta 
protection douanière, encore très, élevée : 
les tarifs maximaux atteignent environ 
40 % dans tes deux cas. 

En Thaïlande, te coup d'Etat miPtaira a 
donné une nouvelle’ impulsion à b privati- 
sation. La loi a été modifiée pour permettre 
aux capitaux privés, nationaux et étrangers, 
de s'associer au développement du télé- 
phone, de te production d’électricité. En 
Tunisie, le mouvement est plus lent : pbs 
de la moitié das investissements relèvent 
encore du secteur public. Ntastapha Kamel 
Nabli assure que toutes les méthodes 
serrait utifisées à la fois, y compris te vente 
en Bourse, pour accroîtra ta paît du privé. 

.• - Une dernière remarque : Thaïlandais et 
Tunisiens n'ont jamais cessé, même 
aux heures les plus difficiles, d "honorer 
leurs signatures respectives : ils n'ont 
jamais demandé de rééchelonnement de 
leurs dettes extérieures. La Thaïlande jouit 
d'un excellent «rating», sa cotaTrita m atio- . 
nate^étani supérieure à celte de l'Arabie 
saoùdte. La Tunisie arrive têtedespeys_ 
africains. L'afflux des capitaux étrangers 
s'explique aussi par cela. 
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RAMSES (levant le Sphinx 


T hierry de Mont- 
brial, qui vient de pré- 
senter le dixième rapport 
annuel de RAMSES ( 1 % ne 
devrait-il pas désormais 
repousser d’un mois sa publication? 
L’an dernier, fl signait son éditorial 
d’ouverture quelques heures avant 
l’invasion du Koweït par l’Irak et, 
cette année, une vingtaine de jours 
avant le putsch en URSS. 11 fout se 
méfier décidément du mois d’août 
Cette impression de tourbillon 
domine évidemment le nouveau 
volume. «Insaisissable», «Incerti- 
tudes», les deux mots reviennent 
L’énigme est partout. RAMSES est 
devant le Sphinx. L’examen de «Tor- 
dre international », si Ton peut dire, 
est, à cet égard, typique : la guerre du 
Golfe a-t-elle renforcé les Nations 
unies on tes Etats-Unis? 

Thierry de Montbrial pense qu’en 


réalité «l’ONU ms fonctionne bien 
dons une affaire donnée que s’il y a 
tut leader - en l’occurrence, les Etats- 
Unis - qui parvient à s'entendre avec 
les principales parties intéressées au 
Conseil de sécurité». Ceux qu’on 
appelait naguère les Grands forment 
«un couple de plus en phu disparate: 
les Etats-Unis doivent faire face au 
défi de la victoire et l'URSSàcebd de 
la décomposition ». 

RAMSES offre à ses lecteurs, 
comme à l’habitude, une partie thé- 
matique d’actualité. Le sujet retenu 
est «Christianisme et sociétés» : 
I2S pages très denses qui, après 
avoir présenté l’essence des messages 
des catholiques, des protestants et 
des orthodoxes, examinent l'impact 
de ceux-ci dans toutes les parties du 
monde. 

La section relative è l'Occident est 
l'occasion de traiter des rapports du 


christianisme et de ia modernité 
{poussée de la sécularisation, mais 
aussi persistance du phénomène reli- 
gieux aux Etats-Unis et son rôle dans 
l’évolution des pays de TEst et de 
F URSS, ainsi que lés nouveaux défis 
pour les Eglises allemandes). 

Fidèle & son c hoix <finstnnnmt de 
référence, RAMSES offre pha que 
jamais une grille de Lecture des évè- 
nements qui se bousculent, cette fois, 
dans ua décor chaotique. 

P. D. 


(() Rapport annuel mondial sur le sys- 
tème économique et tes stratégies. 

► RAMSES 92. Publié par 
Dunod pour l'Institut -français 
des relations Internationales 
(IFRI). 438 pages, 155 francs 
jusqu'à la fin octobre et 
1 72 francs ensuite. 
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L’« Etat de droit economique » 


C OUP de tonnerre dans 
le cid des affaires :• 
le . 2 octobre dernier, 
la Commission de . 
Bruxelles interdit à 
Aéorpspatiale et & la firme italienne 
Alénia le rachat de l’avioimear 
canadien De Havilland. Motif : le 
nouvel ensemble conduirait la plu- 
part de ses concurrents à la faillite 
et réduirait la compétition & une 
portion trop congrue. Réaction 
immédiate des responsables fran- 
çais : le commissaire britannique 
responsable de la concurrence a fait 
prévaloir le droit trop strictement 
interprété (et peut-être des desseins 
moins avouables) sur la politique 
industrielle européenne. 

. Cet affrontement entre Tes 
juristes et les économistes servira 
toujours de trame dans l'élabora- 
tion des décisions concernant le 
droit des fusions. C'est ce qui 
apparaît clairement à la lecture du 
livre très fouillé d’Hervé Damez et 
Alain Jeunemaftre intitulé la 
Concurrence en Europe. On peut 
biaiser 1e marché suivant deux stra- 
tégies : soit conforter une concur- 
rence ronronnante, faute régulation 
ou la régulation par l’Etat s'opérant 
uniquement au profil des entre- 
prises déjà installées; soit pousser 
aux radiais, aux fusions, auxOPA 
pour créer d’énormes unités de pro- 
duction nationales m défendre ains i 
un néo-mercantilisme. 

Dans tes pays de la CEE, les poli- 
tiques de concurrence ont essayé de 
remédier à ce genre de dérives et à 
éviter aussi les ententes de prix, les 
refus de vente, etc», préjudiciables 
au consommateur. Nos auteurs exa- 
minent les cas de la France, de la 
Grande-Bretagne et de l'Allemagne, 
et l'on est frappé de voir que les 
philosophies du droit de la concur- 
rence sont assez éloignées. Otez 
nous, les comportements intéres- 
sent plus que les structures. (Test 
Traverse en Grande-Bretagne, mal- 
gré un certain flou, et en Alle- 
magne. 

La Communauté, qui intervient 


lorsque la concurrence entre Etats 
membres est affectée, a dégagé dans 
sa doctrine (ne parions' pas encore 
de sa .pratique) un étonnant 
mélange de dog m a ti s me et de prag- 
matisme. L'avantage est toutefois 
nettement donné au droit sur la 
politique économique dans les deux 
domaines privilégiés par le traité de 
Rome (articles 85 et 86) : prohibi- 
tion des ententes et répression des 
abus de position dominante. 

Comment arriver i un «Etat de 
droit économique »? Hervé Dumez 
et Alain JeunemaStre reconnaissent 
que l’articulation entre le droit et 
l’économie est souvent délicate. 
Ainsi, dans le flot de plaintes qui 
lui parvient, le juriste choisira sou- 
vent non pas les affaires qui peu- 
vent être économiquement signifi- 
catives, mais celles sur Lesquelles il 
sera possible de réunir les preuves 
qui conduiront à emporter la déci- 
sion du juge. Nos auteurs en arri- 
vent à la conclusion que «la réalité 
de l'Etat de droit économique se 
joue.:, dans ia conception du disposi- 
tif» nos ma |dace pour régler la ges- 
tion de l’équilibre entre droit et 
économie 

Le m a ri age de fonctionnaires et 
d’universitaixes leur parait une 
bonne formule. En -tout cas, la 
Commission de Bruxelles n’a pas 
pris le bon virage; die est, selon 
nos auteurs, un « système clos », 
une « forteresse incohérente », les 
décisions pouvant basculer, notam- 
ment suivant la puissance du lob- 
beng, dans un sens ou dans Pautre. 
On se doutait bien un peu que la 
copie bruxelloise était à revoir. Le 
livre d’Hervé Dumez et Alain 
Jeunemaftre fournit aujourd’hui de 
solides arguments. 

PIERRE DROUIN 

► ta Concurrença en Europe, 
d'H enré Dumez et Alain 
Jeunemaitre. . éd. du Seuil, 
302 p. 140 F. Sur im sujet voi- 
sin, on lira aussi avec intérêt 
les ■ Marchés publics euro- 
péens. de Jean-Pierre Goho, 
PUF. coH. « Que sals-je?», 
n° 20625, 127 p.. 34 F. 
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Airways tire «on épingle du jeu 


ta 47* assemblée dePÀsso- 
ràtjon du transport aérien àttw- 
national (1ATA), qui se lient à 
Nairobi à partir du 28 octobre, 
sera l'oecigiori. de comptabflïs«f 
les dégftts d'âne année noire en 
raison de là guôrro du Golfe et 
de la récession économique.: 
Presque toutes les compagnies 
aériennes ont accumulé, des 
déficits, ; sauf . les. tnmsporteurs 
asiatiques et Ofitxsii Airways, la 
seule grande compagnie euro- 
péenne entièrement privée. 

■ LONDRES ^ 
de notre envoyé spécial 

Britîsh Airways touche les dïvî= 
d codes de. la révolution qu'cite a 
vécue au cous des aimées 80. Sous 
la houfctttde son patron. Lord Kong 
of Wartnaby. 'ârûi dé Mr Màrgaret 
Thatcher/' cîle licencié en 1981 
20 000 personnes et revient à 
37 000 salariés! ; Elle fermé des 
ügpeSk vend les vieux, avions ; ét: met 
fin 4 la prééminence syndicale. Le 
dient d’abord. 

; Cë remède de cheval permet ;cfe 
renouer avec. les bénéfices en 1983/ 
ce qui autorise, à 1987, fe rachat 
du numéro deux, fîritish Griedbman, 
et la privatisation totale de Britîsh 
Airways.: C*est donc avec- une 
robùae constitution qu'eUeaabofdé 
h crise du Golfe. Très réactivé, eOe - 
annoncé, dis la fin de 1990^ la sup- 
pression, de 4 500 emplois, dû 
chômage partiel et 1a (èrmet iire de 
lignes non-rentables (notamment l'Ir- 
lande!). 

Blé accuse tout dé même le coup 
Son bénéfice ai^ imp^s régreae 
de 3,4 miütaras de francs ({"avril 
1989-30 mais 1990) à 1/3. milliard . 
(r99(M99l):Le, premier trimestre de 
rexetriœ en cours {d’avril à juin 
1991) te voit chuter de 94%. lar/Voitf . 
avons, été durement touchés. . 
rccotraaft .sir Gotiit -Marshall, vfcé- 
pfé sidcot et. directeur ginéiaL Afacs 
noire (reÿfc repan doucement; Après 
un effonüriemcticde - Jff % en 


foyrièr. rûsu&ne sommes phis qu'à 
-JjSfo en septembre par impart au 
mois correspondant de l'année précé- 

■ ' dalle. Nous pantins que nota relrou- 
-• verons des chtffresL normaux à ktjîn 

■ .de cesse- année. En eamdam que 
notre plan d'économies {TuomiOiard 
de Jrqncs fasse saitir toits ses effets, 

■ nous resterons bénéficiaires, y aom- 
. pris pour le trimestre rpà s'est achevé 

eh septembre.»- ' ' . ^ 


que ) 

<rune 


tous azimuts 

ks canans. Vêtaient-ils tus 
i -Amvays taisait preuve 
• Massivité tous -azimuts i lote- 
rie de billets gratuits à PécheDe mon-. 
;■ dtaip guerre de réductions r atifiants, 
à rOuest et. à rEst, bradage . de ses 

; àcti^mr^es res- 

ponsables adressent d tous les futurs 
candidats an Fadement britannique, 
mais aussi à rfo Communauté exno- 
péeune^ *un .màidfixte pour tada- 
tion avde dés armées 90k. 

Lord Kiog avait beaucoup pesté, 
.au prinfemi»,. contre le gouveree- 
Mnçnt, qui hii avait ^ pris des' droits de 
trafic, pour les donner à: son petit 
rivai vagin Atlantic. Il avait même 
annoncé que sa conjpagmc’i» vtree- 
mît plus un pentQr au Parti conscr- 
: vatéur.- Son manifeste est donc roo- 
casîoai de’ rappeler fînapartaqcé de 
Brittah Airways (750 000 emplois en 
dépendent) èt ta côncurrence qu’elle 
- afironie en Gramtefiietagne mèmè. 

il lui' permet, aussi' d’enfoncer 
‘ qiidqiies; dous : par exemple, : que tes 
• gouvemenKnts dorvçqt fûtter contre 
la congestion aéricnne en améfioiant ' 
te contidie. -Le deunème message 
concerne tes par^patïons. détenues 
par tes Etats 'dans lès compagnies 
européennes : Air .France (9M, 
Air Portugal (£00 %V KLM (39 7 4 %£ 
LufflHnaT(5L42;%), SÀS (» %)_ 
«Le meilleur pourcentage, est. zéro, 
plaide sir Colin, Abus ne croyons pas 
■' que lés gouvernements puissent s im- 
. pliauer dans un secteur soumis à une 
(elle concurrence». Sinon, «ils ris- 
quent d'être . accusés de verser _ des 
subventions et de. fausser fa concur - . 
-imcen. ’■ : ~ " 


- Le^ troisteme message porte sur la 
dén^tementatioa en Europe. U faut, 
selon Britîsh Airways, en finir avec 
les restrictions sur tes droits de tra- 
fic, tes . capacités eUes parts de mar- 
ché. - ;•,.- 

Le directeur général est moins 
préfixe sur les innombrables négocia- 
tions avec -des alliés potentiels 
comme Sabena, KLM ou Northwest. 
Pour atteindre une . dimension mon- 
diate/ «soit on investit, niais Cela 
coûte, très cher, soit on s'allie, a 
toutes (ex formules sont pdsàÜless, 
British Airways créera ainsi Air Rus- 
sia avec tes Russes dans trois ans et 
elle négocie - laborieusement - avec 
tes Allemands et avec Sabeoa. « Tout 
est anHè en Belgique jusqu’aux pro- 
chaines Heatons, selon M. MaishaH. 
Nous voulons un juste retour dû mil- 
liard de faunes que nous, pourrions 
pktcêr.x Lm Belges lui proposeraient 
de payer « trop pour trop peu» de 
pouvoir. ' ' 

Accusée par Airbus d’fitré vendue 
& Boeing, auquel dte a commandé le 
futur 777 de préférence à TAirbus A 
330, Britisli Airways, par h voix de 
son directarr général, est désolé : «U 
nom fallait radon le plus grand pas- 
sible pour réduire le nombre de nos 
230 appareils et décongestionner les 
aéroports. Le futur 777 offrira 
53 tiiges de plus que 1A 330. Notre 
choix a été : (Bai par des considéra- 
tions puremertL économiques et com- 
. mercudes.» Et de se 'déclarer, tout à 
tait marri de là mauvaise humeur 
d’Airbus, qm a mis fin à leur groupe 
de travail commun sur l’avion géant 
de 800 places. 

Four raveuiq Je directeur de Bri- 
tish . Airways ést optimiste. « Bien 
sûr, -la reprise dépend de la crois- 
sance économique aux Etats-Unis, 
ditrUi malsfo aids qu'ette est au coin 
de la nie et. si Jér fais des projections 
d'ici à fa fin tut siècle, je pense que 
nous retrouverons notre croissance 
antérieure de 5 % à fa % par an». 
De quoi réjouir ses. 295 970 action- 
naires, dont 39 % ne sont pas des 
sujçte de sa Très Gracieuse Majesté. . 

ALAIN FAUJAS 


PÈCHE 


Les ministres de l’Eiirope blette réunis à Luxembourg 


Les Douze cherchent à mieux gérer 
leurs ressources en poissons 


Surexploitée, la mer commu- 
nautaire se dépeuple au point 
que certaines espèces sont 
menacées. Flottilles trop impor- 
tantes compte' tenu des res- 
sources. quotas de captures mal 
respectés en raison de l'insuffi- 
sance des contrâtes expliquent 
cette situation, qui pèse sur 
l'activité économique. Mais des 
méthodes de pêche dévasta- 
trices sont aussi mises en 
cause. C'est sur ce dernier 
aspect de la crise affectant de 
plus en plus gravement. 
i'« Europe bleue » que se 
concentre l'attention des Douze, 
réunis le 28 octobre à Luxem- 
bourg [le Monde dpté 
27-28 octobre). 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


de notre correspondant 

M. Manuel Mario,- vice-prési- 
dent de la Commission euro- 
péenne responsable du dossier de 
ta pêche, devait presser tes Douze 
de prendre enfin des engagements 
fermes et leur proposer, pour 
aboutir, un compromis global à 
mettre eu œuvre progressivement 
Dès décembre 1989, le Conseil des 
ministres de la CEE adoptait une 
déclaration soulignant ta nécessité 
de prendfe des mesures de conser- 
vation. Un an plus tard, des 
pécheurs fiançais dévenaient deux 
camions de harengs devant le 
bitiment du Conseil à Bruxelles. 
La réalité de ta crise était alois 
reconnue et le gouvernement fran- 
çais, afin de se conformer aux 
objectifs approuvés précédemment 
au niveau communautaire, adop- 
tait un plan de -réduction de la 
flotte. 

La Commission a soumis, eu 


1990 et 1991, une série de propo- 
sitions, mais les Douze, face à des 
pêcheurs déjà mécontents, hésitent 
à prendre des décisions impopu- 
laires. M. Marin entend «secouer» 
1e Conseil pour sortir de l’atten- 
tisme actuel. U parle de risque de 
« catastrophe biologique ». pour des 
espèces essentielles comme la 
morue, l’églefin, le lieu noir ou le 
merlu. L’utilisation de filets aux 
mailles trop renées est largement 
responsable de ta dégradation de 
la situation. En effets avec les 
méthodes de pèche pratiquées, les 
poissons atteignent de moins en 
moins la taille adulte, n bien que 
le nombre de géniteurs se raréfie 
au point de menacer Pa venir. 

Constatant que 2e phénomène 
s’accélère, la Commission souligne 
ta’ nécessité de réagir rapidement 
pour stopper ce gaspillage. Elle 
observe que les pêcheurs en sont 
les principales victimes puisque 
l’épuisement de la ressource 
entraîne une réduction des 
.«TAC» (totaux de captures auto- 
risées). Ainsi, en Mer du Nord, de 
1983 è 1991, tes TAC de cabiÜaud 
ont chuté de 240 000 . & 100 000 
tonnes. 

jtqgiizeiifer le maillage 
des Blets 

La Commission a proposé, es 
1990, de porter le maillage stan- 
dard des filets de 90 è 100 mm en 
mer du Nord et à l’ouest de 
l’Ecosse. Elle suggère maintenant, 
pour faciliter la reproduction, 
d’augmenter 1e maillag e graduelle- 
ment, mais de façon automatique, 
de 90 â 100, puis à 1 10, même à 
120 mm si necessaire. 

Dans le golfe de Gascogne, die 
propose de porter le maillage en 
moyenne de 65 â 80 mm. Pour 
taire passer ces mesures, M. Maria 
compte s'appuyer sur la volonté de 
plusieurs Etats membres d’obtenir 
l’interdiction des filets dérivants 
de plus de 2,5 km, Un point qui 


préoccupe les Français, dont une 
cinquantaine de thoniers (quarante 
d’entre eux sont basés i i’île 
d’yen) utilisent des filets dérivants 
d’une longueur supérieure. 

Les Espagnols, qui pèchent le 
thon à ta canne, plaident pour l'in- 
terdiction du filet dérivant, évi- 
demment plus compétitif. 
M. Marin estime aussi qu’il serait 
judicieux de les interdire. A cette 
pression s'ajoute celle des écolo- 
gistes. L'opinion s’est émue en 
apprenant que, dans te Pacifique, 
les thoniers coréens, fonnosans ou 
japonais, qui utilisaient dis filets 
dérivants de 40 et 50 km, captu- 
raient ainsi des dauphins, des tor- 
. tues de mer et d’autres mammi- 
fères marins. L’ONU a condamné 
cette pratique, les Etats-Unis ont 
interdit l’importation de conserves 
de thons péchés avec des filets 
dérivants. 

PHILIPPE LEMAITRE 


□ Textile : l'essentiel des restinc- 
t unifions du groupe DMC se feront 
à l'étranger. - Les I 500 suppres- 
sions de postes annoncées cet été 
chez Doljfiis Mieg et Cîc (DMC) 
pour taire foce aux difficultés de 
.ia conjoncture (le Monde du 
.16 août) concerneront surtout tes 
unités du groupe A l’étranger : 
300 emplois sont ainsi en cours de 
suppression en friande, à Atian tic- 
Mills, et de 700 à 800 dans la 
filiale turque du groupe (à 50%), 
Bozkurt. Les effectifs de cette der- 
nière avaient déjà été ramenés de 
2 260 personnes en 1989 à 1 740 
en 1990. En France, les restructu- 
rations concernent pour Pinstant 
(84 emplois: 87 dans (c secteur 
mercerie (en Alsace et dans le 
Nord principalement), 70 dans la 
branche velours et tissus sport wcar 
(SAtC Vcteorcx, en Alsace), .et 27 
dans les tissages écrus de Roanne. 
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Minitel 36 29 00 59. Parce que quand 
une entreprise a Pair de bien marcher.. 
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, il est parfois utile d’examiner 
. son bilan. 



Poûraccéder à la: totalité des 1 950 000 comptes et bilans des SA et SARL publiés ces cinq dernières années en France et donc savoir à qui 
vous avez à faitexians lesaffmres,comppsez sur votre tél, le 36 29 00 59 et appuyez sur la touche connexion/fin de votre minitel. Vous accédez 
iûstantanétaent aux. bilans comptes de résultat, annexes et ratios de structure, d’endettement, de trésorerie.,. Possibilité de capture sur micro. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Après le scandale impliquant Salomon Brothers 

Les autorités américaines élargissent 
le système d’adjudications de bons dn Trésor 


Après avoir longtemps 
défendu le système actuel d'ad- 
judications de bons du Trésor, 
limité à un petit nombre d'inter- 
venants. le secrétaire au Trésor, 
M. Nicholas Brady, a finalement 
tenu compte des vives critiques 
émises après le scandale impli' 
quant le principal opérateur sur 
ce marché, la banque d'affaires 
Salomon, et d'élargir ce méca- 
nisme, dès l'adjudication du 
5 novembre, à tous les interve- 
nants enregistrés auprès de la 
Securrties and Exchange Com- 
mission (SEC), la commission 
boursière américaine. 


ment investi 700 miOioiis de dollars 
tfcmg ta firme sans savoir qu'il en 
serait un jour le patron provisoire, 
a récemment Indiqué que les gains 
réalisés par Salomon Brothers à la 
suite des irrégularités commises au 
cours de huit adjudications de bons 
du Trésor représentaient à peine S 
millions de dollars au total. En 
revanche, l'adjudication de mai, par 
laquelle le scandale devait arriver, 
avait permis à la firme d’empocher 
16 millions de dollars, un montant 
qu'elle admet iohabitueUement 
élevé. D'ores et d$â, (a société a 
fait savoir que ses bénéfices du troi- 


sième trimestre seraient amputés 
k d'un montant substantiel» afin de 


NEW YORK 

de notre correspondant 


k d'un montant substantiel» afin de 
parer aux amendes infligées par les 
autorités ou aux dommages et 
intérêts résultant de procès. 

La réforme entreprise par le Tré- 
sor pour mieux ventiler te produit 
de ses adjudications et assurer une 


A partir du 5 novembre, ce sont 
théoriquement i S00 firmes qui 
pourront participer aux futures 


meilleure transparence des transac- 
tions, en attendant la mise en place 
(Fan système informatique permet- 
tant à chacun d’accéder librement 
aux prix et volumes sur le marché, 
devrait déboucher sur un tôle accru 
confié à la Securities and Exchange 
Commission, laquelle n’était jusqu à 
présent pas directement responsable 
de ce marché, indirectement régi 
par 1e Trésor et par la Réserve fédé- 
rale. 

Une nouveauté qui donnerait 
satisfaction au président de la SEC, 
M. Richard Breeden, lequel avait 
entrepris depuis deux mois un tra- 
vail intense de Lobbymg pour élargir 
1e champ des compétences de cette 
agence, indépendante de l'Etat. Un 
projet de loi en ce sens vient d’être 
déposé à la Chambre des représen- 
tants. n prévoit de confier à la SEC 
un rôle de contrôle sur le marché 
des bons du Trésor et de l'ensemble 
des obligations émises par des 
agences non-gouvenementales. Un 
marché de 2 300 milliards de dol- 
lars. 

SERGE MARTI 


adjudications réservées jusqu'à pré- 
sent au dub très fermé des trente- 


sent au dub très fermé des trente- 
neuf primary dealers, des spécia- 
listes en valeurs du Trésor qui 
étaient seuls autorisés à placer ces 
titres pour le compte du gouverne- 
ment et de ses agences. L’Etat amé- 
ricain, imité depuis par certains 
pays, dont la France, voyait là un 
moyen commode et sflr (compte 
tenu du nombre limité des interve- 
nants et de leur surface financière) 
' de financer un déficit budgétaire en 
constante progression sans risque de 
ne pas trouver preneur pour ses 
titres. 


En 1990, te Trésor a émis pour 
l'équivalent de I 500 milliards de 
dollars de bons, soit plus de quatre 
milliards de dollars par jour, des 
chiffres sensiblement accrus cette 
année et encore davantage en (992 
compte tenu d'un déficit fédéral 
évalué à 348 milliards de dollars 
par l’Office of Management and 
Budget au titre de l'année fiscale 
qui a démarré le I* octobre. Le sys- 
tème semblait bien fonctionner jus-' 

• qu'à ce qu'éclate en août l'affaire de 
‘ la firme Salomon Brothers, convain- 
cue d’avoir à plusieurs reprises 

* commis des irrégularités diverses 
(notamment en outrepassant la 
limite maximale de 35 % du mon- 
tant de l'adjudication Fixée à cha- 
que primary dealer) afin de s'appro- 


prier la majeure pairie des bons du 
Trésor mis en vente, pour tes repla- 
cer à des conditions lui assurant 
d'importantes commissions. Un 


énorme scandale qui obligea te prin- 
cipal actionnaire de Salomon Bro- 
thers, M. Warren Buffet, & prendre 
la tète de l'entreprise, après avoir 
congédié l'ancienne direction, et à 
déployer des efforts considérables 
•pour tenter de limiter financière- 
ment et judiciairement les consé- 
quences de ces malversations (le 
Monde du 13 septembre). 

M. Buffet, qui avait pcècédem- 


□ Hoesch congédie on de ses res- 
ponsables. - Le conseil de surveil- 
lance du sidérurgiste* allemand 
Hoesch, qui se réunissait samedi 
26 octobre, soit deux semaines 
après Centrée de Krupp dans son 
capital, a exprimé, par communi- 
qué, «son étonnement » devant le 
comportement de Krupp et signifié 
son congé à l'un des membres du 
directoire. Le communiqué de la 
firme de Dottmund n’indique pas 
les raisons pour lesquelles le 
conseil de surveillance a décidé de 
congédier, avec effet immédiat, 
M. Constantin Von Dzianbowski, 
responsable de la stratégie de 
Hoesch. Krupp avait, en effet, 
annoncé le 10 octobre qu'elle avait 
acheté en Bourse 24,9 % des 
actions de Hoesch et qu’eüé enten- 
dait, par la suite, prendre le 
contrôle de son concurrent pour 
éviter qu'il ne soit racheté par une 
firme étrangère. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Le Conseil d’administration de CFPI, réuni !e 11 octobre 1991 
sous la présidence de M. Claude Hess, a arrêté les comptes de Texer- 
cicc dos le 30 juin 1991. Us seront soumis à rassemblée générale 
ordinaire du 22 novembre 1991. 


En raillions de francs * 

90-91 

89-90 

Chiffre d'affaires net 

Amonissemeois 

Résultat net 

898.3 ■ 
25.7 
23,0 

912.8 

23.6 

38,0 

CFPI société mère. 


*Dans un contexte conjoncturel défavorable, le chiffre d’affaires est 
en légère baisse en raison essentiellement des difficultés de F industrie 
automobile et, pour les produits destinés à l’agriculture, d'une saison 
difficile. 


L’acquisition du Groupe GERHARD RUFF (Allemagne et Autriche) 
et des perspectives plus favorables devraient permettre au Groupe 
CFPI de réaliser un chiffre d’affaires consolidé de t,3 m il li a r d de 


francs. Malgré une forte progression de la dotation aux amortisse- 
ments, le résultat net consolidé devrait augmenter sensiblement 


En millions de francs (1) 


90-91 89-90 


Chiffre d'affaires net 
Amortissements 

Résultat net 


i W 2,7 
30.7 
47,7(2) 


(1) Groupe CFPI consolidé. 

(2) Hors plus-values exceptioaneUes- 


Le Groupe intègre dorénavant ETISA (Espagne). A périmètre de 
consolidation identique, te» ventes auraient enregistré une baisse de 3 %. 

Les conditions d’exploitation de l’ensemble des filiales françaises 
et étrangères ont peu varié d'un exercice à l’autre. 

Lors de r Assemblée Générale, il sera proposé aux actionnaires te 
maintien du dividende à 10 F (+ avoir fiscal) et l’option d’un règle- 
ment en actions. 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE U BANQUE DE FRANCE 
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DE IA BOURSE DE PAftfô 
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LONDRES 

Le Fox ne pourra pas 
racheter le marché à terme 
de Nouvelle-Zélande 


TOKYa 2fl octo bre 55 

Immobfltsme . 


La Bourse londonienne des 
marchés à carme et des options. 


le Fox (Futures and Options 
Exchsnge). vient de subir tes pre- 
mières retombées du scandale 


mières retombées du scandale 
qui avait entraîné su début du 
mois la démission de ses diri- 
gea n es. Son. offre de rachat a - 
purement al simplement été reje- 
tée . par le marché h tama de 
Nouvelle-Zélande. Non seulement 
les actionnaires, mers aussi Is 
conseil d’administretjon du 
NZFOE (New Zeeland Futures and 
Options Exchange). qui avait 
approuvé l'offre du Fox au mola 
d août, a retiré son soutien. 


Selon tas observateurs, ce rejet 
est dû aux inquiétudes fiées au 
fonctionnement du marché londo- 
nien. après la découverte d'irré- 


gutarirés sur plusieurs contrats (te 
Monde du 15 octobre). Le Fox a 


récemment admis que des des- 
sous de table avaient été versés 
à des courtiers pour soutenir la 
volume des échanges sur trois de 
ses contrats b carme traités sur 
écran, l’immobilier, le riz et le 
MGM, un incfice des métaux non 
ferreux. 

Outre la démission de ses pré- 
sidant et directeur général, 
MM. Saxon Tarte et Mark BhmdeH, 
le Fox avait dû fermer son mar- 
ché de rYnmob*or après seule- 
ment cinq moto d'existance. 


La dernière semaine d'octobre 
s’est ouverte dans le phie grand 
calme au. Ksbmo-djo. Après avoir 
timidement essayé. de se -redres- 
ser un peu, la marché est revenu 
sur sa marque de déport. Après 
avoir brièvement repassé la barre 
des 25 000 points et ainsi pro- 
gressé de 0,47 %, ITncBce Mkkel 
s’est établ à te cote 24 901,72. 
soit à 4,71 points . (— 0.02 %) au- 
dessous-de son niveau précé- 
dent. ',r.!. 

D’après tes professionnels . 
c’est-rimmobillsma, s Nous 
sommas évincés'. aW/malt l'un 
d’antre aux. Les opérateurs no 
veutant pas vendre avant un» 
réduction probable des taux, mais 
3s n ont pas de raison partioaère 
d'acheter.* La faWesse du yen et 
la morosité régnant sur te marché 
du crédit n’om pas peu contribué 
non plus ë favorisée l’attanttome. 
.Le faible niveau des courants 
d’affaires en témoigne, avec seu- 
lement 250 millions de titres 


échangés, contre 320'mlîliona 
vendredi damier. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


Q Colgate-PabBoBre : an ééfidt de 
146,6 aillions de dollars. - Le 


groupe américain Colgate-Palmo- 
live, un des quatre plus grands le», 
siviera du monde, annonce une 
perte nette de 146,6 millions de 
dollars (1,13 daOar/action) pour 1e 
troisième trimestre en raison d'un 
prélèvement exceptionnel de 
243 uiflliona pour financer us pro- 
gramme de restructurations. Ce 
déficit se compare à un bénéfice 
de 84.4 minions (60 cents) on an 
plus tôt. Hors charge exception- 
nelle. le bénéfice net du groupe 
aurait été de 96,4 millions, en 
hausse de 14%. Le chiffre d'af- 
faires pour la période sous revue a 
totalisé l.Sl milliard de dollars 
contre 1.46 milliard, en hausse de 
3.4 %. Pour les neuf premiers 
mois, le bénéfice net totalise 


la deuxième moitié de Tannée, a 
reconnu qu’il s’était trompé, sauf 
en ce qui concerne (es fibres. 
Finalement, pour les neuf pre- 
miers mois, le gro u pe américain a 
dégagé un bénéfice net de 
.1.64 milliard de dotlais. inférieur 
de 10,8% à celui de la période 
comparable de 1990, pour un chif- 
fre d’affaires de 28.9 milliards, 
identique au précédent 


ü Kléber ; doc perte de 79 mil- 
lions de francs. - Le groupe Klé- 


ber (pneumatiques, produits en 
caoutchouc!, filiale de Michelin, a 
subi au premier semestre une 
perte de 79 minions de francs et 
te prépare à afficher des pertes 
«Tan moûts 100 millions de francs 
sur l’ensemble de Tannée. En 
même temps, son chiffre d’affaires 
a baissé de 3% pour revenir i 
1,90 milliard de francs. Kléber a 
souffert de la chute de l'activité 
caoutchouc liée au marasme de 
F industrie automobile. Mais ren- 
tre prise a surtout dû. supporter 
près de 50 million de francs de 
charges liées aux opérations de 
restructuration engagées dans ses 
quatre sites. En juin, Kléber avait 
annoncé la suppression de 
240 emplois dans ses usines de 
Qennoot-Fenand (60), de Déchue 
dans la Nièvre (130), de Nevere 
(35) et enfin à son siège de Ver- 
sailles (15), Le groupe a aussi pâti 
des Charges liées à la réorganisa- 
tion de ses activités commerciales 
en Espagne. Pour le second semes- 
tre. le tableau reste très ■ sombre. 
« Les tendances manifestées au 


38 millions de dallais (17 cents) 
contre 2474 millions (1,76 doüari 
en baisse de 84.7 %, pour on ebif- 


en baisse de 84,7 %. pour on chif- 
fre d'affaires de 4,48 milliards de 
dollars contre 4,21 milliards, en 
hausse de 6,4%. 

□ Dn Pont: la baisse des résul- 
tats se ralentit. - Après avoir 
sérieusement écopé dans la chi- 
mie, semeur où u est numéro un 
aux Etats-Unis, le groupe Du Pont 
de Nemours, ta pétrolier impor- 
tant aussi avec pua d'un tiers de 
ses activités dans cette branche; se 
rétablit lentement. Pour le troi- 
sième trimestre, te bénéfice net 
consolidé ne baisse phs que de 
5.44% i 504 nulSons de dollars, 
alors que pour le deuxiè m e trimes- 
tre il avait eboté de 21 %. Le chif- 
fre d’affaires pour la période nus 
revue fléchit on peu moins 
{- 5%) pour revenir à 9,4 mü- 
IiardS de dollars. Les ventes <te 
produits plus prop reme nt chimi- 
ques ont reculé de 2 % s eu l em e nt . 

' D’une façon générale, tes profits 
tirés de la du mie ont été affectés 
par la bais» des prix. Us m k 
sont améliorés que dans les fibres. 
Le président de Du Pont» 
M. Edgar S Woolard, qui tablait 
sur une r e p rise économique pour 


cours du preader semestre -conti- 
nueront d'exercer une influence 
négative sur la résultats du. second 
semestre », indique la direction du 
groupe. *Lu pâte note consolidée 
attendue pour l'ensemble de l'an- 
née devrait, sauf événement impré 
risible, s'établir à tut niveau proche 
de celui atteint au 31 décembre 
1990. » L'an dentier, le groupe 
Kléber avait dégà perdu' 109 mil- 
fions de francs. 
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ENTREPRISES 


Lundi . 28 octobre : 

. Jeen-OaudeSoys 
Directeur général do la MAAF 
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Ces coors pratiqués sur fc marché mtrtbaecaiie des devises nous root indiqués en 
fia de matinée par une grande, banque de U place. 
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CHEZ UN LEADER EUROPEEN 


DIRECTEUR DE CENTRE DE PROFITS 


EQUIPEMENTS SECOND OEUVRE BATIMENT 


Un groupe français; leader, européen, renommé pour sa créativité et la quaiHé dé 'ses 
produits, dont la croissance se (onde également sur une stratégie daine, des performances 
industrielles, une rigueur de gestion et le dynamisme de ses équipes commerciales, 
recherche un Directeur de Département. 

Ce département, géré en centre de profits et agissant sur le territoire national, est chargé 
de la vente, de l'installation et de la maintenance d'une gamme de produits. Son chiffre 
d'affaires actuel est de 1 50 MF. 

La réussite dans ce poste implique : 

■ une formation grande école d'ingénieurs ou de gestion 

• au minimum 10 ans d'expérience, impliquant animation d'équipes, gestion, 
développement commercial 

• une solide connaissance du domaine second oeuvre bâtiment 

• le profil d'un chef d'entreprise, gestionnaire, animateur, réalisateur. 

Poste à Paris. 


Ecrire sous réf. 44 B 2276-1M 
Discrétion absolue. 


Membre de Syntec 


m 


J 


£tW**h 

International 


EUROPE 

CENTRALE et ORIENTALE 


Vous mesurez les enjeux et les difficultés de 
la transition des économies administrées vers 
l’économie de marché - 


Nous sommes une Société Internationale de Conseil. Pour taire tacs à un important 
développeront en EUROPE CENTRALE et ORIENTALE, 


noos recherchons des 


CONSULTANTS 


Pratiquait couramment la langue d’au moins un des pays de la zone 
BSngues Français Anglais ou Aiemand 


A — Finances pudiques • Budget - Organisation de 
l'apparat d'état et des cofectfvîtôs focales 


F — Etudes de projets - Investissements 


B — Macro-économie - Monnaie - Système financier et 
bancaire 


G — Stratégie et projets d’entreprise * Management 


H — Systèmes cTmfonnation comptable et financière 
- Contrôle de Gestion 


C — Environnement des entreprises {mesures penne- 
sives et indtatives} 



I — Evaluation et gestion des ressources humaines 

- Sélection et recrutement - Reconversions 


D — Privatisations - Stratégie industriels 


E — Etudes de fifières agricoles. agro-rndustriefes, 
industriales 


J — Ingénierie pédagogique 

- Lancement de centres de formation de cadres 

- Conception de programmes de formation 


Titulaire d'un diplôme universitaire élevé, ou ancien élève d'un» grande école, vous jùsüfaz d'une 
expérience professbmeBe confirmée dans un ou p/Lsfeurs des domaines cités. 


Vous êtes prêt à vous expatrier, ou à réaliser de nombreuses missions depuis Paris. 


%■ Adresser votre CV et u» lettre de candidature manuscrite & PÜ8UVAU10073 
2 7 Route des Gardes 92190 MEUOON, 
en spécifient celles des rubriques (A â J) qui vous intéressent 


; - . ■ • t?: 


reproduction nttttbnr 


POSTES A PUIS DE 400 KF — 


,ÿrr* ^ Llî ’ 


’ 5 1 t î H i * 

U» 


Nous sommes un groupe industriel à vocation 
européenne. Pour Fun dé nos sites de production 
français {220 personnes), nous redierchoiw un futur 


DIRECTEUR 
D USINE 



m w 


m * 


Environ 35 ans, vous avez une'fbrmatidri d’ingénieur 
généraliste ou à dominante électromécanique. 

Vous avez l’expérience de l'encadrement et de 
l’animation d’atelier de fabrication, dans on 
environnement de type mécanique automatisé dont 
vous avez su améliorer Ibs performance^ techniques 
(investissements...). Un passage en Méthodes et/ou 
en Travaux Neufs serait un pliis. - 
Gestionnaire rigoureux, vous avez le souci de là 
rentabilité de vos actions. 

La maîtrise de l'allemand est souhaitable. 

Merci de. transmettre votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, .CV, photo, prétentions) en précisant 
la référence 1 928/M à nqtre-ConseU ACT1MAN qui 
vous garantit une entière discrétion.. • '• - - . 


6^ R. A. Houany» -750p8JPart» 


i>U 6 ber 


■ - ». k 

••• -=- f- • ■ 


INGENI 
D ' A F F / 













SOFftATEV 

spécialiste de l'ingénierie audiovisueBe. 
membre du groupeltance Télécom;- 


recherche 


INGENIEUR RESIDENT CHEF D’AGENCE 


Vous animerez" une équipe ; de 
9 ingénieurs et serez chargé de superviser 
la construction de 91 centre® émetteurs 
pour le Ministère de l'Information du 
Sultanat d'OMAN. * - - 

35-40 ans environ , diplômé d'une école 
d'ingénieur (ESTP ou équivalent), vous 
avez une expérience de direction de 
projet d'au moins 10 ans, dé préférence 
chez un consultant. - ■ 

Vous avez un excellent niveau d'anglais 
et ôtes un bon gestionnaire, habitué olk 
relations avec les entreprises et les 
administrations étrangères. , 

Vous êtes disponible anrnédraternénî . 
Salaire :* 360 KF selon eaqoérience. \ •• ■ 

durée du contrat : 2 ans renouvelable 


1 V. v- 


®ÉLHCT!Q\ i.i.* 



nombreux avantages : logement de 
fonction, véhicule fourni... 


Adressez fetfre manuscrite, CV à i- . 
SOFRATEV - 21/23 rue de ta Vanne? 

\ 92)20 MONTROUGE 
ou téléphonez au : 46.56.75.98 - Poste442 : 



Chaque mois, 25 000 utilisateurs 
se connectent sur 3615 LM, * ; 
le Service télématique , • 

expert de l’emploi des cadres^. . 
Depuis un an, 40 000 €V : 
ont été déposés sur 3615 LM. 


" .V-'< 
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l » J Bénélux-, 

' Sf partenaire des -constructeurs Européens automo- 
HF -bllés- et agraires, nous réalisons un CA de 

W ^ 2 milliards dé francs français et sommes représen- 

r v tés; par 7 filiales, én Europe. 4.400 personnes constn 
^ tûent les forcés vives de notre activité. Depuis 
u - 75 ans, la notoriété de notre groupe repose sur la qua- 

lité de nos produits et sur la confiance de nos clients. 

» Ô V - Nous recherchons pour, notre filiale Belge I* Chef des 
-, U J - ventes Bénélux: Dépendant du Directeur, vous serez le 
T Responsable des ventes, et de la promotion des produits et animerez 
l'équipe commerciale. A partir d'une analyse môthodjquejdes marches, 
vous assisterez votre Direction dans la définition des objectifs et de 
la. politique de vente. A 3Ô/35 ans, vous êtes un professionnel _ C H E 
de là vente (produits industriels ou seminridustnels), ft O 
- parfaitement bilingue et possédez une formation corn- * • 'V 

. merciale. supérieure. Votre connaissance du machi- 9 . 
nisme agricole sera un atout supplémentaire. V 

Merci d'adresser votre candidature (lettre * 

manuscrite, CV, photo et prétentions) 

sous réf. DG. à Pneumatiques KLEBER 0> - ^M.-'ISfcÉÉÉÉg"-5Mli 

45, rue M. BERVOETS -1190 BRUXELLES * 

(BELGIQUE}: 3 


Naissances 

- Hugo YAÏCHE 

est heureux de la naissance de son 
frire. 


chez Patrick et Hélène YAÏCHE, 
néeWoIL 

27, rue du Cotentin, 

7S0I5 Paris. 



Au service des collectivités locales, nous sommes uriê équipe d'experts, techniques, 
financiers, juridiques, spécialistes de la conception, la mise en ceiivre et la gestion 

d'installations liées à l'environnement • 

Dans le cadre dé nôtre développement et de notre ouverture à I Europe, nous 

recherchons, deux ' 

INGENIEURS 

D'AFFAIRES 

L'un spédal'isé dans le traitement des eaux, l'autre dans le traitement des déchets. _ . . 
iS/ous marinerez la conduite de nouveaux projets d'investissements par : 

'-l'étude de marché 

- - la conception générale • 

l'élaboration de montres juridiques et financiers . . .. . . - : . 

-la négociation; des contrats .avec les collectivités et les industriels 
- la-rrrftrçe d’ouvrage. 

= 5 à 10 ans d'expérience de la conception, la réalisation 
et/ou ^exploitation -d'ouvrages (réseaux 
d’assainissement, stations d'épuration...), . 
un relationnel excellent, le sens de l'initiative. ; 

: -fe dynamisme et l’enthousiasme seront les dés de 
. . votre réussite. 

Venez rejoindre les valeurs d'efficacité et d'intérêt 
collectif que nous conjuguons dans nos mêders 
devenir. 

Adressez votre dossier C ® ndi ^^^ nr ^ . . . • - 1 . groupe — r- . 

GROUPE SCET - DRH - Atrium - 6, place Abel Gance caisse des depots 

92652 Boutogie-Billancourt 


Mariages 


- M" Henri AZADIAN, 
le doctw et M“ Yves ALLAI RE, 

sont heureux de faire part du mariage 
de leurs enfants. 

Cécile et Grégoire, 

célébré dans l’intimité familiale, le 
26 octobre 1991. 

75, avenue Dcnfert-Rocberean, 

75014 Paris. 

50, rue Conambert, 

75116 Paris. 

60, rue de Boulai nvilliers. 

7 5116 Paris. 

- Sai n t-Germaî n-en-Lay c. 

Ambassade de France à FidjL 

M. et M“ Arnaud 
iTAVOUT iTAVEHSTAEDT, 

M. et M" Henry JACOUN, 

sont heureux de faire pan du mariage 
de leurs enfants, 

Claire et Mathieu, 

le 26 octobre 1991. 

- Olmer-René VEILIX5N 
et 

Isabelle TROCHU, 

sont heureux de faire part de leur 
mariage, célébré à Paris dans la plus 
.stricte intimité. 


Il Us, rue du Perche, 
75003 Paris. 


-.-Lyon. 


Décès 


: ■ Ce Idsmlt 

SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


( 3 * arrdt J ' 

Bal Imnwubk». grand 
pu ut w a rdét TM* . ww™- 



( Paris J 

EMBASSY SERVICE 


5* arrdt 




T. (1) 45-6240-00 

TéL : 46-04-24-30. 


appartements 
achats 


RÉSIDENCE CITY 



. o 

TÊL:(1)jM7-^ 

T. (1) 45-62-16-40 TMBASS y SERVICE 

.W^rmrr tnA à IM tt?. n In Bh-ifll 


(toefa. URGENT H» 4 “P *£' i 
PANS »B. S*. ! 

w.'in s*. 

. TéL: 48-73-48417. 



locations 
non meublées 
offres 


f Régionpar^iemmJ 

ai’ 

ÏwiÏmÆ-ï'-”. !—■ 


(1) 45-62-30-00 


Loc ations 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL - RC - RM 
Construction <*a wdtote 

4M5-17-50 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 
A L’ETOILE 

IB- CHAMPS-ELYSÉES 
ou AVENUE VICTOR-HUGO 

CIDES 47-23-84-21 

Près para da GARCHES 
é louar 2 à 4 bureaux - 
Bant cadra do varaurt - 

Tél. : 47-41-9441 

SIÈGE SOCIAL ” 

Bum équipés ta, saôrina 

déntantfiaa R.C.-RM. 
gOOEC SERVICES 

47-2^47 
Rk-nONT *3^1-61-81 •.. 


locaux 
industriels 


Ventes 

BASTILLE 500 m 2 
CESSION DE BAIL 

LOCAL d'activité M 
bureaux. Lovar : 400 OOO F 
hors oharoa» an. 

- TéL ^43-40-66-00 
M. P. ABOUKRAT. 


boutiques 


Ventes 

ANTILLES 

SAINT-MARTIN 

HARICOT 


Bowtlqua 60 m* <f angla 
Emplacement «xoaptkKHMl 
Tél. 1 42-49-56-00 
' M.-P. ABOUCHAT. 


M" Andrée Billot, 

M 11 - Pascale BiBot, 

M. Jean François Billot, 

M. « M“ Jean Billot, 

M. et M- Gérard BilkH 
et leurs enfants, 

M* Simone La vau. 

Et toùte leur famille, 
ont la douleur de faire part du décès de 

.. ’ ' M. jeanrPicrre BILLOT, 

survenu, le 23 octobre 1991, à Tige de 
cinquamc-cinq ans. 

Les funérailles religieuses ont eu beu 
à Lyon, dans l'intimité fa mi l ia le. 

- La direction générale des impôts 
a la tristesse de faire part du décès de 

IU 

“ M. Jean-Pierre BILLOT, 

S directeur des services fiscaux du Rhône, 

S survenu le mercredi 23 octobre 1991. 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 

DSF du Rhône. 

6, rue Charles-Biennier, • 

6 9294 Lyon Cedex 02. 

- M- Cbaitooneau, 

son épouse, . ’ 

M. et M“* Jean-François Charbon- 
neau. 

J- M. et M" Keith Btoomfidd, 

. M k Odile Cbaxbonnean, 

M. Bertrand Charbonneau, 

M* Gabriefle Charbon neau, 
ses enfants, 

ses petits-enfants, . . . 

ont b douleur de faire paît du décès de 

M. Jean CHARBONNEAU, 

survenu 1e 23 octobre 1991. 

' « Les Hommeaux », 

49520 Combrée. 

- Anne-Marie Ddacampagne, 

sa femme. ■ , 

Rose-Marie et Chnstian Delacara- 
pagne. 

son ms, .... * 

ont la douleur d'annoncer le décès de 

Jacques DELACAMPAGNE, 

survenu le 24 octobre 1991. 

La cérémonie religieuse aura lieu i 
l'église Saint-Sulpîce, le mardi 29 octo- 
bre. à 8 h 30. 

Institut français, 

111, rue Hayarkon, 

Tel-Aviv. IsraEL 


- Jean-Claude et Renée Hind, 
ses parents, 

Mathieu, 
son frère, 

Séverine, 
sa sœur, 

Jacob Sebban, 
son grand-père. 

Les familles AbitebouL Bensoussan, 
Compérot, Danon, Letallec, Lcvy, 
Sebban, 

ont la douleur de Faire part du décès, a 
l’âge de trente ans, de 

Philippe-Hervé HIREL, 
ancien élève de l’Ecole polytechnique, 
docteur en biolope 
de rEcole polytechnique, 
ancien élève de l’Institut Pasteur. 

L'inhumation a eu lieu dans l'inti- 
mité familiale au cimetière de Pantin, 
l e lundi 28 octobre 1991. 

- Sa famille et tous ses amis, 

ont la douleur de faire port du décès de 

Jean-Michel LABEYRŒ, 

qui sera inhum é le 30 octobre 1991. au 
cimetière d* Aiguillon ^Lot-et-Garonne!, 
à 17 heures. 

- André et Geneviève Laplane- 
Garance, 

Michel « Chantal LapJane-Lepoutre, 
Paul et Jeannine Marânet-Laplane, 
Jean-Pierre et Marie-Laure Laplane- 
Femey, 

Et leurs enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M“ Joseph LAPLANE, 

née Elisabeth Couvreux, 

survenu i Paris dans sa quatre-vingt- 
douzième année. 

Une messe sera célébrée le mardi 
29 octobre 1991, à la paroisse dn Saint- 
Esprit, 186. avenue Daumesnil, 
Paris- 12*. suivie de l'inhumation au 
cimetière du Montparnasse. 

12. rue Charies-Rhoné, 

78100 Saint-Germain-en-Laye. 

7, rue Augusia, 

92160 Antony. 

172, rue Fondaudège. 

33000 Bordeaux. 

4i, rue La Quîntinie, 

75015 Paris. 


- M“ Mariette LiKia, 
son épouse, 

M. et M** Landen, 

M. et M" Alain Liscia 
et leurs enfants. 

Les familles parentes et alliées, 
ont la douleur de faire part du décès de 


- M- Renée Starck, 

M- Micheline Starck, 

M. et M“ Thierry Siarck 
et leur EJs, 

M. Frédéric Banuide 
et son füs. 

Les familles Bonnel. Mennetner, 
du Puy-Montbrun, Noirez, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

Jean STARCK, 
directeur général honoraire 
de la Société générale, 
chevalier de la Légion d’honneur. 

survenu, le 24 octobre 1991, dans sa 
soixante-dix-septième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 30 octobre, à 10 h 30, en 
l'église Notre-Dame d'Auteuil, 1. rue 
Corot, Paris-lfr. 

L'inhumation aura lieu dans l’inti- 
mité familiale. 

Ni Heure ni couronnes. 

Cet avis tien t lieu de faire-part- 

Anniversaires 

- Un an déjà, un an seulement. 

En ce temps de Toussaint, 

Françoise Richardet 
et ses enfants 
veulent se souvenir de 

André RICHARDET. 

Que nos fidèles amis soient remer- 
ciés de leur présence tout au long de 
cette année. 

Pensons souvent à lui, il survivra 
dans nos mémoires. 

Avis de recherche 

- La cabinet d’avocats, Ashurst 
Morris Crisp. Broadwalk Housc, 
5, Appold Street. London EC2A 2HA, 
recherche les filles de 

M“ Mabel LEROY, 

née Taylor, 

veuve de 

• Charles Léon Joseph LEROY, 

décédée le 13 janvier 1968, et qui habi- 
tait à « Péradenya », 5. nie des Oliviers, 
Le Cannet, NÎCC- 

Ecrire à l’attention de M. D.D. Vatita. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5638 

1 2 3 4 5 6 7 S 9 


WCB*N£& Bote. 
2o 1 S/. f 4g«^4tai n « 


F-4. cuUtino aménfflé», 
fléfour. *»tt« 

aâhaS?» 

TéL : 60-02-82-46. 


12 tun-porre ds Barey. Prexi- 
mlté aolf, 

«cotes. Part, wnd mslsen- 
(1887) sur 300 m». 

SélotvMtMdreteavMdw- 

ctambrH. 2 nUsa 
d* balna. prends cuisina 
équipés, osraaa- renasss. 
1 4SO MF. 

TéU:é5*76-S1-70 iw- 1B»0. 


DAVID SH1FF 


CASSER LA CRISE 

C'EST CASSER 

LES PRIX 

I OUVERT IEWMANCHE 


M. Joseph LISCIA, 

survenu le 24 octobre 1991, à l’âge de 
soixante-dix-neuf ans. 

Selon sa volonté, il sera incinéré, le 
mercredi 30 octobre, à 8 h 45, au 
monument crématoire du cimetière du 
Père-Lachaise , entrée Gambetta. 

- M- J. Marti neUi, 

M. F. El Andaloussi, 

Les associés, les collaborateurs et le 
personnel du Cabinet MarlincUï et 
associés 

font part du décès de 

M. Rare MARTTNETTI, 
expext-comptable diplômé par l'Etat, 
commissaire aux comptes, 
expert auprès des tribunaux, 

survenu le 26 octobre 1991. 

Les obsèques seront câ&rées le mer- 
credi 30 octobre, i 10 heures, en 
féglise de la Sainte-Trinité, place 
d’Eai capc-d’Orvcs, Paria-». 

- M™ Jean Kahane. 

M k Denise Mézières, 

ses sœurs, 

Martine Kahane, 

Henri Kahane, 
ses neveux, 

JoSle Picot, 

son amie et sa collaboratrice, 

ont la profonde tristesse de faire part 

du décès de 

Françoise MÉZIÈRES, 

masseur-kinésithérapeute, 

auteur de la méthode Mézières, 
chevalier de la Légion d’honneur. 

Elle s’est endormie, le jeudi 17 octo- 
bre 1991, dans sa quatre-vingt- 
deuxième année. Les obsèques auront 
lieu dans la plus stricte intimité. Les 
cendres seront déposées au cimetière 
de Noiay-sur-Eco le (Seine-et-Marne). 

- Les membres d’Errata (association 
de psychanalystes) j , . 

ont la douleur de faire pan de la dispa- 
rition de leur collègue et ami 

Bernard SIMONNET, 

décédé le 23 octobre 1991. 

Ceux qoi s'intéressaient au discours 
psychanalytique et à ses attendus philo- 
sophiques ont pu connaître, & travers 
lui, et d'une façon exemplaire, 
comment la rigueur d'une analyse et 
d'un commentaire pouvait être expri- 
mée aucun dogmatisme et dans le 

strfct respect des autans et de ceux qui 

sollicitaient son attention. 

Bernard Simonnet, qui était égale- 
ment passionné de football savait faire 
partager ses préoccupations et enthou- 
siasmes sportifs. 

Rendre grâce à son goût de la vie en 
annonçant sa mort aurait été conforme 
à ses vœux. 


HORIZONTALEMENT 
f. Spécialistes souvent penchés 
sur des bouches. - H. Ne permet 
évidemment pas de mener une vie 
de pacha. - 111. Amène une condi- 
tion. Le sujet pensent. Pour 
contrôler une pièce cyfindrique. - 
IV. Pronom. Grosses, peuvent §tre 
considérées comme le récompense 
des bonnes actions. - V. Tient 
des propos malveillants. Son livre 
rassemble de grandes signatures. 

- VI. Un lieu d'élevage. - 
VII. Dans tes sucs digestifs. En 
France. - VIII. Un gros pftté. Sont 
souvent en tas. - IX. Fournit de 
l'huile. Vieux loup. - X. Des mou- 
vements agités. Pronom. - 

XI. Fixer un œil. 

VERTICALEMENT 
1. Des gBns entrés dans le 
décor. - 2. Peut entourer un bas- 
sin. Coule en Bretagne. - 
3. Adverbe. Peut être une joBe 
ballade. - 4. Une opération faite 
avec beaucoup de chaleur. - 
5. Composées comme tes œfllets 
d’Inde. Apprit. - 6. Passe è 
Evreux. Partie de désert. Symbole. 

- 7. Interjection. Avant I heure. 
Article arabe. - 8. Des voisinas de 
Bt - 9. Vffle. Solidement bâties. 

Solution du problème n* 5637 

Horizontatoment 

I. Sériciculteur. - II. Ubac. 
Arriéré. Ès. - III. Ratissage. Ilots. 

- IV. Eve. Afriê. Génie. - V. No. 
Oc. Encre. Cru. - VI. Croc. 
Suceurs. Al. - Vil. Heure. Sens. 
Age. - VIII. Errante. Anse. - 
IX. Orseile. - X. Ingénu. Omis- 
sion. - XI. Séance. Létal. - 

XII. Son. Éléis. Céans. - X1IL En. 
Lue. AI. Ma. - XIV. Usagée. Nosé- 
mose- - XV. Nasse. S en. SeL 

Ventcatemem 

1. Surenchérisseur. - 2. Ebavu- 
rer. Néons. - 3. Rate. Ouragan. 
An. - 4. Ici 1. Ocra. En. Aga. - 
5. Sac. Énoncé. Es. - 6, lasi. 
TruôUes. - 7. Crâneuses. Eu. - 
8. Urgence. Éolien. - 9. Lie. Cen- 
times. Os. — .X. Té. Rus. Ul Ass. 

- XI. Eriger. Alsacien. - XII. Uélé- 
Nesle. - XHI. One. As. Amos. - 
IV. Etirage. Nasa. - XV. Esseulé. 
Anls. Et. 

GUY BROUTY 
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La nécessaire vérité 

* coKmic est venu tfi 


L aurent fabius jo«j. pJJ- 

, rMrTÏïs 

Et 0 martèle les moto pour n*«* 
affirmer quêta 'réntéde 1®51 
n’était pas celle de 198^ n « 
qui ne faut pas F*". 1 ®*,™? 
d'hier avec nos connaissances 
d’aufourd’hii, sauf à e xercer un e 
sorte de révisionnisme scientifique 
et médical. 

Bcata cela seulement, I ta 
prouve: 8 était P«mier mtetero 
dote France, B Y 
1986. quand les sommités meoi- 

cates partaient, è proposdesér^ 

posivité. de t porteurs «g?-? 
qj ■ veut dre que tes spôciasstes. 


se référant à l'exempte des virus 

te l'hépatite, estimaientque fa 
majorité des i Porteursdu 
sida ne développeraient probarae- 
irîerrt pas Va maladie. On contât 
la suhÂ 

Laurent Fabius joue poli uque- 
ment sa tête- Et fl Ihjj 
que ce dossier, ce drame -^ a ^T 
de la transfusion sangle 
porte, poBtjquemem : toiÆ lesns- 
ques. Parce que auls tes "“J®' 
tesconcepts môiés; 
le sang, l’angoese. tesoirffaJMB. 
la mort. l'argent, te responsaWfté 
sont, dans leur a* 8 ®"^? 90 
même, consmutife du 
Sur TF 1 

Chazal qui ne sentblat 
mesure de contester ces affirma- 


tions, Laurent Fabius est wnu jS* 

sa véritÔ, îS2rt^r d teTrepi* é * 

Sffl.sSîaSœ- 

tage et r annonce faite i I 

SSStionatedelar^enpta« 

progressive de ce dépistage. 

B appartiendra â tf autres, com- 
nA^de confirmer, compléter 
Su^ontester ce calendrier du 

passé. Au-delà, et plus encor» 
uv&g auoir écouté Laurent hidiuh» 
?a^lt évidente désormais la 

ttwî’asg 

SSE»» 


tiens contre affirmations, pejote 
contre parole. 

n faut savoir. Savoir a, w.JJJ. 

SSsssst 

--mabîté d'un homme qui a , «un 

STetunefamitepquedete 

remarqua 1 - 
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TF 1 


CANAL PLUS 


2045 

Gérard Lanvm. Jacques Viuerat. Josiana 
Balasko> . ' 

2225 sirs*— 

MuBer. . 

23,25 dî monde IprésaïteK? de 

la RnaJe)- 

0.20 Journal, Météo et Bourse. 


A 2 


Mardi : nuages et édawdea. - En 
retegne. après deséclairciesnTan- 
gtes, le de! se couvrira par l ouest, si 
pleuvra l'après-midi. 

Sur Is Nord-Picardie. ]ea nuages 
aront encore abondants te "«tn, « 
bnnaront quelques faibles plûtes. Une 
ÏÏTSteŒn se produira l'après- 
nid 

Sur les Alpes, te ««wra très 
luegeux, avec un poutteptfle et de la 
leïge au-dessus de 1 500 m. 

Sur tes Pyrénées, on buis te risqua 
fSa S-ffavarse. m* tes mmgm 
Vem pécheront pas le soleB de rave 
des apparitions. . 

Sur toutes le» autres réglons. 


nuages et édaroea se partageront le 

Les températures seront proche s 
des valeurs de saison : les 
seront comprises entre 3 « 6 degrfo 
dans l'Est et le Canne-Est. etaro 7et 
9 degrés alleurs. et jusqu à 12 dW*® 
sur le pourtow méditananéen. Quaru 
aux maximates, sites seront générale- 
ment comprises entre iz 
18 degrés, atteignant 8nco ™ 
18 degrés dans le Midi et même 
20 degrés en Corse. 

Le vent de Sud se tanloccatu 
raprôa-nwS sur la Bretagne. AMteure, ie 
vent sera faible ou modéré. 


Z»-** 

Pascal Légitimus. 

22.10 Soirée spéciale : 

La Paix au Procha-Onart^ 

• présentée par Christine Ockrem. _ . 

23.30 Sport : Tennis. B- Open de te Vto de Pans. 
1,10 Journal et Météo. 


20.35 Cinéma : .. 

Slave Martin, Mi chael Ca ne. Gâmne Headiy. 
2220 Flash d'informations. . 

2225 Le Journal du cinéma. 

^îSSÏSSZy.l** Sy San* J«» 
Cermet- __ 

°'°° S Frends 

Laroi (1990). Avec Etena Wtessowenlcova. 
Geitia Krukova. Eketerina Inovenkova. 


coupa; Le cade au Bomra . 

23.50 Six minutes d'Infotmations. 

LA SEPT 

21,00 

22.20 .Court rnSâgj: La Consultation. 

De fladovsn Tadic. ■ . 

22M Court métrage: Les Petits Coins. 

De Pascal Aubier. • 

22.55 Magazine : Cinéma de poche. 


! 1-jTi ' . ‘ 

if;;- ; 

. 

[V’-'Î •< ’ ■ 


Ç£- 

■ - - • tf 


1 .30 Cinéma : Umg Ta, 

iliers du vent ■ 


les cavaliers 

Film ' 
et 

LA 5 


“dT^WÿPonchevffle 
iph Gtercfca (1989). ■ 


FR 3 


20.45 


22.10 

22^0 

► 

23JZ5 


PRÉVISIONS POUR LE 30 OCTOBRE 1991 A 12 HEURES TU 0J2Q 


Cinéma : Le Fantôme de 

Rkn brttaiwikçuede Terence^ar g^S' 

Avec Edward De Souza. Midiaal L»ougn. 
Heather Sears. 

Journal et Météo. 

Magazine : Océaniques. 

La Télé desjmOmes, de Robert Manthoulis. 

par ta station de Limoges. 

Musique : Carnet de notes. 



20.50 Magazine : Les absents 

ont toujours tort. 

De Guillaume Durand. 

2300 

Avec Michel Sarrauit, Eddy MitcheB, ttroie 
Laure. ' 

0.30 Journal de la nuit. 

M6 

20.35 Ctaéma : Le Bon. 

la Brute et Je Truand. ■ 

BiBSiWUsriS?®^ 8 

2320 Magazine : Culture pub. 

Mardi 29 octobre 


FRANCE-CULTURE 

2o - 3 ° icadjenuw. 

2, - 3 ° grssït p* ft . * m- «>— . 

22 - 40 i^SSiTÆduBoych». 

0 05 Du iour au lendemain - . ... 

Ü,U ° Nuridsany (phoio-souvanks). 

OJBO Musique : Coda. Le Jea de Corrarar. 

FRANCE-MUSIftUE 


13.35 

14.30 

15.30 

16.15 

16.40 

17.30 
18.25 

18.50 
19-20 

19.50 
20.00 
20.45 


TF 1 - — 

FeuÜleton : Les Feux de l'amour. 

Feuilleton: Côte Ouest. 

u'cRrâpie de la Forfit-Noire. 
Feuilleton : Riviera. 

Club Dorothée vacances- 

Série : 21 Jump Street. 

Jeu : Une fanwtte en or. 

Feuilleton : Santa Barbara, 
jeu : La Roue de tafortew- 
Divertissement : Pas folles les b ête s, 
journal. Tiercé. Météo et Tapis vert. 
Cinéma : Le ProfessionneL ■ 

Robert Hussein. 

Magazine : Ciel, mon mardi ! 

Présenté par Christophe Dechavanne. 
journal. Météo et Bourse. 

A 2 - 


18.30 

19.00 

20.00 
20.10 
20jI5 


Jeu : Questions pour un champion. 
Le 19-20 de Hiifomiation. 

Un livre, un jour. - 

Kvertissemant : LaCtesee. 


20.50 

22.30 

13J35 

14.50 

15.50 

17.30 
18.00 


TEMPÉRATURES maxima - mi ni m a et 

ta 27-10-1991 ^îS^TUMb^O- 1991 i 6 hares TV 


FRANCE 


AJACGQ 

BIARBITZ 

B08DMDX — 

Bocr - 
BSES1 
CAEN 


CBEBBOOBS— 

CLEBNRF-FER- 

DUON 

GRENOBLE — 
LILLE. 


LIMOGES 

LYON — 

MABSEIliJB — 

NANCY 

NANTES 

NHS 


PABSUttflS- 

PAU 

PEBPWNAN— 
RHOffiS = ■- 


U 
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U 
10 
11 

14 
U 
12 
12 
U 
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7 
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12 
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17 
9 
U 
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11 C 
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TOULOUSE }3 
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11 

3 

9 

9 

M 

9 

9 

8 

9 

8 

12 

fi 

9 

U 

11 

7 

U 

9 

9 

2 


8 C 

8 C 

îüwnffi- 32 22 0 


I BANGKOK 



BELGRADE — 

BERLIN 

BBimniis 10 

l£ CAIRE 26 

M 

29 
32 


2 D 

8 C 


DAKAR 


DELHI 


DJERBA. 
I GENEVE. 


LISBONNE 


18 
3 
25 
19 
» 

9 

17 C 
8 N 
U D 
14 fi 

10 N 


LOS ANGELES- 
LUXEMBOURG^ 

MADRID 

MARRAKECH— 

MEXICO 

MILAN— 

MONTREAL— 


NAIROBI 

NEff-YORK — 
OSLO 

PALMA-D6MAJ-. 

PÉKIN 


SWGAPOTR — 
SîOCKBOUL- 

SYDNEY 

TOKYO— 

TUNIS 

VARSOVIE — 
VEOSE 


VIENNE. 


21 

6 

12 

20 

21 

S 

a 

0 
26 
23 
8 
20 
10 
27 

17 
32 

7 

18 
13 
23 

1 

8 
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12 D 

5 C 
8 N 
16 D 
14 B 

7 C 

8 A 
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14 D 

15 S 
1 C 
10 D 

6 D 
21 

D 

25 

6 

16 
17 
U 

1 

7 
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A 
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B 
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0 

P 

brame 

dd 

COU TOI 


ôd 

auagem 

orage 

plaie 


T 

tempcK 


3.45 Feuffleton: Des jours et des vies. 

4.15 FeuiBeton : Faloon Crest. 

14.40 Série : Las Brigades du Tigre. 

15.40 Variétés : La Chance aux chansons 

(et b 5.35). 

16.10 Série : Médecins de nuit. 

1 7.10 Magazine : Gjge. 

18.10 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

18.35 Magazine : Défendez-vous. 

18.50 Série: Mister T. 

19.10 Jeu ; Question de charme. , 

19.40 Divertissement : La Caméra indiscrète 
(et 8 2.00). 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Mardi soir : le Péc&t 

A** (19861- 

SSc’SSSÏ'KSr Dorothée Beoy- 
man. Louise Portai. 

2ÎL35 Débat : . _.»a Ataït. 

Le sexe n'est ptoce qu a était 
Animé par Dama BaaMR. 

23.50 1.2. 3. Théâtre. 

23J55 Sport :Toirâa. 6* Opan date VBe de Pans. 

1.30 Journal et Météo. 


FR 3 


13.00 Sport : Tends. & 
Paris, en direct du P 


de te Ville da 
omra sports de 


p— so go oract au rB«» y/ «w unstTKi ■ 

S£n^rSnmenté P* Mchel Orttey. Rbn halo 

HEfcaKWÆS . » 


moins 


tms z. noiHuo ou , “ i 

(Document établi avec k support technique spècial de la Mètèomiope nationale.) 


Interviews des , 
fort: Consultants : 

Bardés et Georges Danau. 


nonUIWaO» , fs" rf 

saswaWwfcpiBfe» 

ques Chance). • 

VigZ iSSE£lSt Noota, o*. 

draogo, Roukietou Barry. 
journal et Météo. 

CANAL PLUS 

Cinéma : Le Mari de la 
F3i7i français de Pat nca U conte (1990). 
Magazine : Mon zénith a moi. 

Invitâ : Jacques Viftarat 
Cinéma rMace, Police Action USA. ■ 
Rlm américain da WTOam Van Derkloot 
(1987). . . __ . 

Documentaire : Les Allumes... 

Canaille peluche. 

— En clak Jusqu'à 20.35 — — 

Çacartoon. 

Le Top. _ 

Magazine : NuBe part ailleurs. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : Jumeaux. ■ _ 

Film américain divan Reitman (1988). 

Flash d'informations. 

^sifirs«ari--i (iss®. 

ffisaiSTSifid-ai.-' 

LA 5 

ya on série : L'Inspecteur Derrick. 

14.25 Série : Sur les fieux du crime. 

15.55 Série : L'Enquêteur. 

1 6.50 Youpil Les Vacances. 

18.15 Série: Shérif, fais-moi peur. 

19.05 Série : Kqjak. 

20.00 Journal, Méteo 

et le Temps de Nîcdas. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Cinéna : Alice 

. au pays des merv«Be«. ■ 

film d'animation américain de Ctyde Gero- 
ntmi. WBfrad Jadccon. Hantilton Luske 
(1950). 

22.15 Magazine : Ctne Cinq. 

Présenté par Midial Carderas. Spécial Wah 
• Disney. 

22.40 Cinéma : La Bonne. □ 

FUm halo-français de Salvatore Ssmperi 
M “ a “ Avec Rorence Guérin. Katrine 


20.30 Concert (enA^^Hateirl^: 

■ ■ ssnfs 

Tukte, cor, Rafo Kantonld, basaon *^^ 
fookratki, Kaisa Hannula. .sopranos. Jorma 
SS? ténor, Juha Kotlamen, basse. 
23.07 Poussières d'étofles. 


M 6 _j 

13.30 Série : Brigade de nuit. 

14.20 Téléfilm : infants widan^. 

De Gefoi Jordan, avec Marsha Wlason, 

Roben Gumon. . 

1 5.55 Magazine : Accusé «le réception. 

16.50 Série : L'Homme de fer. 

17.40 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série : Mission impossible. 

19.00 Série : La Petite Maison 
dans la -prairie . 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : Retour à Jajunjjte 

De James Hi. avec Granvilfa Van Dusen. 
Unda Gray. 

22J20 Documentaire : 60.Minutes. 

► Les eaeurs' d'enfants. 

23.10 Magazine : La frpeiiensioa^^ 

Proposé par Üonel Roctags et PascaJe Bas- 
tide. 

23.40 Six minutes d'informations. 


i» -- ~ _ ' "• 

'-LJ ^ 7" "* 

DUSSE DE PAr 

fe _• • 

Miens or : tv > 



18.30 
18.50 
19JU). 

20.31 
20.35 

22.15 

..22JZ0 

0.30 


LA SEPT 


Lod!. Pierre g^g Joumal de ta nuit 


20.45 Série : Portraits d'Alain Cavalier. 

S. La Routottausa. 

21 .00 Téléfilm : Le Cri du cochon. 

D'Alain Guesniw, avec Catherine Lacnens, 

Christian Cota. 

99 on Documentaire : Vladimir Horowitz. 

D'Albert et David Maysles. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

. Les sources .de te vie : autour des Rencon- 
tras de Blois. 

21 .30 Mémoire du siècle. 

Edouard Mac Avoy. peintre (jneefiff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Voyage d'une carte postale. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Jean Suquet (le Grand Verre révé). 

0.50 Musique : Coda. 

Le iazz de Cwtazar. 2. Bix Btiderbecke. 

FRANCE-MUSIQUE J 

20.30 Concert (donnô te 28 octobra. salle PteV^ = 
Le Carnaval romwi, ouverture ofL-fvoe hw* 
HozrConcerto pour violon et orchestre en w 
majeur op. 35. de Tchüttowfci; Wwt*> « 
JÜteÔE,- extraits des trois Suies, de Proto: 
fiev, par l'Orchestre symphonique (f Attenta, 
tflr. Yod Lavi. ScHomo NBntz, vkAon. 

23.07 Poussières d'étoiles. Ptain ciel-Stutfo 
116. Répertoire : neuf composteurs, m» 
berceuses (œuvres de Htatme&JDusapiM^ 

- . rari, Shston, Parker, Ashtey. Cage, Ptoc* 
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v-.îANCE-visgE 


• - Ouverture Ai Congrès 
des députés de Rassie 

St Boris Eltsine propose 
de diriger M-même 
legowernement russe 

Ouvrant, hindi 28 octobre, une 
session .du Congrès des députés de 
Russie (Fadement élargi), le prési- 
dent Boris Ehâne a dévoilé son 
programme de sanvetagsde la Rus; 
sîe : libéralisation des prix dés 
1991, privatisation de féconomie et 
«puissante» réforme agraire- Pour 
cela, Ü s’est proposé de diriger tui- 
mëme le gouvernement de Tafédé- 
ration de Russie, privée, de premier 
ministre depuis la 'démission il y- a 
près d’un mois deM. Ivan Sïlacv. 
«En tant que chef du pouvoir exécu- 
tif de Russie L4, je suis prêt dans 
cette période difficile â diriger dire* . 
tentent ta gouvernement», a-t-il dit. 

Sur la question d'une monnaie 
russe, que certains de.~ses coüabo-, 
râleurs proposaient, de créer avant 
la fin de l'année, il a déclaré que la 
Russie ne s*y engagera que si l’idée 
d’une Banque.! nterrépùblicaine 
n’était pas retenue par* tes autres 
Républiques de t’ex-rÙRSS. De 
- même* pour l'armée* la Russie 
g ri' est; pas pressée de former sa 
garde nationale», a-t-il dit* et ne le 
fera que «si k processus de forma- 
tion de gardes nationales républi- 
caines se poursuit » dans les autres 
RépubBquesL 11 avait commencé son 
discours en affirmant que taRuærie 
se trouvé va l'un des moments ks 
plus critiques de json histoire, au 
: moment où se décide cè à quoi la 
Russie et de fait l'ensemble dit pays 
ressembleront ces prochaines années 
et -détînmes», .es demandant aux 

députés de «s'engager résolument et 
sans condition sur la voie de pro- : 
fondes réformes». «Je; demande le 
soutien de toutes les couches de fa 
population», a-t-il aussi déclaré.- Des 
dizaines de miniers <te "personnes 
-av aient manifesté la semaine der- 
nière à Moscou, avançant diverses . 
revendications sociales et dénonçant 
la hausse des prix. -jAFP,, ReuterJ • . 

BOURSE DE £ÂRÏS 

Mafioéê da;^ octobre 

MieiH orienté 

! A rflàyerture matinale, lundi 
28 octobre, l’indice ÇAC40 euro-. 
gistraîF une modeste avance de. 
0,10 Vis ;pœtée Ven il heures à- 
03 %-Seton "les professionnels, -, 
qui ne pariaient pas encore de : 
réeükmiM - dispositions, le facteur 
te chniq ue est le principal respon- 
sable de ce timide raffermisse- 
uhenc R rflhmmeht introduite ven- 
dredi. 25 octobre à Wall Street, 
l’action Total : a. été de nouveau ‘ 
très «cherchée. ’ ; 


La snccessîoDr de Canson. devant la 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Joëlle Pesnel est condamnée 
à treize ans de réclusion criminelle 


- Après lin délibéré dé plus de douze hewes et au 
terme de trois semaines efàudbnce. te jury cto b cour 
d'assises du Var. àDraguignan, a condamné, 
(fimanche 27 octobre, à treize ans de réclusion crimi- 
nete, M- Joëlle Pesnel. cinquante et un ans. ta prin- 
cipale accusée de l'affaire de Canson. Poursunüe pour 
faux et usage de feux, extorsion de signatures, non 
assistance à personne en pâifl et séquestration, eBe a 
été reconnue coupable de tous, les faits qui kir étaient 
reprochés, mais a bénéficié de choo ns tancas atté- 


nuantes. Nie Robert Boissonnet soixante-deux ans, 
ancien avocat de M* cto Canson et de M"* Pesnel. a 
été acquitté cto chef de non-assistance à personne à 
danger, mas condamné à quatre ans <f emprisonne- 
ment «tant un an avec sursis, pour compfidté d'abus 
de confiance, toux en écriture privée et usage de 
feux. NL Robert Lafferge, quarante ans, ancien chauf- 
feur de Joëte Pesnel incubé de non-assistance à 
personne à danger, a été acquitté. 


" . ; ' ■ DRAGUIGNAN - 

de nanti correspondant régional . 

À l’image de débats .redondants, 
TépBogœ mtorninabte do procès de 
Canscn s'explique par le nombre de 
questions - su total quatre-vingt-huit 
.-‘•qui. avaient été préparées par le 
scrupuleux président de ta cour, 
ML Armand Djtan. A l'énoncé de la 

mnrW i iaii t la riront u1fr-cï*rt_ 


deL la lise, te soit de JoBle- 
Pesnd est appam scdlé. . 

Réconnue coupable - du crime ■ de 
séquestration d’une durée de pins - 
(Ton mois, dk encourait, aux termes 
de l'article 341 du. code pénal, ta. 
réclusion .criminelle & perpétuité.' En - 
desbendant nettement en dessous de " 
la peine requise par Favocat général 
te juiy. Ta note bénéficier, en défini- 
tive, d’assez larges circonstances atté- 
nuantes. Ce vérÆct, apparaît, en bit, 
mifigE sans' «rftgf^ î ir davantage F ac- 
cusation que la défense. 


L’impression n’est pas différente 
pour Me Bofesomet qui avait été pré- 
senté par Favocat général comme un 
quastconcmfice.de te séquestration de 
M“ de Canon et qm, tout en étant 
assez sévèrement puni, a été lavé de 
récusation (ta non-assistance à per- 
sonne à danger. 


Les deux conseils- de Favocat tou- 
lonhais, Mè Jean-Martin Guisîano 
nv« im>y et Mc‘ Jean-Louis Pelletier 


chacun dans un registre différent, 
pour réctaméf- Facqiuttement de teur 
cSenL: Le! p re mi e r , eu se Evrarit à un 
décorâàgj^m régie du dossier - qui 
hd prit' six beures <fhorioB5, - te 
second en dénonçant le «piège mtd- 
Uxtuel* -tendu par Favocm général, 
«Bitte» nf, sefon hn, i pré se n ter Favo- 
cat <te-M“ de- Canson comme m être 
«méprisable», pour en tirer ensuite la' 
ooncmricm qu’il était «responsable de 
ftxitfc 

Principal défenseur de M“ Pesnd, 
Me Hecriflené Garaud (Paris), avril 


CARCASSONNE 

de notre correspondant y. 

«Nous voilà, revenus' qnlrae ans en 
arrière!» Ce cd.de M.: André Cases, 
président 'de la chambre d'agriculture 
rie TAude, résume Fextréme tension 
de k manifestation de viticulteurs à 
Carcassonne, sametfi 26 octobre. H y 
a quinze ans, ht Cases, leader des 
«comités d’action viticoles», était à 
la tête des manifestants qui, an terme 
d\me «gpmé'du vin» de. ptasfeuts 
mois, allaient afihmter tes CRS k 
4; mars 1976 à Montredon, aux 
pentes de Naibonne. Une fusillade fit 
deux morts, un vigneron et un com- 
mandant de CRS. Le traumatisme 
donna un coup d'arrêt i la «révolte 
du-Mitti». Les leaders des comités 
d'action choisirent d’autres moyens 
de bitte. 

<5es derniers mois, par suite d’une 
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Un «twatien avec M. Paul Ricœur :. 
«li.Oté'ast fondamentalement 
périssable. Sa survie dépend de 
2 

étranger _ 

A Dtdirovnyf. les forces croates 

refusent de Se rendre 3 

Utuamens et polonais : nouvelle 
cpiereRé, ideuxmatemenitos — 4 
LS Maghreb et l’Europe du Sud 
réaffirment Je droit b F autodétermi- 
nation des Palestiniens 6 

M- KfichT KÆyazawa a été élu préSP 

deirit.-dü Parti libéral-démocrate, 
japonais (PLD) — — * ® 

BOUTIQUE 

La corigrjbsdu RPR -® ■ 

La préparation 'des- élections régio- 
naterrM.-Lôon Schwamênbeiÿ 
dans lès ■ Alpes-Maritimes. ï . Iss .. 
chasseurs en Aquitaine" _Caknat . 
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Les affaires Bées frk-tranfuskrâ'^i ■ 
Les évêques -contré les * agres- 

atonst itobBcftairas ,2 

Coupe ’du mOndo de rugby : l'Aus- 
tiréto bat ta NotnraBfl. Zékrate Î8-6 

et l’An^étarre bat l'Ecosse 9^6. 
-Footb^fJ^ bonne- semé du RC_ 

Strasbourg:......------y--“-^-:-'- ,3 - 

CULTUitt ; ; _ 

Àrtà: Brancusr. photographe. 
Ihéâbeisuffureuse^mpho^.» 14 
Patrimoine : l'empereur de Chine 

^Fontainebleau.; Arclûtacture -t le 
cra 1391 des nquveaux mrétres . 
d'eeuvre — : 


ÉCONOMIE 

Les Pays-Bas présentent leur pro- 
jet d'union économique et moné-. 
taire. Le gouvernement et F assu- 
rance-maladie tentent dé rassurer 
i les syndicats de médecins^ Un 
entretien avec M. Jacques Caivst, 

.PDG de Peugeot i 17 

t 47 * assemblée du transport aérien 
international à Nairobi. Les Douze 
| ; cherchent b mieux gérer tours rès- 
aources en poissons 23 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 

Israël en Egypte. Amérique latine :. 
les riques de la rupture. -Etats- 
Unis : priorité aux filiales îndus- 
trieHss. Où Biiost-te pensée écono- 
mique : Une discipfine à géométrie 
varlàbfe: üa chronique de Paul 
Fabre : « Les pays ïnodemes du 

tiers-monde (sufteK»— ■ 194 2 2 


4 ftbOBneJT»ents_-:.... 
Annonces dasaées 


Loto sportif 


Marchés fraanciere 

:. 24- 



Rarfio-tétovislon..^.. 

■ . i'" 


la téMmauque du Monde 
>3ei5iaaoNDE 
, 3016 LM: 


nouvdlc crise • mévente, prix trop 
bas. - la nouvelle gènêoticri des vïü- 
culteura a retrouvé les' réficus de ses 
aînés. Réunions clandestines de plus 
en plus suivies, contacts avec les 
départemeitf» voisins, apparition de 
nouveaux leaders - M. Philippe 
Vergnes, dans TAude, - actions de 
commandeu. Les vendanges, termi- 
nées, Taction a . repris le 10, octobre, & 
l’occasion de là venue de M. Fran- 
çois Mitterrand A Montpellier.- 
Depnta ta dMsse-au vin tTisoporta- 
tkm - contrôle dè cmnionsciteoaes, 
cuves vidées .- n’a pas cessé dans 
.TAude et- dans THéraiilf. 

Un de ces ooaliôtes, Si Titres, prés 
de Carcassonne, a mis le feu anx 
poudres vendredi 25 octobre. Une 
cinquantaine de manifestants avaient 
intercepté sir ta route nationale 113 
un camion de la société Castdvin. Le 
vin transporté étant, selon eux, d'ori- 
gine italienne, Os avaient incendié 1e 
dtarganent avant cT6tre dispersés par 
les gendarmes. Quatre viticulteurs, 
MM. Alain Sabater, Jean-Bernard 
Badia, Marc Gefis, et Hervé Fabre, 
forent arrêtés. - 

. Samedi matin, sitôt la nouvelle 
connue, une centaine de viticulteurs 
se regroupent devant la gendarmerie 
de Carcassonne. Les CRS se mettent 
en position. Immédiatement, c’est 
rrémurtement : jets de pierres contre 
erenades : lacxvinoEènes, ehargs- En 
quelques minutes, treize personnes 
sont blessées, dont neuf CRS, deux 
étant sérieusement atteints & là tête. 
M. Cases, capturé, est . placé en garde 
à vua ' - • • - 

Dans ' ta nuit, les quatre viticiilteurs 
sont inculpés de participation à 
attroupement- aimé et M. Cases de 
- vkdenœs et voies de feit sur agents 
de la -force publique : ils" 
comparaîtront -le 6 novembre devant 
le tribunal correctionnel ; mais ils 
sont aussitôt: remis est- liberté. 
Dimanche matim le calme était 
-revenu, à Carcassonne. ' 

BERNARD RÉVEL 


’ n Mort -de JeM-Charies EdeUne. 
- JéanCbaries; Edéline,- président 
■' iFhonncur' de la Fédération natio- 
nale des cinémas français et 
anréeq président- dé la SFP, est 
mort 1e samedi 26 octobre. Il était 
âgé de soixarito-hüît ans. ; 7 

-'Né en fïvricr 1923. dipkxné de- l*ËS- 
SEC. Jcan<7hjrfcî Edelirtc a dirigé de 
'-'nonÜMUuscs twianisaiions du •einétuo a 
’’'Jâ la'télévlsliin. If a dtd nohimmcnt 
vf»DG des studios A et B de .Parfy II. 
PDG dé lUGCeiUrç J97! ct I97«t, 
apriss su ddnatidftalBalioB 1 : de la SFP ca 
:i37S doaL-il détnwâonnei* cri 1979: 
président du conseil de surveillance de 1 b 
•. jocîéic YMliosrammcs de France 
(1^75-1*378) et enfin administrateur 
• depuis -I9S9 dé la société Pathé-Eddinc 
-'.et Indépendants cl de t'aüuS-daéoia. • 

' □ Viré Gogh sSedhaaé pour la 
'Oscars. -- yréi. Cfc^ de Manrôe . 
>Piatat, représentera la France dûs 
la compétition des OâCflis au prin- 
. temps iprcichaÛL Présenté, au der- 
; nier Festival de Cannes, le Hm 
«soccèdeà à Cyrano dé Bergerac, 
,de Jean-Paul Sappeneao, cinq uns 
sâectionné Tan dernier et lauréat 
_ dte rOscar dcs mcifieurs costumes. 


tait, hn. te part du feu en établissant 
une .distinction entre «la magouille». 
(ta vente du MuriDo et tes manœuvres 
pour déposséder M“ de Canson de 
ses biens) de la séquestration, une 
accusation qu’il a ««milé à « une 
erreur judiciaire». D’où ce conseil 
sans taçan donné aux jurés: «Battra- 
pez-rna sur la magouille, mais, pour 
le reste, mettez un bulletin bleuie .» 

; Reste que tons les acteurs de cette 


u uui. |j«m vu tv * * irj - uniur 

ment de ta part de ta justice, ce qui a 
constamment planer un malaise 
sur tout le procès. Forte de 1a 
condamnation de Joëlle Pesnel, la par- 
tie dvite, par la voix de Me Edgard 
Vmcensmi n’a pas manqué de récta, 
mer te paiement de ta contrevateur 
de tableaux vendus à l'insu de M 1 ** de 
Canson (un Hubert Robert et un La 
Tour) mais, aussi, ta restitution des 
objets saisis pendant l’instruction. 
Parmi eux, le fameux MuriDo acquis 
parte Louvre et doré le sort de meure 
incertain- GUY PORTE 


... La.fatte contre le sâda - 


Prochain test en France 
<hm « candidat-vaccin » 

Un futur « candidat-vaccin » 
contre le sida sera testé en France 
sur vingt à soixante volontaires 
sains au cours du premier semes- 
tre 1992, annonce le quotidien 
Impact Médecin dans son édition 
du lundi 28 octobre. Ces tests 
seront mis en place dans le cadre 
d'un protocole réalisé sons l’égide 
de TAgenœ nationale de recherche 
sur 1e sida (ANRS), de Tlnstitut 
Pasteur et de la société Pasteur 
Mérioix Sérums et Vaccins. 

Les préparations vaccinales utili- 
sées dans le cadre de cet essai 
seront constituées de glycopro- 
téines de surface, du virus HIV. 
«Cela n’est pas encore le matin de 
demain parce que ce vaccin protège 
contre une souche de virus et mal- 
heureusement on sait que le virus 
du sida varie énormément et qu’il 
existe de très nombreuses souches 
dans la nature», a précisé. 
M. Maxime Schwartz, directeur de. 
r Institut Pasteur de Paris. 

L’annonce détaillée de ce pro- 
chain travail expérimental sera 
faite dans le cadre du colloque des 
Cent Gardes, qui réunit du 28 au 
30 octobre, i Maroes^a-Coquette. 
prés de Paris, la grande majorité 
des spécialistes de ta vaccination 
contre tes rétrovirns. 


- Dm nouveaux produits 
pris en charge 

70 % des pilules 
contraceptives 
seront remboursées 
par la Sécurité sociale 

Grâce i la prise en charge du 
Trinordiré (!7 .% du marché) et du 
Mtexoval, La proportion des pilules 
contraceptives remboursées par 1a 
Sécurité sociale va passer de 50 % 
à 70 %, a annoncé samedi 

■ 26 octobre M“ Véronique Neiertz, 
secrétaire d’Etat aux droits des 
femmes et i la vie quotidienne. 

. -Alors que la loi de 1974 pose le 
principe d’une prisé en charge des 
' contraceptifs ^oraux, plusieurs 
fabricants de pilules mini-dosées, 

. destinées , aux femmes qui ne sup- 
portent pas les pilules classiques, 
préféraient vendre leurs produits 
sans que ceux-ci soient remboursés 
afin d'échapper au blocage des} 
. prix* «Tout ceci représente de la 
part du gouvernement un effort 

■ important», souligne un communi- 
que publié 1e 27 octobre par Mati- 
gnon. Quatre millions de Fran- 
çaises utilisent actuellement des 
contraceptifs maux. 


d Les Editions mondiales 
coatrôlent totaJunern DJ Presse. - 
t* groupe des Editions mondiales, 
oui possédait déjà 35 % du capital 
‘de. DJ Près», depuis Pété 1990, 
vient d’en prendre le. contrôle, 
complet ch achetant les parts déte- 
' niics par le fondateur, Denis Jacob 
(environ 40 %), et par Pinvestis- 
.seur Euria”(wiviron 25 %). 


Ces pauvres riches, 


Ç A va mall Ça va très mal 1 
On était là. émus aux 
(armes par les paysans, 
iss infirmières, les banlieu- 
sards, les enseignants, las RMI. 
les beurs, les flics, les sans-abri. 
Et voiJô que J' t Obs » révèle 
carte se marne un nouveau scan- 
dale : la grande misère des gros 
salaires. Epongés par le fisc, 
matraqués par la Sécu, poursui- 
vis par (es banques, écartelés 
entre des comptes à découvert 
et des pensions alimentaires, 
assommés à coups de chèques 
en bois, endettés jusqu'au cou, 
ces nouveaux fauchés. Ils 
gagnent de 15 000 à 40 000 
balles par mois, n'arrivent plus è 
joindre las deux bouts. 

Vous vous rendez compte un 
peu, en être réduit à sous-louer 
son appert l’été et sa maison de 
campagne l'hiver, è acheter ses 
caleçons chez Tati, son puff cas- 
hemere à Monoprix, et son tail- 
leur haut de gamme démarqué 
rue de Richelieu, c'est la honte i 
D'ailleurs, ils ont vite fait de 
planquer la marchandise, à la 
sortie, dans des sacs Chanet ou 
Vuitton, histoire de sauver la 
face. 

Il y en a. qui n'osent plus se 
montrer. Us restent terrés chez 


eux, téléphone débranché, et 
pas qu’à Paris, en province, 
pareil. Une chance, remarquez, 
parce que s'ils descendaient 
dans le rue, è leur tour, pour 
crier à l'injustice et à la pauvreté, 
le Mimi, contrairement à ce que 
vous pensez, ça la ferait pas 
rigoler. Ces jeunes cadres, ces 
commercants, ces promoteurs, 
ces fils de pub et ces directeurs 
d'agences, bref ces pigeons sai- 
gnés à blanc, c'est qui? En 
grande partie, d’anciens suppor- 
ters à lui. 

ii leur a fait ie coup du supplé- 
ment d'flme, et ils ont marché : 
C'est une chouette doctrine 
quand même, le socialisme. Ils 
en sont revenus. Normal : en 
leur piquant leur fric, on leur a 
volé leur statut, ça va ensemble, 
demandez aux profs et aux 
blouses blanches} Ah ça I pour 
changer, elle a changé, tour vie I 
Les voilà aigris, ces ex-nantis, 
furieux, à juste titre, d'avoir fait 
tes frais d'une politique sociale 
qui épargne les privilégiés et les 
truands de la Nomenklaturâ 
rose. Comme le signalent très 
drôlement mes confrères, iis 
commencent à leur pomper l'air, 
les cigares de Michou-les-bro- 
■ telles. Gare aux prochaines 
échéances... électorales 1 


■ Après avoir refosé 
de se rendre à une invitation de M. £hirae 


Les maires des DOM situés à gauche 
créent leur propre association 


Les maires de plusieurs départe- 
ments d’outre-mer appartenant à 
différentes formations de.gauche 
ont annoncé, vendredi 25 octobre, 
au Patata du Luxembourg, la créa- 
tion d’une Association des maires 
des DOM qui se donne pour objec- 
tif de «constituer un cadre perma- 
nent de réflexion, de proposition et 
d’action sur les questions de déve- 
loppement économique, social. 


ronnement spécifiques aux com- 
munes et groupements de com- 
munes . des départements 
d'outre- mer». 

La présidence du bureau provi- 
soire de cette association a été 
confiée au maire de Saint-Denis, 
M. Gilbert Annette (PS), et son 
secrétariat général sera assuré par 
un autre élu réunionnais, M. Bie 
Hoarau, maire de Saint-Pierre, 
député non-inscrit, dirigeant du 
Parti communiste réunionnais 
(PCR). Parmi les autres membres 
de ce bureau figurent M. Henri 
Bangon, maire de Pointe-à-Pitre, 
sénateur apparenté communiste, 
qui vient de quitter le Parti com- 


muniste guadeloupéen (PCG) pour 
fonder lé Parti progressiste démo- 
cratique guadeloupéen (PPDG) 
ainsi que MM. Rodolphe Désiré, 
maire du Marin, sénateur appa- 
renté socialiste de la Martinique, 
membre du Parti progressiste mar- 
tiniquais (PPM), et François 
Louisy, maire socialiste de Goyave, 
sénateur de la Guadeloupe. 

L'initiative de créer cette associa- 


tion avait été prise le lundi - pré- 
cédent, au cours d’une réunion 
organisée, en marge du congrès 
national de l'Association des 
maires de France, par une quaran- 
taine de maires d outre-mer qui 
avaient décidé de boycotter une 
assemblée tenue à l'Hàtd de Ville 
de Paris sur l'invitation de M. Jac- 
ques Chirac, en présence de quel- 


que deux cents élus des DOM (ta 
Monde daté 27-28 octobre). Au 
nom de ces contestataires, M. Hoa- 
rau avait déclaré, ce iour-ià : 
«Nous avons pensé que des maires 
représentant des populations por- 
teuses d’odeurs particulières ne pou- 
vaient. être reçus à l’Hôtel de V7/te, 
compte tenu de la grande sensibilité 
dit maire de Paris à ces odeurs... » 


Deux élections cantonales 


JURA : canton de Saint-Amour 
(l“ tour). 

Inscr^ 3 562; voL, 2 182; absL, 
38,74 %; suffr. expr.. 2 06.1. 
M"" Nicole Lemaire, div. d-,- 
1 153 voix (55,94 %), ELUE; 
MM. Maurice Richemônd, PS, 
655 (31,78 %), Jacques Lançon, 
écolo.. (60 (7,76 %), Bernard 
Bathias, PCF, 93 (4,51 %). 

(Al* Nicole Lcautire. candidate com- 
mise de l'UDF et do RPR. remporte dès 
le premier Mur. Kilo succède à Lucien 
Guicbtnf fCDS), décidé le 28 septembre 
qoclqnes jours reniement après avoir 
démksioaoé poor raison de saalé de la 
présides» do conseil gWrsL l*a victoire 
de M“ Ixmalrc ne modifie en rien l’cqtô- 
llbre poUthfBe da Jura où b droite est 
BfHraKflt majoritaire. Ko revanche b pro- 
chaine élection du nouveau président de 
l'assemblée départementale risque de 
poser un problème an sein de b majorité. 
Ix siège est: revendiqué à b fois par 
le CDS. qm Toccope depuis 1949, et par 
le RPR. En 1988, Lucie* Giltbard avait 
clé réélu a* premier tour de 1988 avec 

1 219 vois (58.87 8b). contre 728 
(34,98 MiM, Maurice Kicbcmond, PS 
et ltt (6.43 %) i M Bernard Csell. PC 
•sor 3 575 inscrits. 2 ldi votants (soit 
40,11% d'abstention) et 2081 «tirages 

e*primé*4 

toiRE-ATLANTlQUE ; canton 
de Nantes X (2* tour). 

• Inscr., 20 817; vot., 7 763 ; 
absL, 62,71 %; suffi, cxpr., 7 420. 
M”' Martine Laurent, div. g., 
4 663 voix (62,84 %), ELUE; 
M. Jean-Claude Sédülaa.-RPR, 

2 757 (37,15 %). 

1 K asc tenante, aoa membre ds PS. 
M 1 " Ijmrcnt est ta retire fYws lanrçnl 
(PS), conseiller néaéral «aire de Saiat- 
ScbmdHM-sDMjaire, qui s*e»t wWdé te 


13 septembre dernier après que son nom 
fat appara dans r affaire des fausses fac- 
tures du PS de Ldre-Allap tique. La liste 
qu’elle conduisait aux menlcipales par. 
tieUes de Suint -S^bast ica -sm-Loire ratait 
emporté dis le premier tour, dimanche 
22 octobre. En manche, bits qs'ayaw 
obtenu b majorité absolue, M* Laurent 
n’a tait pu être déclarée âne à l’assemblée 
dépsrtenieatatc, Unie d'en t recueilli au 
premier tour un nombre de suffrages au 
moins égal au quart des inscrits. Les 
résultats de «c premier tour étaient les 
suivants : laser., 20 825 ; vot.,- 10 381 ; 
abst., 50.15 suffr. expr., 9 777; 
M mr l.aureat, 4 946 voix (50,58 *b); 
MM. SëdOtaa. J SW (36^0%); Pierre 
Champeau, PC 1 233 (1241 %)• 

Yves Lmaeut avait été élu, en (988, an 
premier tour, par 5 321 voix (66,14%) 
contre 2276 (26,12 %} A M. Jraa-Cbade 
SédïUau, RPR, 707 (8,11 %) â M. Pierre 
Champeau. PC IS7 ( 1 JM %) a M. Yves 
Kvem. UDB et 252 (2^9 %) i M. André 
Tbot WL II y avril ea 8713 soffroges 
exprimés et 8847 roiaots (soit 55,79% 
(Tabsteatioa) sur 20015 inscrits^ 



14. Sel de J'Hû’jii.'il. 75C05 Pari; 

Te!. : 43-31-23-13 
233. rjtr Sjrî-dacTïes. Ï23C5 P.jr.s. 
Tel. ; 4C-51-C6-70 
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